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CHAPITRE XCnt 

Des Preuves par leaqueîiee on peut établir Uematence du droit 
iP usage dans les forêts. 



3593. LoUQo'iL s'agit doà forêts na- %éi à> produire , dans les six mois , au 

tionale9,]es usaçe9r3quit>ntMG<»iipris secr^riat des pr^éctut-es et sous-pré- 

dans lés ^tats iâits au conseil du Roi , fectnres de la situatÎDD des forêts , leurs 

en esécution de l'article ^, titre ao de titres ou actes possessoif^s , sinon et ce 

l'ordiMinancedei669,n'ontbe6oind'au- d^i passé , défenses leur ont été laites 

cune autre preuve pour âablir l'exis- d'en continuer l'eiercice , àpeine d'être 

leDcede leurs droits. poursuivis et punis comme délin^uans. 

A l'égard des autres , il a été statué . Par la seconde ,~ qui est du 19 §ernii- 

sur leur sort par trois lois consécutive- nalde la même année ', le délai aodordé 

iBcnt raxîues sur cette matiëre. par la précédente a été étendu à un an. 

Par la première , qui ert du 28 ven- Par ^a troisième, qui est du i4veii- 

tâse an 11', les communes et les parti- tôse an 1 2 , ce dëUi a encore été pcorogé 

coliers se prétendant fondés par titre ou de six mois , à dater de la pubHcKtkm 

possession , en droit d'usage quelconque de cette dernière lob * 

dans les forêts nationales , ont été obli- 35a3, Sur quoi se présente la question 



1 V07. buU.DD2535,t. 7,p. 674, 3>*érie. ' Voyez aubull. H* 3661, t. 9, p. 6t4, S- 
* Voy. bull. no 2669 , l. 8 , p. 1 12, 3> série, «rie. 
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2 TRAITÉ DES DROITS 

de savoir si une commune qui aurait la preuve testimoniale , soitjenlenire , 

D^lig^ de produire ses titres durant trimsaction , et attires éaiàvalens dont 

cette prorogation successive de délais , l'autorité est laissée à l'arbitrage des 

serait aujourd'hui n^essairetnent dé- Juges ; et il cite un arrêt du aj octobre 

chue de tous ses droits d'usage , nonob- i637 qui l'a ainsi jug^. ' 

stant qu'elle se présentât actuellement 35a5. Si l'usager avait perdu ses ti- 

munie de titres en bonne forme , pour très , pourrait-il oflrir la preuve de ce 

tenter d'en lâire la revendication ? (kit par témoins , pour , après ce préam- 

I/B loi du 28 ventôse , dont on vieut bule rempli , parvenir ensuite à établir 
déparier, s'âaitcoiltentée de dire, qu'a- de même son droit d'usage par la preuve 
près le délai par elle accordé aus usa- vocale , et s'y &ir« maintenir? 
gers pour la production de leurs titres, L'art.gd'uneordonnancedeHenrilV, 
défenses leur étaient faites de continuer du mois de mars tSg^, ne voulait pas 
l'exercice de leurs usages , à peine d'être que ce moyen de preuve fut permis aux 
poursuivis et punis comme dêlinquans. usagers dans les bois du domaine. 
Jusque-là l'on ne voit pas que l'intention « Deffendons , y est-il dit .-aux gen» 
du législateur ait été formellement ex- 11 tenant notre Cour du parlement de 
primée pour la déchéance du droit ; mais a Toulouse, recevoir les prétendus usa- 
aux termes de l'article 3 de celle du i4 " gers, soit communautés oU particu- 
ventôse , rappelée ci-dessus , les préten- t liera , à faire preuve par témoins de 
dans droit d usage qui n'auront point » leur jouissance si ancienne qu'elle 
satisfait aux dispositions de la loi les ■ puisse être , ni de la perte de leurs 
obligeante produire leurs titres dans n titres, privilèges et concessions, quel- 
les délais 6xes , ïeronï , y est-il dit , rfe- » que prétexte qu'ils prennent de les 
clare's irrévoctiblement déchus de tous « avoir perdus ou autres, sauf à eux à 
droits ; d'oti il résulte qu'aujourd'hui a se retirer vers nous pour leur pour- 
tout est fini pour ceux qui n'ont pas foit u voir de nouveaux titres , confirmation 
leur production dans le temps ; ou que n ou autrement, par l'avis de notre cou- 
da moins il faudrait que des circonstan- d seil, » Mais Saint-Yon qui rapporte ce 
ces biens graves les eussent mis dans texte > , a eu soin de remarquer que la 
l'impossibilité de produire ce que la loi disposition en est contraire à la règle du 
cxisait d'eux pour se faire relever de la droit commun suivant laquelle, amissis 
décWance par eux encourue. instrumentis , non tolli substantiam ve- 

3534- Dans les bois de particuliers . ritatis placuit ' ; et il nous avertit que 

le droit d'usage s'établit d'abord par le cette Ordonnance n'avait pas même été 

titre de concession, s'il est possible de enregistrée au parlement de Toulouse 

le produire ; mais , comme 1 observe le pour le ressort duquel elle avait été 

président Boubier, si l'on exigeait tou- faite. A quoi Legrand , sur la coutume 

jours la production du titre primordial, de Troyes *, ajoute que n'ayant été por- 

ce serait souvent exiger l'impossible , tée que pour les domaines du Boi et à 

sur-toutà l'égard des communautés vil- l'instigation des partisans, poui' tirer de 

lageoises , par rapport au peu de soin l'argent du peuple , elle est restée sans 

que les admiuistratears de ces corps ap- application : et il décide , d'une manière 

portent Ik la conservation de leurs pa- tres-lumineuse , qu'on doit admettre la 

piers. On doit donc se contenter , dit-il, preuve vocale sur le fait de la perte des 

de quelques actes qui puissent fortifier titres , articulée par l'usager , et qn'il 



■ Voyez les obserrationt sur la coutume de ' L. 10, cod. dejide ùutnimentorum, lib. 4, 
Bourgogne, chap. 62,na 34. tit, 21. 

* L. I,tit.29,art,27,pag. 3SI. • Art. 168, gloK4, n« 7. 
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D'USUFRUIT, D'USAGE, irc 3 

sa&t que les témoiru déposent que le titre 3536. L'existence du droit d'usage 

par eux vu et lu , était le titre d'usage , peut aussi s'établir par la preuve du 

sans autrement spécifier le contenu en paiement du prix qu'il a coûté, s'il avait 

icelui , pour &ire maintenir l'usager ^t^ l'objet d'une vente ; ou par l'acquit 

dans sa possession ; et ce sentiment a de la redevance annuelle qui aurait été 

été aussi embrassé par le président fiou- établie pour même cause , parce que le 

hier. 1 paiement du capital reçu par le proprié- 

Cependant ces deux auteurs , L^and taii-e prouve la convention , et que celui 

et Bouhier, écrivaient, l'un sur la cou- de la redevance fait présumer la con- 

tumcdeTroyesetl'autresur la coutume cession de l'usage dont il est un acte 

deBourgogne,quînevoulaientpasqu'on annuel de reconnaissance. ' 

admît l'existence du droit d'usage sans Surquoiil&utobserver quelesdroits 

titre ou paiement de redevances ; mais d'usage qui avaient été anciennement 

la règle établie par la loi romaine pré- étaUis par des seigneurs , mojrennant 

citée est d'une sagesse si frappante qu'ils quelques cens ou redevances, restent 

n'ont point hésité d'en admettre l'appli- encore acquis aux usagers, nonobstant 

cation sur le fait des usages. C'est ainsi que les redevances , si elles sont quali- 

encore qu'aujourd'hui notre code civil nées féodales, aient été' supprimées par 

(46) veut que dans )e cas oii les registres la loi du 17 juillet i^gS , parce qu'il en 

de l'état civil seraient perdus, on soit est ici comme dans le cas oh la rente 

admis à prouver le tait de cette perte qualifiée féodale aurait été établie pour 

par ta preuve vocale , pour parvenir concession de fonds , dont l'aliénation 

ensuite , et de la même manière , à prou- n'est pas révoquée, quoique la rente soit 

ver les naissances , mariages ei déâs. abolie. 



CHAPITRE XCIV. 
Du Posaeaaoire en fait de droits ^itaage dans les forêts.. 



3537. Le droit d'usage dans les fo- Ces questions sont de la plus haute 

rêls , peut-il être acquis par le seul feit importance , non-seulement par rapport 

de la possession? Celui qui exerce un aux choses qui en forment 1 objet , mais 

droit d'usage de cette nature , a-t-il les encore par rapport aux grandes difficnl' 

actions possessoires k raison de cet eier- tés de droit que nous avons à aplanir 

ciceïS'il est troublé dans sa jouissance, pour en démontrer la solution, ce qui 

peut-il se prétendre saisi de la possession nous engage à n'entrer dans le fond de 

annale et se pourvoir en complainte par- notre dissertation qu'après avoir préli- 

devant le juge de paix pour demander sa mînairement fait diverses observations 

maintenue 7 propres à nous bien faire entendre , et 



I Loco citato , m 35. SooaiEn , loeo eitalo , n» d2 ; — dans Docm , 

* Voyez dans GniriPB , <]ue8t. 073;— dans traiti de>prescript.,pag. 292. 
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4 TRAITÉ DES MIOITS 

qui , resaortant des notidiu tes plus sim- tant pour le posse.steur , -celui-ci doit 

plei de ta matiëre , soient également à la avoir une action soit pour la i-evendi- 

portée de tout tes lecteurs. quer quand il en a ëtédéjeté par un au- 

3538. C'est ta possession civile qui est tre , sôlt pour la conserver quand on 

l'objet des actions possessoires. Voyons viant lui* caus» du travUe : «t de lit les 

donc , en premier lieu , ce que c'est que «ctionB possessoires dont xnom avons à 

cette possession, et à quelles ctioses elle nous occuper ici. 

pent être appliquée.. 353o.' Ji'actioo pos^awoil'ei sp^iale- 

Auxtaruiesde l'fertiderxiaSdu code^ ntrat-donnuedai^s Velei^a^edel'a juris- 

U possesitOD ccAasible dans la détention prudence A'ançaise sous ta dénomiïiatjon 

on la jotdssaaee d'une, dwse ou d'ua de complainte \ ■ e9t l'action qui afAar- 

cbviY que noQs tenons On que ooik exer- tientàcetoîquiata possession civile d'un 

foiu par noas-mêmes on pur un autre héritageoa d'un droit réel pour s'y faire 

, qui la tient ou qui t'e.ren» en notre nom. réintégrer ou maii^nir eontcc celui qui 

On voit , par cette définition , que la vient le troubler dans sa jouissance, 

possession civile et proprement dite , ne Quatre conditions sont cumulative' 

s'applique pas seulement aux fonds , ou ment requises pour pouvoir [H-oposer 

n'a pas seulement lieu ii l'égard de nos cette action. 

Iiéritages, mais qu'elle s'applique encore 11 faut i" être ea possession paisible 

aux di-oits réels, et a lieu à l'égard de la au moins depuis un an, parce que la 

iouissance des droits fonciers. saisine n'est opérée que par la possession 

Sans doute il ne résulte pas de là que annale. 
la possession proprement dite soit indis- H faut 2° que l'action soit ouverte dans 
tinctement applicablekl'exercice detous l'année du trouble, parce qu'il est né-* 
droits réels ; mais, à coup sûr , il en ré- cessaire que la saisine n'ait pas encore 
suite au moins qu'on ne peut pas dire passé sur la tSte d'un antre, 
qu'un droit réel quelconque n est pas II faut 3° que la possession ne soit 
susceptible d'une véritable possession , point exercée à titre précaire , parce 
par cela seul qu'il n'est qu'une chose iu- qu'alors elle ne peut appartenir qu à ce- 
corporelle. Le soutenir ainsi ce serait lui au iioin duquel elle a été exercée. ' 
aller visiblement contre la définition que 11 faut 4° q»^ l'héritage ou le droit au 
la loi nous dqnne de la -possessioa ; d où .sujçt duquel on .veut exercer la com- 
il faut conclure que la question de sa- plainte/soitsuseeptibled'itreàcquispar 
voir s'il j a une vraie possession dans la fa prescription ; attendu que , comme le 
jouissance d'un droit foncier , doit être dit M. Henrion de Pansey , on ne con- 
décidée par les circonstances qui caracté- coi t pas comment la possession annale 
risent ou acçoippagnent son exercice , pourrait pi-oduire quelques droits là oîi 
et non par éa qubl^té de chose incorpo- 'a pdssessio'n la phis longue n'estcomptée 
relie. jiour rien' 

35^9. Il faut bien' retnarquer encore L'on doit donc tenir pour constant 

quelaposse3sbn,quahdélleestlégitime, que, toutes les fois qu'il -s'açit d'une 

ne consiste pas seuletn'ent en fait, mais chose qui ne s'acquiert pas par la posses- 

![u'elle constitue un véritable droit pour sion , la jouissance de cette chose ne 

e possesseur, puisqu'elle ' suffit seule suffit pas seule pour dminer lieu à l'ac- 

poor lui acquérir les fruits de la chose tio» possessoire , parce qu'alors on n'a 

possédée , et que seule encore die suffit point la possession civile dont l'effet na- 

pour lut acquérir la chose elle-même turel est d'opérer la prescription, 
par le laps de temps déterminé pour la 

prescription. "" 

Mab puisoue la possession consUtU* 1 Voy. sur cea trois condition. r«rt. 33 d.. 

un véritable droit et un df oit tr^s-impor- code de procédure. 
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D-CSCFRUIT, D'CaAGE, etc. • S 

Et réciproquement toutes les fois que qnisedans la cause de la possession pour 

lapossessioD, soit seule et par elle-même, qu'elle pli idse opérer les efiets acquisitifs 

soit par concomitance avec sa cause, an prou dn détenteur. 

soit par le concours des circonstances C'est sur-tbut en &it de servitodes 

daus lesquelles elle est exercée, doit opé- discontinues qu'on ne manque jamais 

rer la prescription , U lant décider aussi d'opposer à celui qui prétend en avoir la 

(ju'îly alieu II l'action possessoire, parce possession, qu'au contraire il n'en a joui 

qu'alors le trouble tendît causer un tort que par simple toléraace ou Ucentidja- 

réel à la propriété du possesseur, en nu/id/-i(a^ù,etnODcomtBefondeeadroit 

l'empêchant de prescrire. del'e][ercer,ou/u/v£(rutAja«;etqu'ainsi 

353i. Nous venons de dire que la pos- la possession par lui allégée se trouve 

sessionnecoosistepasseutement enfait , de nature à ne pouvoir produire aacnn 

mais qu'elle est aussi constitutive d'on droit : tel est auasi le système établi par 

droit , puisque le vrai possessoire sert notre code qui , généralement parlant 

^ acquérir les fruits et même la pro- (6gi ) , ne veut pas que les pures servi- 

priéte de la chose possédée : mais pour tudes discontinues puissent s'acquérir 

cela , il ^ut qu'elle soit légitime , et ce autrement que par titre, 

n'est pas daas le iuit matériel de la jouis- Cette manière de repousser les préten- 

ssBCe même paisible'et exempte de toute tions du possesseur de la seriitude , est 

violoace, mais bien dans la cause morale ordiuaîreraent péremptoire ; mais il y a 

On civile de la détention de la chose , aussi des cas oii les principes du droit et 

qu'on doit rechercher la légitimité qui de la justice ne permetteut pas de l'ad- 

prôdnitdetds éffellsan'prc^'dù pusses- mettra : et sans entier encore ici dans 

seur, > ' les détails de tout ce que nous devons 

L'un des vices principaux qui s'oppo- exposer plus bas , nous dirons déjà que 

setit k ce que la jouissance de fait ou la toutes les fois qu'il y a , dans la cause du 

détention ne produise les eiTets d'une possesseur», des actes ou d«s faits qui 

possession véritable dans les mains du sont par eux-mêmes exclusifs du pré- 

détentear, e'esj U précaire qui a lieu caire,ç'ejt-à-dire exclusifs de l'esprit de 

quand'celui i|ùi jobit ne détient la chose simple toiéranoe ou de familiarité , la 

qnepour ^t au' nom d' autrui ; alorsiln'y possessibn doit être considérée comme 

a point de causé acquisitive qui puisse ayant été exercée/Mreiemfirfwetcomine 

être personnellement appliu^le à ce ayant la force acquisitivede la prescrip- 

détenteur , et cela est évident , puisqu'il tion. 

n'est que le représentant d'un autre. 353x. Il faut remarquer encore qu'en 

il en est de même de celui qui ne jouit fait de servitudes, le point initial delà 

que par la simple tolérance , ou sous le possession vraiment civile, c'est-à-dire 

bon vouloir seulement du propriétaire , le point duquel on doit partir pour cal- 

attendu qu'une possession qui peut nous culer la prescription , est toujours moins 

être ôtée arbitrairement et ad nutum , fixe que quand il s'agit de la possession 

par un autre, ne saurait être un droit du fonds lui-même; et cela tient à deux 

pour nous-mêmes ; non videtur posset- causes ; 

sessiofunï adeptus is , qui ita nof^tus est , La première consiste en ce que , quand 

ul eam retihere nonposttt \ le fonds de l'an est possédé par l'autre , 

Oa vottpar laque, sonsl'unet l'autre la privation totale de jouissance que le 
de oes deux points de vue , le précaire propriétaire éprouve , fait qu'il n'est ja- 
ost toujours exclusif de la légitimité re- mais présumé l'ignorer ; et qu'en consé- 
quence on doit le considérer comme 
1 ayant connu dès le moment même où le 

' L. 22 , ff. de m^uiread. potan , lib. 41 , «iers s'est publiquement «ntremia dans 

(it. 2. son héritage : tandis qu au contraire ut 
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même privation n'ajaot pas lieu quand der la preuve , parce qu'ainsi la saisine 

il ne s'agit aae de la prise ou de l'exercice est suffisamment ûxée. 

d'undroit d'usage, il est nécessaire que, En fait d'usage on ne pourrait pas 

iraur acquérir suffisamment de publicité, procéder de même, attendu que le point 

la jouissance en ait été prolongée pen- initial de la possession civile n'est pas 

dant UD espace de temps tel qu'il ne soit également certain ; car on répondrait à 

plus possible d'y voir de la clandesti- l'usager que les faitsde possession annale 

nité , et qu'on puisse dire que c'est au vu par lui articulés peuvent n'être, pour 

et su du propriétaire qu'elle a été exer- une fois , que des actes de tolérance qui 

cée, ou qu'il n'a p^s dû l'ignorer; si ne donnent aucun droit, et que cepeu- 

açuamperpossessionem {Jimdum) Mai^ dant ie possessoire ne peut lui être ad- 

tiaUa , ea acienie , duxisti ; servitutem, jugé qu'autant qu'il serait fondé sur une 

exemph renan immobilUmt, temporv cause certaine de possession civile. 

<juœsisti. ' L'usager doit donc remonter plus 

La seconde cause de différence qui ^«"t ' ^^ d'établir le caractère de sa 

existe entre ces deux espèces de posses- possession ; et pour cela , il faut qu'il de- 

sions, pour en Bxer le point initial et mande à être reçu à prouver que conti- 

utile , consiste en ce que, quand il s'agit nuellement depuisdixou vingt, ou même 

d'un fonds, l'on ne peut jamais dire que trente ans , el spécialement depuis l'anet 

le tiers possesseur ne s'y soit entremis 70«^. »' " foui paisiblement de l'usage 

que par la tolérance -du propriétaire , '^ans lequel il demande sa maintenue au 

attendu que ce n'est pas là une chose possessoire. 

qu'on toièreparespritdebon voisinage: ^^ cette manière la demande tend k 

tandis qu'au contraire , en fait d'usage , établir le caractère même d'une vraie 

il est possible qu'il n'ait couMnencé que possession civile. 

par quelques actes de tolérance dont la 3534- Il ne résulte cependant pas de- 

re'pétition habituelle ait néanmoins diï w que le péUtoire se trouve cumulé avec 

caractériser par la suite une vraie pos- '^ possessoire, même dans le cas où les 

session civile, par rapport à la consis- couclusions, ainsi conçues, remonte- 

tance des émolumens oeTusage, qui peu- raient s ia possession trentenaire ; car sï 

vent êtred'uneimportance telle 'qu'il ne l'on demande à prouver une jouissance 

sera pas permis de raisonnablement pré- aussi prolongée, cen'est pas pour se feire 

snmei; que ce ne soit que par esprit de 'mniédiatement adjuger la propriété ds 

familiarité d'une part et de tolérance de droit, mais seulement pour établir , par 

l'autre , qu'on en ait long-temps coati- "."e longue série d'actes , que la posses- 

nué l'exercice. *"on de l'usager n'ayant pu être ignorée 

teif, r. .. vjp 1»; ■ . , P^ le pi-opriétaire , ni tolérée si long- 

3533. Cette difficulté, qm peut se pré- l, { t;/„ j^ familiarité , il finit biSi 

s^iterdans la recherche du vrai pomt de -^^^ ^^ ^^^^ i^^ caractères d'une 

départ de la possession avde d un droit Possession civfle proprement dite, et 

d usage , feu que, sur le possessoire , f^ji^ .^i,^ j^jt donner lieu à la com- 

1 usager doit conclure d une manière qui plainte 

s'écarte de U marehe ordinaire. ^ c'est ainsi que , dans le cas d'une pure 

Quand la complainte a lieu ,'à raison servitude discontinue, celui qui en re- 

de la possession d'un héritage , il suffit vendique l'usage peut obtenir sa main- 

de poser en fait qu'on en a légalement tenue au possessoire , s'il est fondé en 

joui pendant l'an et jour et d'en deman- titre ', sans que cependant la question 



1 L. 2, cod. de servilutib. et aijud, Mb. 3, 
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du pâitoire soit cumula avec le poues- imprescriptibiliU n'avait pour fonde- 

soire, parce qu'alors le titre n'et produit ment que l'ancien préjuge qui routait 

que pour &ire voir que la jouissance a le seisneur propriétaire optimojure de 

le caractère d'une possession civile , et tous les fonds renfermés dans 1 enclave 

que le possessoire n est toujours adjugé de sa seigneurie ; d'oti l'on tirait la con- 

quesans piéjudicede la question du fond séquence qu'il fallait un titre de cocces- 

à laquelle on pourra revenir , en faisant sion de sa part , pour que ses forêts pus- 

discuter le mérite du titre dont les appa- sent être légalement grevées d'aucuns 

renées ont pu suffire pour statuer au po»- droits d'usages, attendu que de telles 

sessoire, mais dont l'entière appréciation concessions étaient déjà, et avec raison, 

n'appartient pas au juge de paix qui pro- considérées comme opérant an démem- 

noncesur la complainte , et qui ne serait brement dans la propriété, qui ne reste 

pas compétent pour prononcer sur les plus tout entière entre les niains du pro> 

vices rescisoires de 1 acte produit à son priétaire, à la diftérence des simples ser- 

andience. vitudes, comme celle de passage, qui 

Par la même raison , la preuve d'une ne portent atteinte qu'b la liberté du 
longuesuitedejouissaucesnestemployée fonds. Telle était, comme l'a très-bien 
que somme le titre propre à faire voir établi un savant magistrat ', la juris- 
qu'une telle continuité de faits n'a pii prudence du treizième sièclç : il était na- 
rester si long-temps clandestine , ni être turel que, quand on en est venu plus tard 
toujours attribuée à la familiarité ni à la ^ la rédaction des coutumes , faite ou or- 
tolérance , et qu'eu conséquence la pos- donnée par les seigneurs eux-mêmes * , 
session de l'usager a suffisamment acquis ou ne manquât pas d'y consigner, en loi 
le caractère nécessaire pour servir de écrite , les pratiques qu'ils avaient déjjt 
fondement à sa maintenueau possessoire, Ait prévaloir à leur profit, comme maxi- 
sauf k y reveoir au pétitoire pour en ap- mes de la féodalité, 
précier le mérite, quant au fond , comme Une preuve bien démonstrative que 
s'il s'agissait de tout autre titre. les dispositions coutumières , suivant les- 

3535. Pour écarter tout ce qui doit quelles le droit d'usage dans les bois ne 

être étranger'^ notre discussion , il faut pouvaitétre acquis que par titre, n'étaient 

encore quenous distons ici quelquecbose pas fondées sur la comparaison ou t'assi- 

de l'ancien droit coutumier touchant les milation de ce droit avec les servitudes 

usages dans les forêts. discootinues , c'est que dans les pays 

11 y avait nombre de coutumes qui ne oii les coutumes s'exprimaient le plus 

voulaient pas que ie droit d'nsage dans énergiquement sur l'imprescriptibilité 

les bois pût être acquis même par la pos- du droit d'usage , on admettait au con- 

session immémoriale : il fallait , sous ces traire , et par le temps ordinaire , la 

contâmes, être fondé en titre pour en prescription acquisîtive des servitudes 

revendiquer la jouissance. discontinues. 

Mais il ne iàut pas croire que ces dis- C'est ainsi que , sous la coutume de 

positions coutumières fossent fondées Troyes, quoique l'article i68 déclarôt 

sur ce que le droit d'usage dans les bois expressément que le droit d'usage ne 

est une servitude discontinue : ce serait pouvait être acquis que par titres o» 

donner dans une grande erreur. Cette paiement de redevances , néanmoins Le- 



H. Hrauow DB PAaatr, en le* diisertii- 

._.., ^ ,,_ _.jgféo<k]M,au inotccMURuiuuu:, J6. 

dani lejoumal de «et «udieDces , vol. de IBIO, ' Voy. dans M, Doiih , eu ses recherchea et 
pag.412;— vol. de 18l3,pag. 2S7;— et vol. obBerratiom snr le* loia féodilea, pas. 52 et 
■lel820,pag.2l2,4E(7et459. «rivante*. 
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grand ' , en son commentaire sar l'ar- nent le ihode de jouiasance des usages 

ticle6i,oililestqnestioDdesservitUdee, dont ils sont afiectka ; 

ordinaires , enseigne que toutes les ser- Que néanmoins, comme nous le ver- 

vitudes rurales, soit continues, soit dis- rons plus bar, ces lois reaoanàistent le 

continues , s'acquièrent par la prescrip- principe de la prescriptibilitë despsbges; 

tion ordinaire de dix et vingt ans avec mais qu'elles n'-ont pas ttacé les règles 

titre, ou de trente ans sans titre. delà prescription, paroequ'ellesn'avaient 

C'est ainsi encore qu'en Bourgogne, poiutàs'occuperdireclementdecetobj^; 

quoique suivant l'article i, titre i3 de Qu'ainsi c est toujours dans le code 

la coutume, le droit d'usage dans les civil qu'il faut aujourd'hui rechercher 

bois fôt imprescriptible , oéanmnins les ces règles , même en ce qui touche aux 

auteurs de cette province * rapportiint droits d'usage , puisqu'il a statue , de la 

des arrêts nombreux desquels li résulte manière la plus générale , sur le &it de 

que les servitudes discontinues s'y ac- toutes les prescriptions, et qu'eu. tairtes 

qnéraient par la prescriptioD ordinaire , les matières qu'il a réglées, les anciennes 

et que c'était ih un point de jurispru- lois ont été abrogées par celle du lo ger- 

dence cdiKtant an parlement de Dijon, minai an 13, ou 3 1 mars 1804. 

3536. A*u reste , poilr miem iéeartep 3539, Toutes ces notions prélimiiiaires 

encore tous les pré^gés qui peuvent uncfoisbien entendues, revenons Sino- 

r«st^ de ces anciennes coutumes, il suffit tre question. Elle consiste & savoir si la 

d'observer : possession du droit d'usage dans une Co- 

Qu'én matière de possessoire tout est rêt est telle par sa nature que l'usager 

actuel , soit dans le fait de la possession , soit admissible à demander sa maintenue 

soit dans le droit qui la r^t j en sorte au possessoire, en offrant de prouver que 

que, s'il nV a pas de titre primordial dqniis plusieurs années, et notamment 

auquel on doive remonter pour en faira d^uis l'an et jour, il a contmuellement 

l'application h la cause des parties, c'est et paisiblement joui de son droit d'usage, 

toujours d'après les lois existantes su et l'a exercé avec une notoriété tellement 

tem|» de l'ouverture de l'action , qu'on publique, que le propriétaire de la forêt 

doit statuer sur leurs controverses , ett n'a pas dû l'ignorer? 

respectant toutefois les droits précédent* Bien certainement l'usager sera rece- 

ment acquis; fet qu'ainsi les anciennes Table à proposer ceMe action , ci Pou 

coutumes qui , dans plusieurs provin- peut soutenir avec ntisoa que le droit 

ces, n'admettaient pas la prescription d'usage dan^ les bois est susceptible d'ê- 

en fait d'usage dans les forets , ne sont tre acquis par ia prescription. Comme si 

plus k considâ^r aujourd'hui surla ques- c'était un héritage oréhiain! ; et bien cer- 

tion qui nous occupe . puisqu'elles sont tainement au Contraire il sera inadmîs- 

abolies; d'oh résulte encore ta consé- sible à la proposer, si ce droit n'est pas 

quence qne les commentateurs de ces susceptible d'être acquis par le seul eSet 

coutumes ne doivent pas nous servir ici de la possession.. ' 

de guides; Toute la question se réduit donc à 

Que si te code civil déclare (636) que eelle-ci : Le droit d'usage dans les forêts 

le droit d'usage dans les forêts est régi est-il prescriptible par la seule poœes- 

rr des lois particulières, c'est sur-tout sion? 

raison de ce que les lois forestières , Pour la négative , on dira que le droit 

statuant sur la police des bois , détermi- d'usage dont nous traitons est une servi- 



■ Gloie2,noII. p«g. 782,— etdMuBAairBLtn,liv. 2,triiti8. 

* Voj.daïuTAUiBD, Bur le titre Udeeett« \ 1 , no S , tome 2 , pag. 148, idit. in-4<>. 
coutume , toucbiut la prescription , d" 8 , 
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tude foncière, puisqu'il consiste dans une s'attacher ici pour savoir si elle est près- 
charge imposée à là forêt osagfere , nour criptible ou non , mais & la cause de la 
l'utilité d'héritages appartenant a d'au- possession de celui qui en jouit, 
très maîtres; que c'est une servitude dis- La cause de cette possession est-elle 
continue, puisqu'elle a besoin du bit ac- seulement [»^catre , comme n't!taDt fon- 
tuei de l'homme pour être exercée ; que àée que sur la femiliarité et le tolérance, 
pour la prise du bois des usagers , elle ainsi que cela a lieu dans les servitudes 
est de même nature que te droit de pa- discontinues ordinaires ? Si cela est, il 
cage pour la nourriture de leurs Des- fautdirequ'iln'y a point de prescription 
tiaux , qui est aussi un droit d'usage ex- à <n)po3«r. 

pressément classé par le code {68n) au ' La cause de t:ette possession est-elle 

rang des servitudes discontinues qui, aux au contraire fondée sur des actes, ou 

termes de l'article 691, ne peuvent s'éta- des faits, ou des circonstances, qui soient' 

blirqueparlitres, sansqùetapossession, exclusifs du précaire dont le principe, 

même immémoriale , sufBse pour en ac- en fait de servitudes pures et disconti- 

quérir le droit ; d'o^ il résulte qu'étant nues , se trouve toujours dans la fami- 

par lui-même imprescriptible, il n'est liarité et ta tolérance? Alors la prescrip- 

point susceptible d'une possession pro- tion se trouve admise, 

prement dite qui puisse donner lieu aux Pour sortir de ce vague et arriver i 

actions possessoires. une solution aussi précise que possible , 

3538. Nonobstant ces raisonoemeng , nous dirons que les circonstances exclu- 

nous ne croyons pas que cette question sives du précaire et de la clandestinité 

doive être ainsi négativement trancbée dans la cause de la possession du droit 

dans tous les cas : nous pensons au con- d'usage, peuvent avoir lieu dans trois 

traire qu'il y aurait une grande erreur h hypothèses différentes , suivant que l'u- 

vouloir appliquer cette solution à touïbB sager serait fondé en titre , ou qu'il se 

les espèces. serait passé enti'e lui et le propriétaire 

La thèse que nous nous proposons de quelques faits dont or pourrait induire 

soutenir ici s'écarte , à bien des égards , le consentement de celui-ci , on qu'euBn 

delà doctrine professée par tesanciens au- les émolumens per^s pour l'exercice du 

leurs, ce qui pourra nous exposer à quel- droit d'usage seraient trop considérables 

que3 contradictions; mais nous ne les pourqu'ondùtcroirequele m-opri^ire 

redoutons point , et nous osons espérer en aurait fait l'abandon, s'il n'avait pas 

que ceux qui, examinant mûrement la été dans l'opinion qu'ils étaient dus à l'u- 

question , voudront la résoudre plutôt sager en vertu de quelque titre dont la 

par esprit de justice que par un senti- perte ne doit pas préjudicier à l'existence 

ment de routine , seront parfaitement de son droit, 
d'accord avec nous. 

Cette ([uestion ne doit pas être uni- p&ehiÈiie avpoTBÉSE. 
quement résolue par des inductions ti- 
rées des principe» généraux sur les ser- Si l'usager est /onde en titre. 
vitudes discontinues, attendu que, parmi 

les droits que l'on peut avoir à exercer 353^. Lorsque l'usager est fondé en 

sur les fonds d'autrui , il y a des espèces titre , c'est-à-dire lorsqu'il a acquis du 

tellement différentes les unes des autres, bonne foi son droit d'usage de la part 

quant à leur importance et k la manière d'une personne qui n'était pas proprîé- 

d'en jouir, qu'if n'y aurait ni sagesse ni taire de la forêt , ayant joui en vertu de 

justice à vouloir toutes les subordonner son titre , il n'y a rien d équivoque dans 

aux mêmes règles. sa possession : on ne peut pas dire que. 

Ce n'est point Ji la nature de la servi- jouissant en vertu d'un titre, il n'ait pas 
tude continue ou discontinue, qu'on doit entenduexeicerun véritableilroitcomnic 
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iuiappai-tenaiit;iirautdoncdÀiderqn'aii la preuve qu'il a payé une rederance 

moyeu de lo cause en vertu de laquelle li pour l'exercice de son droit d'usage , il 

en a usé, la prescription a dû courir à doit avoir l'action en complainte pour 

son pi-ofit, conune s il s'agissait de l'ac- se faire maintenir dans sa possession , 

quisition du fonds lui-mêpie. Sed et dis- puisqu'au moyen de cette circonstance la 

continuas se/vitule.iguogue vis tiluiiprœ- possession, ainsi exercés , l'anrait mis 

scriplibilei rvddit , cùm evenit iiluium à en voie de prescrire, n Si cependant, dit 

non domino haberi '. Legrand professe » Dunod , l'on payait quelques rede- 

la même doctrine dans les termes sui- » vances pour user de la servitude, elle 

vans: i>Il résultedecequedessus, dit-il, a s'acquerrait par le temps ordinaire, 

u que si nucun a joui de la servitude d'u- > quoiqu'elle mt discontinue, parce que 

H sage et de pâturage pendant dix ans » 1 on induirait de cette redevance le 

11 entre présens et vingt ans avec titre , » consentement tacite de celai qui la re- 
H soit d'achat , legs , donation ou autre- » cevait. L'on présum«^ît même une 
H ment, il ue sera plus besoin de s'in- » convention •. ■» 

M former si celui qui a joui pendant le- 354 1 . a" Ou doit . à plus forte raison, 
n dit espace de temps a paye quelques décider que l'usager est en voie de pres- 
H redevances ou non, la prescription crire, et qu'en conséquence il a le droit 
» étant pleinement acquise par ledit d'intenterla complaintetorsqu'ilsepré- 
H temps. ' n senteavecdesactcsconstatantqu'ila reçu 
La même doctrine est enseignée par précédemmentladélivrancedesonchaut 
la séi'ie de tous les auteurs qui s'en sont (âge de la part du propriétaire , ou qu'il 
occupés , et qui tous décident que les en a obtenu de &ire déclarer les coupes 
servitudes , même discontinues , devien- de sa forêt défensables pour en livrer 
nent prescriptibles lorsqu'elles sont pos- l'entrée aux bestiaux de l'usager- Alors 
sédées avec titres consentis à non do- celni-ci peut bien dire que sa possession 
mino '. estlégitime,suiVantlarègleportantque 
Ce n'est donc pas à la qualité de la légitimé postidet tfui causam hahet h do- 
servitude qu'il faut s'attacher, mais bien mino : et c'est bien là le cas de dire avec 
à la cause de la possession , pour décider le jurisconsulte romain , Publiciana da- 
da mérite du possessoire en cette ma- tur in servitutibus per traditionem con- 
tre. , ttituHt >. 

3543> 30 Enfin nous avons fait voir 

fiEcosDE HTFOTBEBK. aillcurs que , suivant le seutiment de 

S'il s'est passé i entre l'usager et le pro- *ons les auteurs , la prescription d'une 

priélaire, des faits dont on daii-e in- fvitude discontinue quelconque , a 

duire la reconnaissance du droit de la ''«"/ '^. '^ntraduUonis , et cette vérité 

part de celui-ci, aétéaussiconsacréeen prmapepar I ar- 

ticle 2a3o du code , d on il est nécessaire 

3540. i" Lorsque l'usager rapporte de conclui-e encore que l'usager qui se 



■ DiBciNTBf , sur l'art. 271 de la coutume cap. 22, ns 19; — dans Chusebkpk, «ur la 

lie Bretagne, g/ojta 2, no 14. coutume de Bourgaane , rabrica 13, verb. 

' LEaniHD , sur U coutaine de Troyea , ar- csitoi db bois , n» 2S. — Drnoo . traité des 

ticlc 16S , kIobc s , no 7. preicriptioDs , p, 37S. 

' \aj. dam Sotomitor, quait. de itsu- * Traitédeapretcriptiona. pirt.3,chap. 6, 

_^clti, cap. 68 , n' 9; — Aaat Cot^brdttàs , pag. 292 ; — voyes auitî dan' tînipiH, et ton 

variaiitm reiolut., lib. I, cap. 17, n" M { — annotateur Fbiubr , quest. S73. 

dam GoMèaB, variaium résolut., cap. IfS, ' L. Il , S 1 , ff, de Publieiand in rem act., 

n° 27, virticulo Àxiwt,KTETfovti timeit; — dans lib 6, lit. 2. 
Ccpoiijt, Iraclotu a , (/e MrWt. rutttc.prad.. 
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trouve daDS ce cas , doit avoir le droit n^cesiaire à la prescription , il né lui est 

d'intenter la complainte pour se faire plus possible de revenir contre, 

maintenir dans sa possession. Qu'il s'agisse , par exemple , de la 

Ce n'est donc qtïk la cause de ta pos- vaine pâture seulement , dans une forêt 

session , et non pas Ik la qualitë de la défènsable , il sera natai-d de n'y voir 

servitude , qu'on doit s'attacher pour que des acte* de simple familiarité , 

statuersurle mérite du possesBoire,pnis- exercés précairement et sous le bon vou- 

qne , dans tous les cas dont on vient de loir du propriétaire qui n'avait pas d'in- 

parlsr, le droit d'usage ne cbanee pas térétréelàs'j opposer; mais qu'il a'acissc 

de nature , et n'est toujours ni plui ni au contraire d'une prise considérable de 

moins servitude discontinue. boîi taillis ou futaies annuellement faite 

par l'usager dans la forêt d'un autre , il 

TBOisiBMB HYPOTHÈSE. h'y aaucun homme raisonnable qui o8^^- 

Si les àaolumens du droU d'usage sont ™* *"" ^ ™*'"*'. T*'^" "* •*°'* ^*>i'" 

conside'rabUs. ?"^ '^ 1"«/« '"^ d« »'■"?'« *»""- 

liante, exercés par 1 usager et bénévo- 

3543. La somme des émolumens que lemeot soufferts par le propriétaire , 

l'usager perçut dans la forêt usagëre est parce qu'on ne pourrait supposer, ni 

aussi au rang des circonstances exclusi- tant de licence d'une part , ni autant 

yes du précaire qui résulte de la fomi- d'abandon de l'autre , si les parties in- 

lîarité et de la tolérance. téressées n'avalent pas eu l'opinion que 

£n efiêt , s'il entre dans l'esprit de la forêt f&t grevée a'nn tel droit d'usag» 

concorde et de bon voisinage de laisser en vertu de qnelcrnes titres qui se sont 

aux aisances des autres , les choses qui égarés . si on ne les reproduit pas. 

ne sont en elles-mêmes que d'un vil pni, 3544- ^^ droit d'oiumiit est aussi un 

il n'estpas également conforme & l'ordre droit de servitude , comme nous l'avons 

moral de leur &ire l'aluiodon des émo- établi ailleurs * ; et si l'on veut signaler 

lumens qui sont d'une valeur considé- son espèce par des inductions tirées du 

rable pour noaa-mémes : loin qu'une code sur là distinction des servitudes 

pareille ebn^tion doive être présumée, continues et discontinues, il feudra le 

c'est qu'au contraire les lois veulent comprendre dans cette dernière classe , 

qu'oneurepotisseridrfeoammesiellene puisqu'il a besoin du fait ' actuel de 

pouvait être conçue que par un homme l'homme pour être exercé. £t en appli- 

qui voudrait marcher k tête renversée , quant à la cause de l'usufruiti»- l'argn- 

nejno ita resapùias est , ut facile tutu meutation générale que l'ou propose 

pecuniat jactet , etindebitas effimdai^i dans celle de t'usaeer. Ton pourrait éga- 

d'oti il résulte que toutes les rois qu'un lementdire : Le oroil d'usufruit est une 

droit d'usage emporte la perctption d'é- servitude discontinue ; or , en fait de 

molumens d'une valeur considérable, ou servitudes discontinues, la seule jouis-^ 

ne peut pas dire qu'il ne soit exercé que sance ne sufiSt pas pour donner lieu à la 

par un esprit de pure familiarité et de complainte au possessoire; donc cette 

tolérance qui ne produit pas de droit ; action n'est pas admissible de la part de 

mais qu'on doit d&:ider au contraire que l'usufruitier. 

le propriétaire n'a pu l'ainsi souffrir que Cependant il est certain que l'usu- 

dans la conviction oii il était que l'usa- fruitier n'est pas privé du secours des 

ger avait le droit d'en )ouir , et qu'après actions possessoires pour se faire niaiii- 

Pavoir ainsi consenti durant le temps t»iir ou réint^rer dans sa jouissance ; 



is les H" a , 67 , 1940 et 1942. 
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et c'est la, une v^ritë <nie nous avons gen furent maintenus au droit d'usage 

amplement dcfmontrée plus haut' : donc qui leur appartenait dans les bois du sei- 

cette argumentation est fausse dans sa eneur d'Essanlay. avec défense h celui-ci 

gffn^ralité. d'y emboucher plus de huit porcs et de 

3545. L'exemple de l'usufruitier n'est dégrader celte forêt , et nue néanmoins , 

pas le seul que nous puissions citer. Sup- ayant égard à son droit de propriété , il . 

posons que par un acte d'aménagement lui fut permis de prendre dans cetteforét, 

qu'on ne reproduit pas , acte qui peut des bois pour les réparations nécessaires 

être éaaré ou perdu de mille manières , à son château d'Ëssanlay seulement , et 

ou même soustrait par une partie ad- sans en abuser. 

verse, desnsagersBientreçuuneportion Certes, dans toutes les hypothèses 

de fbrét pour en jouir intégralement , semblables , des usagers qui perçoivent 

sous la condition qu'ils n'exerceraient la presque totalité ou une grande partie 

plus à l'avenir leur usage dans le sur- des produits du fonds , doivent avoir les 

plus du fonds ; que ces usagers , ayant avantages du possessôire qui nécessaire- 

à leur disposition la superboie entière ment est attaché à une jouissance aussi 

de cette portion de bois , y aient établi patente ; cependant on pourrait toujours 

des coupes réglées pour leur usage et en répéter la même argumentation , et leur 

aient joui plus ou moins long-temps , dire : Vous n'êtes qu'usagers dans la 

certes on ne leur refusera pas l'action forêt d'autrui , et le droit d'usage n'est 

en complainte pour se faire maintenir qu'une servitude discontinue : or le pos- 

dans leur jouissance et possession : tuetur sessoire n'a pas lieu en fait de servitudes 

itaque prœlor eum qui superficiem petiit discontinues; donc vous n'en avec pas 

veluti uTi FossiDETis interdicto ; neque les actions. 

exigit ab eo quam oausam possidendi Cet argument, pris dans sa gâiéralité, 

habeat. > Cependant il est certain que la n'est donc qu'un pur sophisme , puisqu'il 

constitution d'aménagement ne cnauga prouve trop. 

point la condition des usagers * ; d'oh il 3546. Au reste , il ne nous suffirait 

résulte que le propriétaire produisant pas de l'avoir rétorqué ; il &ut encore 

un titre plus ancien , pourrait toujours démontrer en quoi il pèche. Le vice de 

leur dire : Vous n'avez qu'un di-oit d'u- ce sillogisme est dans sa mineure , et il 

sa^ dans la forêt d'autrui ; or le droit consiste en ce qu'on n'y attribue au droit 

d'usage dans les forêts n'est x]u'une scr- d'usage dans les forêts que la uature 

vitudc discontinue qui ne peut donner d'une pure servitude discontinue, tandis ' 

lieu aux actions possessoires , donc vous qu'il eu est tout autrement , puisque l'u- 

ïie les avec pas. sager participe à la jouissance du fonds 

Nous avons fait voir plus haut * que dont u emporte une partie des fruits , 

c'est l'usager qui doit être servi le prç- et qu'il a aussi le droit de participer à la 

mier ; qu'il est possible que pour satis- propriété par l'action eu cantonnement , 

&tre à ses besoins il absorbe la plus choses qui , sous aucun rapport , n'ap- 

grande partie du produit de la forât , et partiennent aux pures servitudes discon- 

qu'il n'en reste que peu pour le pi-oprié- tinues. 

taire ; nous avons vu même que le pré- Ainsi , en reprenant ta même forme 

sîdent Bouhier ' rapporte un arrêt du d'argumentation , nous pouvons dire au 

parlement de Dijon par lequel des usa- contraire : 



< V07. su;>rà,sou)len<'I359. au chap. 88, soos le» n<»333i et snivans. 

* L. I, §2,(fe tuperficidius , ff., lib. J3, * Voy. au cliap.83, souslenoSlDS. 

litre 18. ^ Observations sur la coutume de Boargo- 

' Voyez ce que nous avons dit i cet égard gne , chap. 62 , no 86. 
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Le droit d'usage dans les forêts n'est la servitude , mais sur-tout par ta raison 

rtrne pure servitude discontinue: or qu'il ueparticipeàaucun des ^nolumens 
code n'exclut de la complainte que dont la perœptîon est l'eSiet immÀliat 
ceux qui prétendent k la jouissance de et nécessaire de la vraie possession ; 
servitudes purement discontinues ; donc qu'au contraire celui qui perçoit en tout 
il n'en exclut pas les usagers dans les ou en partie les fruits d'un fonds , doit , 
forêts. suivant les circonstances , avoir la qua- 
Lorsque le code dit que les servitudes lité d'un véritable possesseur ou copos- 
discontiuues ne peuvent s'acquérir que seur , puisqu'il a les les avantages atta- 
par titre, il ne parle que des droits qui, chéa à cette qualité, 
dans leur esp^ , ne sont que de pures 3548. Pour chercher à être le plus 
servitudes , puisqu'il ne statue que sur precb possible, et bien donner à enten- 
te &it des servitudes : or le droit d'usage dre , toutes nos idées sur cet important 
dans les forêts est un droit mixte qui sujet, nous allons les énoncer dans les 
comprend quelque chose de plus qu'une propositions suivantes : 
simple servitude ; donc il n'est pas per- En thèse ge'n^raU , Ut usagers dont 
mis d'arffiimenter entièrement d'une es- iet bois dotCerU ai»>ir les avantages du 
pèce It 1 autre. .possessoire, et de la prescription acqui- 
•■ Certes celui qui ne jouit que d'un droit sitive du droit d'usage. 
de passage à travers une forêt et qui n'y Cette règle doit néanmoins recevoir 
a que le pied-levé , ne peut pas préten- exception dans les cas oà les e'molantens 
dre à être revêtu d'une possession ayant perçus dans lajbrèt sont assez peu con~ 
identiquement le même caractère que side'rables pour tfue la pratique de l'usar-. 
celle de l'usager qui non-seulement va ger ne doive être attribuée qu'à lajami- 
et vient dans la forêt , mais qui coupe et liante et à l'intole'nxnce. 

Eerçoitàson profit une partie considéra- Nous ne nous occupons pas encore ici 

le des bois qu'elle produit ; donc la jwiis- de ces cas d'exception ; ce n est que quand 

eance du droit de celui-ci ne doit pas être nous en serons à l'application du prin- 

eiactement soumise aux mêmes règles cipe général, que ni^us aurons soin de 

que celles du droit prétendu par l'autre, les signaler autant que possible. 

3547- ^V^s doute la possession de l'u- Nous ne nous occupons pas encore 

eager dans une forêt peut être afiectée non plus de la durée nécessaire h la pos- 

de vices qui s'opposent à l'admission du session pour pouvoir prescrire; c'eÀ là 

posscssoire et de la prescription dudrrat une question secondaire qui trouvera sa 

d'usage , comme la possession d'un fonds place dans la suite, 

peut elle-même être afifectée de vices qui Quant a présent, ce n'est queleprin- 

s'opposent à la prescription de la pro- cipe général énonce dans ces proposi- 

priété ; mais ce n'est pas encore lii l'idée tions, que nous avons eu vue d'établir 

qui nous occupe ici : ces vices seront ci- par les discussions suivantes , en procé- 

après le sujet de notre examen. Quanta dant avec autantde méthode qu'il nous 

présent nous voulonsseulementdii'equ'il sera possible. 
y a , sur le fuit de la possession , une 

difiërence totale entre la cause de celui exambh 
qui n'exerce qu'une pure servitude de 

passage , par exemple , et celle de celui De la question d'après tes principes 

qui perçoit une q uantité notable du bois généraux du droit. 
produit par la forêt ; que si celui qui 

n'a qu'un simple droit de passage , ne 3549- ^' s'agit du droit d'usage dans 

[teutrevendiquerlaqualite'depossessenr une forêt et delà possession qu'on peut 

régulier, ce n'est pas seulement par en avoir; il faut donc fixer avec précision 

rapport à la discontinuité de l'usage de nos id^ sur la nature de ce droit , et 
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voir quelle est t'espëoe de possession l'nd|adlcatiDadetnoîtié,d'autresceUedcs 
dont il est snsceptifele. deux tiers , d'autres celte de trois quorts : 



Le droit d'usage dans les forêts n'est certes , dans ce cas il a été bien r 

point une servitude pure : c'est un droit qu'ils absorbaient par leur jouiswnce , 

mixtequiparticipetout-^-lafoisdu droit au moins le quart, ou le tiers, ou la 

de Servitude et du droit de propriété moitié, oulesdeuxtiersoulestroisquarts 

foncière. des produits des fonds sur lesquels ils 

Il participe de la servitude, puisqu'il obtenaient des apportionnemens dans 

s'exerce sur le fonds d'autrui. ces diverses proportions. Nous avons vu 

11 participe aussi de la propriété fbn- aussi que plusieurs fois les demandes eu 

cière, puisqu'il produit ponr 1 usager qui cantonnenieut , formées par les proprié- 

le possède, une partie des fruits naturels taires , avaient été repoussées par la 

du fonds , œqni &itqu'il en emprunte le considération ane les forêts usagères ne 

qualité;etc*estpourquoi, aux termesde pouvaient produire tout au plus que ce 

1 article 11, section 4 delà loi du6oc- quiétaitnécessaireanbeaoindesusugers, 

tobre 1791, celui qui est fondé en titre etqu'en conséquence il neserait pas juste 

pour exercer les pareours dans une prai- de leur faire souHVir aucun retranche- 

rîe après les premiers fruits levés, est ment. Cela étant ainsi, comment ponr- 

cunsidéré comme ayBDt un titre de pro- rait-on raisonnablement soutenir qu'il 

prîM dans le fonds. a'y a qu'une pure servitude discontinue 

Et qu'on veuille bien remarquer que dans un droit de cette nature? Gomment 
ce n'est pas seulement sous le rapport de sur le fait de ta possession et de la parti- 
la prescription du froît , que le droit cipation aux avantages de la propriété , 
d'usage doit être distingué des autres pourrait-on confondre un droit aussi 
droits qui ne sont que de pures servi- Important, aTecunesimpleServitudede 
tudea, mais encore et principalement passage? 

BOUS le rapport de l'action en cantonne- 355o. Le drtnt d'usage dans une forêt 

ment qui peut être exei'cée de part ou est un droit immobilier ; c'est Ih une 

d'autre pour en opérer l'extinction par proposition trop bien démontrée par ce 

l'adjudication d'une partie du fonds ; ac- qu'on vient de dire , ponr qu'elle puisse 

tion qui suppose une communion <laa s la trouver aucun contradicteur, 
pn^riété, puisqu'elle est desUnéeà faire C'est un droit immobilier, donc ce 

cesser l'indivision de jouissance; action droit constitue civilement un immeuble 

qui ne dérive d'aucune autre servitnde entre les mains de l'usager , puisqu'il est 

quede celle du droit d'Usage; action qui son Iiien, et qu'aux termes du code 

suppose une telle disparitéentre ce droit (5l6), tous nos biens sont meubles ou 

et les servitudes simples , que ce n'est immeubles ; et il faut dire que cet im- 

aue par une confusion de principes et meuble est l'objet d'une jouissance et 

'idées qu'on pourrait s'obstiner à I iden- d'une vraie possession de la part de celui 

tifier avec elles, puisqu'il comporte une auquel il appartient, puisqu'il en per- 

participation de propriété qui n'est qu'à çoit les fruits comme de tout autre héri- 

lui seul et qui en fait nécessairement tage. 

une espèce miicte tenant autant , et nous Nous avons fait voir , déi le premier 

nourrioDS dire plus, de la propriété chapitre de cet ouvrage , que l'établisse- 

(bncière que de la servitude. ment du droit d'usufi-uit opère undé- 

Nous avons vu au chapitreSg, sect, 7, membremeot de la propriété en ce que te 

qu'il n'était pas rare de voir que , par domaine de la chose cesse d'être plein 

1 aotion en cantonnement, des usagers et entier dans les mains de son maître , 

pient obtenu le quart ou le tiers de la quand l'usufruit en est détaché au (jrofit 

fbrét usagère; qu'il y a des exemples d'un autre: il eu est, I plus forte raison, 

ni£me oh certains usagers en ont obtenu de même de la constitution du droit 
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(l'usage dont doue trattons ici , puiiqa'elle parce qu'il ne jouit pas du ùtnda pnsuo : 

opère une séparation perpétuelle du droit maîa en considérant la possession de 

(le jouissance de celui de la propriété, l'usager en tant qu'elle s'applique à son 

Peu importe que le droit d'usage soit droit d'usage, c'est-à-dire à oe droit qui 

moins étendu que celui d'usufruit ; ce est pour lui un immeuble civilement 

n'est là qu'une circonstance accidentelle distinct de la propriété du sot , elle n'a 

à notre snjet. Une vigne ne cesse point plus rien de précaire , perce que oe droit 

d'être une vigne , pour être moins éten- *il te sien , qu'il en jouit pro tuo et dans 

Hue qu'une autre. Pareilletuent, le droit un véritable esprit de maître , ^/1«m/unt 

d'usage ne cesse pas d'être un démem- autemjhtcttutnuspotsidetalunontibi, 

broment de la propriété, comme celui jut fruenài, êiii, ■. 

d'usufruit , quoiqu'il soit moins étendu , Et qu'on ne dise pas que cette dittÏMC- 

parce qu'il ne cesse pas d'opérer da tion sur l'application qu on peut en &ire 

mêmela séparation du droitdc jouissance delà possession, tantâtaufbndslui-même, 

«te celui de propriété. Ce sera, si l'on tantôt au droit d'usage seulement, n'est 

veut, un démembrement de moindre qu'une subtilité; c'est an contraire une 

étendue, mais il n'en sera pas moins véritededroitincontestable, puisqu'elle 

réel pour ce qu'il doit comporter. est positivement reconnue par notre 

Ainsi le droit d'osage considéré en lui- code: 

raêmeest, dans les mains de l'usager, un Aux termes de l'art. 9118, la posses- 

immeuble civilemmt séparé de Ta pro^ sion consiste dans la détMition ou la 

priété du fonds qui reste entre les mains jouiisance d'nne chose ou d'un droit 

du maître de la Kirét. C'est un immeuble que nous tenons ou que nous exerçant 

oui remplit, pour l'usager , les fonctions paroous-mêmesouparleministèrea'un 

d'un véritable héritage, quisqu'il lui antre. 

fournit en fruits naturels, le produit ué- C'est lapossessioncivileet proprement 

cessaireà sa consommation. dite, qui est définie par cet article du 

Afais puisque le droit d'usage est un code , et Von voit qu'il applique non- 
immeuble pour l'usager , puisqu'il est un seulement è la détention du fonds, mois 
immeuble produisant des fi-uits naturels encore & la jouissance du droit foncier 
pour son maître, comment ne serait il qu'un tiers peut avoir à exercer sur 
pas, par sa nature, susceptible d'nne Pimmeuble. 
possession véritable? Ainsinouspouvonsdirequ'auxtemie» 

355 1 . Pour écarter toute équivoque mêmes de notre code, la possesstou de 

qui [Hjurrait se mêler dans oe que nous l'usufruitier ou de l'usager , en tant 

allons dire, nous observons ici , comme qu'elle s'applique aux droits d'usufruitet 

nous l'avons déjà faitâ l'égard de l'usu- d'usage, est pourl'unoonunepour l'autre 

fruitier ' , que la iôrèt sur laqudle un une véritable possession civile, et qu'en 

droit d'usage est établi , n'en reste pas la considérant sous ce rapport , elle n'a 

moins, quantaufonds, danslaposseasion rien de précaire , puisque le possesseur 

de celui qui en est le propriâtaire; que jouit pro tuo du droit qui lui appartient, 

l'usager ne devant, comme l'usufruitier, 35aï. Mais si, allant encore plus loin, 

jouir ({attalvâ rei substanîià, c'està^dire nmis ctierchons à caractériser la posses- 

ne devant jouir qu'à la charge de con- sion par les ei&ts qu'elle produit , la 

server la chose pour son maître, il en chose deviendra bien plus claire encore, 

résnhe que sa possessicm , comme celle La possession prodoitdeuK effets, dmit 

de l'usu trnitier , n'est que précaire en l'unnest quela sutleoa)aoçtiséqii«ioe 

tant qu'elle s'applique au fonds lui -même, de l'autre. 



1 Vof.au «bip. 3,M>na4e»n»net33. ' CviiciDs, obarc., lib. IB, cap. 21. 
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Le premier effet de la poseeuioi] coa- puisqu'il perçoîtleatruitsd'un droit dont 

aiste aaas la perception et le gain des il foait pro suo ; que c'est dans cette per- 

ri?iit£ qui rest«it acquis au possesseur ception de fruits que consiste l'effet pHn- 

\vtr cela seul qu'il possède , pourvu qu'il cipal de la vraie possession , et qu'on 

soit de bonne foi (549)- ne concevra jamais comment un homme 

Le second effet produit par la posses- pourrait revendiquer les effets d'une 

sion,GOniistedaDsla|>rescription qu'elle cause qui serait étrangère à sondroitet 

opère au profit du possesseur. Cet effet k sa condition ; ou comment il pourrait 

n est que la conséquence du premier , revendiquer les effets d'une cause qat 

parce que la perception des fiTiits est un serait étrangère à son <lroit et b sa coa- 

acte de maîtrise , et qu'il est dans l'ordre dîtîon ; ou comment il pourrait reven- 

rommun que celui qui perçoit le revenu diquer les effets d'une cause qui ne lui 

de la chose eu soit le propriétaire ; d'oii appartenant pas , n'aurait rien pu pro- 

l'on a &it ràulter cette conséquence , en duire pour lui. 

droit, que celui quia publiquement joui 3553. Ecoutons ce que dit Cuias en 

de la chose, sans trouble ni réclamation, traitant spécialement la question du pos- 

|>endent le temps déterminé par la loi , sessoire qui nous occupe ' : verhm emm, 

'-■' -n être présumé propriétaire : et dit-ii , licèt fructaarùts non posndeat , 



nurmieux assurer le repos de lasociété, [c'est-à-dire quoique l'usufruitier n 
n a voulu que cette présomption eût pas en possession du fonds même -j , 
toute la force de la vérité; en sorte que tamenreienuÀumeiOtanadeumpertinet, 



la présomption qui constitue la près- quœ res efficit ut in plerisque parlibus 

Gi-iption, n'est rédlemeot que l'effet de juris, etiam pro domino habeatur, et 

In jouissance par laquellele possesseur a irUerdicta ei possessoria accomodaiitur, 

perçu les firuits de la chose. quœ cteteris quiiunt in possessions non 

Cela étant ainsi , nous ne venons pas accommodarUur. Ainsi , suivant cet au- 

Gomment on pourrait refuser à l'usager teur , l'usufruitier est réputé vrai pos- 

-la qualité d'un vrai possesseur de son sesseurde l'usufi-uit; ilaleâacttons pos- 

' droit d'usage, puisque, d'une part, la sessoires pour se faire maintenir dans sn 

loi veut que la possession civile puisse jouissance , et il les a parce qu'il permit 

être a[q>liquée aux droits immobiliers , les fruits du fonds sur lequel il exerce 

et que, d'autre côté, le droit d'usage son dixiit, ç'est-à-dire qu'il a la qualité 

firoduit, pour l'usager, des fruits et émo- de vrai possesseur , parce que la possesr 

(unens dont la perception est l'effet im- sîon consiste principalement daos la per- 

médiat et nécessaire a'one vraie posses- ception des fî-uits qu'il recueille, 

sion. Cette doctrine de Cujas est une con- 

Ed un mot, l'usager qui coupe son séquence immédiate de la loi romaioe 

bob paisiblement dans la ïbrétusagère, qui voulait qu'on considérât les fruits 

jouit d'un droit immobilier '. il jouit d'un perçus par l'usufruitier, comme étant les 

droit qui constitue entre ses mains , un nuits de l'immeuble civil qui constitue 

immeuble civilement séparé de la nue son usufruit, plutôt que les fruits du 

propriété : il jouit de cet immeuble qui fonds même qui appartient à un autre \ 

est pour lui productif de fruits , comme et c'est pourquoi elle décidait que le 

l'autre démembr»nent du domaine l'est mari auquel la femme avait apporté un 

pour le propriétaire ; il. faut donc dire droit d'usufruit en dot , devait en garder 

le l'usager a nécessairement la qualité les fruits , comme il aurait gardé ceux de 

vrai possesseur ou co-possesseur, tout autre immeuble dotal, sans être 



E 



1 Observ. lib. g,cap. ; 
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obligé d'en riea restituer : ti usuMfntc- au qnart du produit du baàa ; il peut 
tus in dolem datas lit , videamua utrùm, n'en jouir que par indivis avec le pro- 
fructusreddendisuntnec ne?EtCeUus pndtaire; cependant il n'en aura pas 
libro lo di^ettorum mt , intéresse qiàd. moins les actions poaaessoires , que l'il 
acti sil : et nisi ^pareat aliud actuin ,' jouissait seul ; pourauoi eu serait-il au> 
putare se jtm ipsum in dote este , non. tremeDt & l'yard de l'usager qui empor- 
etiam J'ructas qui percipitmlur. ' Suc terait. pour son usa^, ta tnoitié, le tiers 
quoi Potliier . en smi annotation sun ou le quart , ou toute autre partie nota- 
cette loi, observe que les fruits ainsi bledu produit delà forêt? 
perçus, quoique matâ-iellementproduitsi 3555, L'article i du titre 17 de l'or- 
par le fonds grevé de la servitode , ne donnaoeedeiôô^ ,«n accordant la com- 
doiveut être regardés que oamnte las plainte )t celui oui est trouble' dans la 
fruits du droit d usufruit lui-même , nec jouissance d'un droit réel , voulait déA , 
diçasjhictus qui ex fundo percipiuatof, comme l'article aasSdu code le veuten- 
essejructus ipsiusjiatdi, non verhjruc- core aujourd'hui , qu'un droit foncier 
lusjuris ususfnuUùs quod in dolem da- pût être susceptible d'une vraie posses- 
tumest. Namsunt vice Jructuuitt qui ex sion civile : or, si nous ouvrons les pra- 
Aoc ususfructût jure natcunlur. ' Et 1^ tioiens*, nous y voyons que les droits 
même principe a été adopté par l'arti- dont la possession pouvait donner lieu & 
de 1 568 du code civil : or , l'usager qul> la complainte , sont non-seulement les 
coupe son bois dans une forêt, per^tt servitudes continues , mais encore les 
les fruits de son droit réel et immobilier,' droits de dîmes, de cbamparts , et de 
tout aussi bien que l'usufruitiiîr permit rentes foncières : cependant ces droits 
les siens en vertu de son droit d'usufruit ; ont bien certainement besoin du ki% ac- 
donc il doit avoir les mêmes avantages tuel de l'homme pour être exercés , 
sur le possessoire , lorsque d'aflleurs sa comme quand il s'agit de l'usage d'une 
lossession n'est pas affectée des vices de servitude discontinue : pourquoi donc 
ia clandestinité ou du précaireirésultant étaient-ils susceptibles d'une véritable 
de la familiarité etde la tolérance, dont possession civile? C'est parée qu'ils 
nous pai'lcrons plus bas. étaient, pour le décimateur et le rentier, 

3554. Opposerait-on qu'il y a entre des droits immobiliers productif de 
la cause de l'usutruitier et celle de l'u- fruits ; c'est parce qu'ils tenaient lieu 
sager, une dispaiilé notable , en ce que d'héritages produisant des récoltes pour 
le premier perçoit tout le produit du le décimateur et le rentier. Eh bien ! 
fonds , tandis que l'autre n'en emporte pourquoi en serait-il autrement du droit 
qu'une partie? Mais cette différence n'est u'usage dans les forêts, lorsqu'il est éga- 

3u'en ftàx ; elle n'est rien quant au fond lement productif de fi'uits pour l'usager, 
u droit. La jouissance partielle et pai' et que les coutumes qui l'avaient déclaré 
indivis, doune lieu aux interdits poèses- imprescriptible sont abrogées? 
soires , aussi bien que la )0ui5sance in- 3556. Si de cette ei^position des prin- 
tégrale , hoc interdictura locum habet cipes généraux du droit , nous passons 
sive quis totumjundum possidere se di- aux considérations d'équité , combien ne 
cat,sive pro certâ parte , sive pro indi- paraît-il pas juste qu'en cette matière, la 
i'iso possideat. ' L'usufruitier peut n'a- possession soit admise à suppléer le 
voir droit qu'à la moitié , ou au tiers , ou titre ? 



1" 



I L. 7, § 2, ff, de jart dotium , lib. 23, ' L. 1, S7,J?t uti>OMÛ/cn:i,lib. 43,lit. 1 
re 3. ' Voy. dans Rodkr, qiieat. 2 , sur cet an 

1 Pothier , ad paodectas , tit. loluto aiatri- cle de 1 oi-donoance. 
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Nous Bvtins vu plu» haut' , qu'il y a la tbrëtd'autrui, ait été, ainsi qu'il l'est 

L'u des temps où les eomnianea furent diez nous , ccHinu et pratiqué cbeE les 

Bif néraiement eipos^ à se voir dépouil- Romains comme servitude réelle im- 

lées de leurs titres par la fraude et U posée à la fiirét pour Tuliltté d'autres 

violence , et que nos rois itvaient été héritages ^ et si un sujet aussi vaste n'a 

obligés de preudre des mesures extraor- occupé ni les empei'eurs ni les {uriscon- 

dinaires pour &ire cesser ces excfes. suites de Home, au re^rd desquels noii!> 

Nwis sommes habituellement témoins voyons que rien n'éâiappait , c'est , h 

de déplorables incendies qui oansument o'en pas douter , par la raison que cette 

jusqu aux archives les mieux gnrdées. espèce de sei'vitude n'a pris oaissaacc 

Chacun sait , comme uue chose ab- en France qu'à l'époque et par suite de 

solument notoire , que les papiers de» la conquête des Gaules sur les Romains, 

communes villageoises , toujours mal ainsi que nous L'avons indiqué plus 

soignés par les admtaisti'alcurs muntci- haut. 

paux , aisparaissent par la suite des i>e ^eulexempIequenousconnaissioDs 

temps f et que louvent od n'en conserve on la coupe du bois soit , par ta loi ro- 

pas iiiêBK le souvenir, maine, classée au rang des servitudes 

Cela étant ainsi , o'esl~il pas de tout» prédiales , c'est celui oii il s'agit de 

justice de rattacher l'eiistenoe du droit prendre , dans la forêt de quelqu'un , 

a celle de la poseessian, puisque l'une des échalas pour, l'entretien de la vîgtie 

ne peut être consei-vee que par l'autre 7 d'un autre ; et utpudamenta ad vineam 

ex vieini. prwdio siunantur , conttilui 

EXjtMEH poMc scribit NeraUusK ■ 

Cependant chez les Rommns le droit 

De la question d'aprèê les principes du de parcours ou de pacage , qui fcit trfes- 

droit romain. ■ souvent partie de ooti'e' droit d'usage 

.daus les ^fuéts , était aussi considéra 

3557. Consulter ici le droit romain , Comme' .une servitude ré^le lorsqu'il 

c'est avoir recours à l'autorité la plua avait été'étabU pour l'utilité d'autres 

grave qu'on puisse invoquer sur la ma- fonds , et non pas au profit d'une per- 

Uère, puisque c'est uoiquement de cette sonne seulement; pecoris pascendi ser- 

source que nous viennent nos interdits vitiUes , item ad aquam appellendi. Si 

possessoires. 11 est donc fort important prœdÀifrtctus maxime inpecore consis- 

de savoir précisément quelle est l'in- tett , pnedii nuigis quàin personat viden- 

duction que l'on en peut tirer sur le pos- tur. Si lamen Cestaior persoaam denion- 

sessoire des usagers , et c'est là ce que stravit , cui servitutem pripstari voluit ; 

nous allons examiner.- emptorivel lueredi non eadem pnesia- 

Noustrouvons dans le digeste un titre biturserviau'. 

entier sur les droits d'usage et d'habita- 3556. Mais quoi qu'il en soit de ce 

tion } mais il n'y est question que du point historique de législation , il est 

droit d'usage servitude-personnelle, c'est- certain qu'aux termes du droit romain, 

à-dire du droit qui n a été établi que d'oii nous avons tiré l'institutioa de nos 

pour l'avantegede l'usager seulement , inlerditspossessoires. l'usager a, comme 

et qui , par cette raison, doit s'éteindre rusufmitier . le droit de les exercer. 

Jt'sond&ës. En lait de possession immobilière. 

On ne voit pas que le droit d'usage , les Romains distinguaient ceux interdits 

ayant pour objet la coupe du bois dans principaux, qui sont l'interdit retinendte 
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possesiionis , et rioterdit recuperandte hoc interdictum tie loli postesÊÔr» »crip- 

postestionia. tum est , quem poliorem pnetor in soU 

\J\ateTéHretirt*ndaposieuionù,i\\i'<m potKgsione habebal, et est prohibitorium 

appelait ùtter'dMitum vtt vowioviw , Mt ad retùiendtati pusteastonem^ ; ^ cf.^ten ■ 

I actiDD possesioire que la loi accortie à dont la loi en accorde l'exercJce nussj 

celui qiii , Ban» être encore déposséda de birn à l'iiBofruitier et & l'usager , qii% 

Ëiit , est Déanmoios troubM dans la )oai«> eehii qui possède le fbnds à titre de 

sauce d'un immeuble. Le demandeur, maître, in summâputodicendum, et inter 

Sraqxuant cette action , doit conclure i Jruetuanos hoc inOci'dictmn reddendum , 

re gardé et maintenu par Justice dans etri aller Jhtctum, a/ter poueasionemsibi 

sa possession, et à ce que de'fenses soient âeffendat. Idem erit prabandum , et$i 

faites à son adversaire de l'y troubler h -Miufruetâi quis sibi def^ndat posses- 

l'aveuir. $ionem,etila Pomponius scribit. Proindè 

L'interdit recitperartdte pottetsiontt , li aiter usum , aller Jractum sibi luea- 

qu'oa appellait mterdielum de vi ab- tur : et his interdiclum dandum\ Ainsi, 

MATA , ou eu d'autres termes encore in- et suivant le prescrit de la loi romaine , 

terdtctum uhde ti , est l'action en rein- le droit d'usage comme celui de l'usa- 

t^grande que prmmse celui cpii , par fruit , doit être considâ'tf comme an d^ 

voicdefait . a^t^d^poss^^ou d^etéde membrement delà propriA^ foncière , 

la possession d'un béritage. Dans ce cas, ou comme un immeuble II pari ctvîle- 

ie demandeur conclut & être réint^r^ ment séparé de la nue propriété , et h 

par autorité de iustice dans la possession raison duquel le possesseur qui l'exerce 

du fends dont il avait été expulsé par doit avoir la facutté de proposer l'inter- 

violence. dit relinendœ possetsionis , qui n'est au- 

Ces deux interdits dont nous avons tre chose que notre complainte au pos- 

adopté l'usage , sont signalés , l'on sons sessoire. 

la dénomiDation de complainte , et l'an- 356o. En ce qui toîicbe à l'interdit 

tre sous celle de reiittegrande . par les recuperanda posaessionis , ou ^ la rein-' 

articles 1 et 2 du titre 1 7 de l'ordonnance tégrande, la loi ne s'explique pas d'une 

de 1667 ; et si notre code actuel de pro- manière moins énergique : noc inter- 

cédore ne les distingue pas nominative- dictum proponitur ei qui vi dejectus est. 

ment avec le in^e soin , ce n'est pas Etenim fuix œquissimum , vi dejeclo 

qu'on puisse r^llement les confondre , aubvenire : propter qiiod ad recuperan- 

nuisquon ne pourrait conclure dans dam pos.iessionem interdiclum hoc pro- 

l'exercice de l'un comme dans cdui de ponitur'. Cet interdit appartient h l*u- 

l'autre. mais c'est uniquement parce que sufi-nîtier , lorsque c'est par violence 

la manière de les intenter est la même, qu'on l'empêche de jouir , onde vi înr- 

3559. Ces notions une foi» bien eu- terdéctrim necessarium Jîdase_fructiuiri9 

tendues , si nous ouvrons le Digeste , apparet , ai prohibeatar uti/rid itsa- 

nous voyons que l'interdit rEttnendœ rructu/imdi «. Il appartient de même à 

possesaionia , auquel nous donnons la l'usager ; item si non ususfruetus , aed 

dénomination de complainte, n'a été in- vsvt relictua ait , competit hoc intetdic- 

Iroduit qne comme un moyen de pro- tum. Ex quâcianque entm camâ coor 

tection , pour conserver la possession de atitutus est usus/ruclua vel usus , hoc 

nos héritages et propriétés foncières, interdiclum Igcum kabebit*. Il est donc 



ri armatd , lib. 43 , 



' L:3,^ 13, S.todem. 
> D. L. 3 , § 16 , ff. eodem 
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ÏDContestable que celui qui est usager session pour pi-ouver l'enisteiice d'un 

dans une forêt , jieut , h raison de son ' droit d'usufruit ou d'usage personnel tel 

droit, exercer le§ mêmes actions posses- que le considèrent les lois romaines : une 

soires que s'il en était usufruitier ou que telle absurdité n'est jamais enti'^ dans 

s'il en était propriétaire, sauf néanmoins la tète de personne , c'est pouniuôi les 

lesobservationsquenousferonsplusbas, auteurs n'ont cessé d'enseigner genérale- 

sur les qualités *(ue doit avoir la posses- ment que l'usufruitier et l'usager de- 

sioQ. valent avoir l'usage des interdits pos* 

En&n chacun sait que l'action publî- scssoires , quia percipiurU emolumentum 

cienne n'avait lieu chez les Romaius rei., c'est-h-dii'e , par la ranon que leur 

qu'à riitson des choses qui pouvaient être droit n'est pas une pure servitude dis- 

acquiaes par la prescription, fuec actio in continue comme serait une servitude de 

his tfuœ usiKopi non passant lociim non passage. Et c'est là ce qu'on peut voir 

liabet I ; et cependant elle était accordée entre autres , dans Rousseau de la 

à ("aison du droit d'usufmit , si de usu- Goube , au mot usage, n" a ; — Joihfe* 

fructu agatur tradito, publiciana da- \ Sanue, liv. 5 , tit. 4 i déBnition 3 ; — 

tur^i donc la possession civile et la V«et, au titreduDigcsteiie -uiorwwKii, 

Srescrintion s'appliquent également au n" a , et au titre uti posiidetis ,n° i ; — 
roit d usufruit, et doivent en général Menocbius , tertio remedio retinendœ 
s'appliquer aussi à celui d'usage qui est possessiotùs exinterdicto uti posssidetis, 
de même nature. n" 70 , lequel assure que c'est là le sen- 
356 t. Vainement opposerait-on qu'il timent de tous les auteurs sans contradic- 
fdudi'ait en dire autant de tontes las ser- tion d'aucun. Et ab kacjuris sententiâ , 
vitudes , puisque toutes étaient prescrip- dît-il , dissentit nemo. 
tiblcs parle droit romain. 3563. Si, suivant les observations 
llestvraique,suivantledroitromaia, que nous avons ^tes plus haut, les lé- 
toutes les servitudes étaient prescripti- gislateurs de Rome, en traitant du droit 
bles^ Il est vrai aussi que depuis long- d'usage, ne paraissent s'en être oecupd-i 
tempsrouavaitintl'oduitdaDsladoctrine qu'en le considérant comme une servi- 
sur cette matière une distinction entre tude personnelle, imposée sur le fonds 
les servitudes continues et discontinues, d'antrui durant la vie de V usager seule- 
distinction sur laquelle les docteurs n'é- ment, c'estpour nous une raison de con- 
taient point d'accord', et suivant laquelle dure à^rd'on' que les interdits posses- 
on n'accoi-dait l'usage des interdits jios- soires doivent infailliblement appartenir 
sessoires qu'à ceux qui étaient en jouis- à l'usager qui possède un droit d'usage 
sauce de servitudes continues; tandis comme servitude réelle attachée à uii 
qu'à r^ard desservitudesdiscoDtinues, autre fonds. 

on devait cumuler le pétitolre avec le ' i<> Dans l'un rammedans l'autre cas, 

possessoire pour "parvenir à en établir c'est toujours un droit de servitude 

l'existence par le moyen de la prescrip- exercé sur le fonds d'aulrui. 
tion immémoriale ; mais il aurait été 3a Dans l'un comme dans l'autre cas , 

trop ridicule d'exiger une pareille pos- la possession de l'usager est de même en- 



1 L.9,$&, Ut piihtician. in rem actione, < Voy. daos Tiisard, sur la coutume de 

lib.6,tit. 2. Boiirgoene , titre ilea prescription!. Il» S, 

» L. ll,51,ff. «<«/. p. 782: — dan» HwriTi , lib. 4, chap. 6, 

' L. 10, ff. li tervit. vindîc, lib. 8, tit. &; quest. 79, n°&^ — etdans LicBino, sur l'ar- 

~-l.6,%3,dt ilinert act. 9. privât. , lib. 43, tide 61 de la coutume de Troyes , glose 2 , 

tit.ie; — I. 1 et2, cod. de lervit. et a^ud , n» 4 et suiv. 

lib. 3, tit. 34i — I. 12 iu fii., cod. de pra- 

scrifit. longitemp., lib. 7 , tit. 33. 
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tendue quant & sou d^ , puisqu'il ne 
prend lonjoun mie ce qui est nécessaire 
à aa cODsommatioD, 

30 Dans )'uu comme dans l'autre cas, 
la possession de l'usager est tont-à-fàit 
la même sous )e rapport de la publicité 
et de la continuité ou discoutiouité. 

Jusque-là les choses sont donc égales ; 
mais elles cessent de l'être sous deux au- 
tres pffluts de Tiie , c'est b-dire en ce que 
l'usage qui est perpétuel dans sa durée 
participe éminemment plus du droit de 
propriété que celui qui n'est établi qu'en 
viager; et encore en ce que l'usage-ser- 
vitude-réelle forme une partie accessoire 
du fonds dominant ; d'oii il résulte que 
la possession de ce droit ibrme aussi une 
jtartie accessoire de la possession de ce 
fonds , et qne l'usager doit avoir natu- 
rellement sur le tout les mêmes actions 
nossessoires , à moins qu'il n'y ait d'ail- 
leurs quelque vice affectant spécialement 
la possession de l'usage , aiusi que nous 
l'expliquerons plus bas. 

Con ■ 
cîpes <: 

ble qu'en thèse générale les actions pos- 
sessoires doivent avoir lieu en fait de 
droit d'usage dans les forêts. 



De ta question d'après Ut dispositions 
des lois Jrançtuses spéciales sur la 
matière. 

3563. Parl'artiGleSôdesondécretdu 
33 novembre , sanctionné le premier dé- 
cembre [790, l'assemblée constituante 
avait établi en principe que les domaines 
nationaux dont l'aliénation est permise, 
seraient aussi prescriptibles par ^o ans 
de possession continue, et qu'après ce 
laps de temps les tiers possesseurs ne 
pourraient plus être inquiétés ; et la loi 
au 28 août [^93, statuant sur le sort des 
terres vaines et vagues , pour les attri- 
bua aux communes, comme biens com- 



munaux , lorsau'elles se trouvaient en- 
clavées dans leur territoire, déclare, 
article 1 1 , qne celles de ces terres « qui 
» ne se trouveraient pas circonscrites 
B dans le territoire particulier d'unecom- 
H mune ou d'une ci-devant seigneurie, 
n sont censées appartenir & la nation , 
11 sans préjudice des droits qne les com- 
B munautésoulesparticuliers pourraient 
» y avoir acquis, et qu'ils seront tenus de 
K justifier par titres ou par possession de 
n quarante ans ; » donc , aux termes de 
cette loi , le droit d'usage , même sur les 
biens domaniaux, peut être acquis par la 
seule |)ossession. 

3364. Si de lii nous passons & la série 
de nos lois forestières , nous voyons qne 
dans tous les temps les ordonnances , 
parlant des usagers dans les bois de l'é- 
tat , donnent & cet exercice de leurs usa- 
ges la qualiËcution d'une véritable pos- 

>i Enjoignons aux maîtres des eaux et 
I forêts, porte l'article 3o d'une ordoo- 



i> nance de t3n6 , d'être diligens & voir 
D et examiner les titres des usagers qui 
B prétendentdroit et coutumede prendre 



u bois es forêts pour ardoire et pour édi- 

■ fier, ou pour leurs usages, et s enquérir 

■ de leva possession et manière d'user. ■ 

Les mêmes expressions se retrouvent 
en d'autres ordonnances de i388. i4o3 
et 1 5 1 5 sur quoi Saint-Yon observe qne 

■ D'autant qu'une grande partie des 
H usages sont de si ancienne concession 
n qu'il serait bien difficile qu'on eftt pu 
» perpétuellement conserver le premier 
* titre et originaire de son droit , on n'u 
Il point accoutumé de priver l'usager de 
n l'usage, pourvu qu'il soit fondé en 
n bonne possession et jouissance d'i> 
n celui 1. a 

C'est ainsi que l'exercice du droit d'u- 
sage, même dans les bots de la couronne, 
a reçu dans tons les temps la dénomina- 
tion de possession, ce qui doit s'enten- 
dre d'une possession civde ; et que cette 



■ Voyez dans Siiht-Yo> , lib. l . 



lit. 20 , alliai dans la conrèren«e dei ordoBoaiicei, 
-Toyei Uv. Il, tit. IS, $63. 
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Îtialification Ini a été domice par les lois la volonté du code civil , puistju'il nous 

lles-mdines. j renvoie. Or , il en rànlte : 

C'est ainsi encore qu'au témoignage i" Que nos législateurs modernes, 

de Saint-Yon , qui est le plus savant comme nos législateurs anciens, ont ^a- 

interprète que aous puissions invoquer lementvndansl'exercicedudroitd'DAage 

sur cette matière, la possession seule lescaractèresd'unevéritablepossession, 

suffisait aux usagers dans les fbréts de puisqu'ils l'ont constamment ainsi qua- 

l'Etat, pour se faire mainteuir dans leur iifié , et que tou|ours ils lui ont imprimé 

droit d'usage. cette dénomination ; 

3565. Mais cette vérité va devenir a° Que, dans l'esprit du code qui nous 

bien plus sensible encore à vue de la loi renvoie au prescrit des lois forestières , 

du 38 ventôse an 11, dont l'article i"^ ledroit d'usage ne doit pas être confondu 

est conçu dans les termes suivans : avec les pures servitudes discontinues , 

n Les communes et particuliers qui se puisque, suivant ces lois, il peut être 

i> prétendent fondés par titre ou postes- par lui-même susceptible d'une véritable 

a sion en droits de pâturage, pacage, possession, tandis que les pures servîtii- 

n chauSàge, et autres usages de bois , des discontinues n'en sont pas suscepti- 

» tant pour bâtimeus que pour répara- blés sans titre ; 

» lions , dans les forêts nationales , se- 3° Que les lois précitées consacrent 

» ront tenus , dans les six mois qui sui- formellement en principe , qu'il suffit de 

» vront la publication de la présente loi, prouver la [Hissession ancienne du droit 

n de produire sous récépissé , au aecré- d'usage dans les forêts de l'Etat , pour 

■ tariat des prâectures et sous-préfec- établir l'existence même de ce droit ; et 
•i tures dans l'arrondissement desquelles cela est évident, puisqu'en statuant sur 
"les forêts prétendues grevées desdits laproductionàfaireparlesusaserspour 
" droits se trouvent situées , les titres être définitivement maintenus dans leurs 
» OH actes poisessoires dont ils infèrent usages , elles disposent d'une manière al- 

■ l'existence ; sinon et ce délai passé , ternativc et veulent seulement que ces 
-• défenses leur sont faites d'en continuer usagers i-cprésentent leurs titres, ou ocfes 
n l'exercice , à peine d'être poursuivis /^ofiesfoi'rej, c'est-à-direleurs titress'ils 
» comme délioquans '. n C'est dans le en ont , ou 'k défaut de titres , leurs actes 
même esprit et la même pensée que i'ar- possessoires; d'oîi il est nécessaire decon- 
ticle premier de la loi du i4 ventôse dure que ces actes posscssoirea , même 
an 11 ' déclare que le délai accordé par quand ils sont seuls , peuvent être suffi- 
la précédente, aux communes et parti- sans pour remplir le vœu du législateur, 
culiers qui se prétendent fondés par titre et garantir les usagers dans l'exercice de 
OM possession en droit d'usages dans les leurs droits, sans qu'ils soient obligés 
forêts nationales, est prorogé de six d'en représenter aucun titre ; ' 

mois. Très-certainement ces lois sont 4° Q^^ '^ droit d'usage dans les bms 

bien au rang de celles auxquelles l'arti- de particuliers , étant de même nature 

cle 636 du code civil nous renvoie . lors- que celui qui s'exerce dans les forêts na- 

qu'il dit que l'usage des bois et forêts tionales, if doit être permis d'en établir 

est r^lé par des lois particulières; et également l'existence , par la possession 

nous pouvons bien dire que les consé- ou par des faits possessoii'es seulement , 

quences qui en lésultcnt , sont aussi dans et sans la production des titres de con- 



> Voj. au bullet-, 3* série, toni. 7 , p. 674, comme on peut le voir eDc«re dans le décret 

* Voy. aubuUet., S'8*rie, tom. l>,p. 614. du 7 février 1807, rapporté n^rà sou» le 

' Le même sens altenutir*e trouve exprimé d» 3359. 
partout où il a'agilde l'eiécution do ces loi*, 
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cassion dd antres, oarce qu'on ne doit parmi le* ainiplei lerTilades djiconti- 

pas être plus difficile pour admetti-e la noes qui ne s tftabUaseDt point par la 

jnstificaticHi <le ce di-oit dans les forêts pouesaion. 

privées, et que le ménie principe doit 356^. 3» Que ai l'on v«it pénétrer 

recevoir la DuSme application dans toutes jusque dana les motifs de la loi, lacbose 

les causes qui sont de méote nature. acquiert encore un nouveau d^^ d'évi- 

3566. C est ici qu'on voit clairement dence. Pourquoi , en effet , nos législa- 

combien est illusoïie l'ai^ument pro- teura ont-ils voulu que les actes de con- 

pos^, dès le principe, contre la doctrine cession eu autrestitres des droits d'uaage 

que nous profesaons. Cet argument cod-. dans les ibréts de l'Etat , pussent être 

siste h dire : remplacés par de simplea actes posses- 

Ledroitd'usagedanslesboisn'est au- toires? C'est qu'ils ont prévu que des 

ti-e chose qu'une servitude discontinue : usagers , ajmt des droits aussi légitimes 

or, les servitudes discontinues oe^ se que respectables ]>ar leur grande ancien- 

prouvent que par titre , sans que la po»- neltf , pourraient néanmoins en avoir 

session même immémoriale snffise pour perdu les actes de concession on de re- 

les établir (69i);donc l'cKiatence du connaissance, et que, convaincus de 

droit d'usage dans les bois , ne peut être cette vérité , proclamée par la loi n>- 

établie que par titre. maine , que la perte des titres ne doit 

Nous disons au contraire, et noBS pou- point préjndicier b la vérité des droits 

vous dire en toute assurance, à vue dei réclamés , conse^uenter amitais etiam 

lois pi-écitées : qaœ ùuercetterant iiutrumentû, non lolti 

Ledroitd'usagedanslesboiaseprouve xubstaitttam verUatit plaeuU^ , ils ont 

ouparletitre,ouparlapossession;douc voulu que les actes possessoires [Hissent 

les lois ne le coafbndent pas dans la suppléera tout, dans la preuve du droit; 

classe des pures servitudes diaconlinues et ils ont voulu que cela t&t ainsi , sans 

^î ne se prouvent que par titre. que les usagers hissent même obligés \ 

Nous disons : prouver l'ancienne existence et la perte 

Le droif d'usage , comme servitude , de leurs titres. Or , n'est-il pas évident 

n'est pas d'une autre natui-e dans les bois que ce principe posé envers les usagers 

de l'Etat que dans les bois de particu* oBns les bois de l'Etat , doit recevoir 

liers : or , l'existence de ce droit dans les toute son iipplication , et même à plus 

bois de l'Etat , se prouve par les actes foi-te raison envers lea usagers dans les 

possessoires; donc il doit se prouver bois de pai-ticuliers? 

aussi par les actes de possession dans les Le danger de la pertedes titres anciens 

foi-élâ privées. est encore ioi plus grand , parce que les 

Nous disons : actes de concessioa n'ont point été dé- 

Si le droit d'usage dans les forêts de posés dans des archives publiques , pour 

J'Etat est placé hors de la classe des sim- les mieux conserver , comme ceux qui 

pies servitudes discontinue* qui ne s'éta- avaient pour objet la concession de droits 

blissent point par la possession , c'est , d'usage dans les bois de l'Etat, 

comme le dit Cujas , par la raison que H J aurait même injustice !l dénier le 

l'usager percipil emoùwtentum rei , et droit par rapport k ta perte des titres , ou 

qui donne à sa possession un caractère h ne pas admettre les laits de possession , 

tout diiK^eot de la simple jouissaDce ccMume suffiaans pour les suppléer ; donc 

d'une servitude improductive d'émolu- on doit statuer sur ce |>oint , ^ l'égard 

ment : or, celui qui exerce un droit deausagertdanslesforétsprivées, comme 
d'usage dans une forêt [H-ivée percipit 

emoiumentum rei, comme si c'était dans ~ 

une forêt de l'Etat ; donc le droit qu'il 
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la loi en établit le principe i l'égard de titre , ni acte de délivrance h eux laite dd 

ceux qui ont les même» droits à revendi- leur prétendu droit d'usage, et qu'en' 

quer aans les bois du Gouvernement. conséqueuce il ne peut être permis d'ap- 

3568.0Koousopposerapeut-êtrequ'il pliquer la même règle h des cas aussi 

y a une grande difierence entre la ma- disparates . ni d'admettre pour ceuï-ci 

nière dont se pratique le droit d'usage la preuve par témoins d'une possession 

dans les forêts de l'Etat , et la simple qui ne peut être établie que par écrit 

iouissance qu'on peut supposer avoir été pour les autres, 
exei-cée par les usagers dans des bois de 356g. L'objection tirée de cette suite 



partieuiiers ; que , quand il s'agit d'un de raisônnemens ne prouve rien contre 
droit au bois de chaufiàge ou de com- notre svstëme , et c'est là une cbose que 
truclion b prendre dan» une forêt du nous afionsbire palpablemmt sentir. 
Gouvernement, jamais l'usager n'a pu Observons d'abord que les actes en 
y couper sans martelage et délivrance délivrance qui se font pour l'exercice 
préalablement faits par les agens de l'ad- des di-oits d'usage dans les bois du Gou- 
ministratian forestifere qui , dans tous les vernement, ne sont toujours que des faits 
temps , ont dû en dresser procès-verbal, de possession , et non pas des titres cons- 
dont une expédition remise aux usagers titutifs du droit d'usage; qu'il n'y a pas 
leur sert de permis pour enlever le bois moyeu de l'entendre autrement, et que 
délivré* qu'li l'égard de ceux qui ont, cela résulte évidemment du texte même 
dans les mêmes forêts , des droits d'usage de ta loi , lorsque , parlant dans un sens 
pour le pâturage de leurs bestiaux , il est alternatif, elle ordonne aux usagers qui 
nécessaire aussi que les bois aient été dé- se prétendent fondées par titre ou.posses~ 
clarés défensables dans le» diverses con- sion , de produire leurs titres , ou actes 
tiées qui sont successivement assignées possessoires. 11 est en effet très-clair , à 
aux usagers , pour l'exercice de cette es- vue de cette disposition , que tout usager 
pèce d'usage , et que la délivrance ou le est admissible à demander , en vertu de 
permis leur en ait été remis avant de sa possession et sans production d'aucun 
pouvoir y introduire leurs bestiaux ^ ; titi'e , la maintenue définitive dans son 
que ce sont là les acte» possessoires dont droit d'usage , et qu'il est admissible de 
il est question dans les lois précitées ; que même à prouver cette possession , par la 
ces actes sont réellement susceptibles seule production des actes possessoires 
d'une véritable production , puisqu'ils qui en constatent l'exercice, 
sont toujours délivrés par écrit , et que Mais il n'est ici besoin que d'invoquer 
d'ailleurs l'administration forestière en le simple bon sens , pai-ce qu'il nous 
doit tenir registre ; qu'il est juste de re- indiquerait déjà tout seul , que les actes 
garder ces actes comme suffisans pour possessoires dont il s'agit vis-à-vis des 
établir le droit des usagers, lorsque leur usagers dans les bois dePEtat, sont loin 
série remonte à des temps reculés , perce d'avoir le mérite qu'auraient les mêmes 
qu'on ne doit pas croire que l'autorité . actes en délivrance , opérés par un par- 
qui a continuellement procédé à la dé- ticulier , au profit des usagers dans sa 
Iivrance d'un usage , n'ait agi que par forêt ; car à l'égai-d d'un particulier 
erreur et sans en avoir jamais v^ifié les qui , en qualité de propriétaire , aurait 
titres , mais que cette pratique n'a rien délivré des usages dans sa forêt , les actes 
de commun avec la simple jouissance de de délivi'ance feraient présumer la coo- 
faitquiseraitalléguéedelapart desusa- vention , tondis que les ageus forestiers 
sers se prétendaut en possession sans ne peuvent acquiescer à des droits qui 
ne seraient pas dus sur les forêts natio- 

— ' ' nales. 

I Voyez le» «t. 3 et 4 du tit. 19 de l'or- ^ est donc véritablement démontré 
donnanie de 1669. qie *es lois dont le texte est rapporté 
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nias haut , ont d^lar^ les usaKers dans continue qui ne pulue être prouva que 

les forêts nationales , admissioles k se par titres. 

faire maintenir dans leurs droits par la On oppose à cela qu'il y a une grande 

seide force de leur possession. différence entre l'eiercice d'un droit d'u- 

3570. Observons en second lieu que , sage dans un fbrét de l'Etat , et la simple 
si la possession des usagers dans les bois jouissance dans une forêt de particulier j 
de l'État est prouvée par écrit , tandis que là les lâfts possessoîres sont autfaen- 
qu'on ne suppose pas que la possession tiquement établis par les actes de déli< 
oe l'usage dans un bois de particulier vrance, tandis qu'il n'en est pas de même 
soit établie de la même manière , cette à l'égard des iaits de jouissance qu'on 
diâerence ne fait rien à la question qui allègue avoir été exercés dans une forêt 
nous occupe , parce qu'il ne s'agit point privée. 

ici de savoir par quel moyen I on peut Eb bien! c'est cette objection que nous 

être admis à prouver la possession du disons être tout-b-fait insignifiante , et 

droit d'usage dans les forêts , mais bien cela est évident ; car si l'on devait con- 

seulement quelle est la force de cette fondi-e le droit d'usage avec les simples 

possession quand elle est prouvée ou servitudes discontinues et le subordon- 

avouée. ner aux mêmes règles , il en résulterait 

Au reste , dans toutes les choses qui que , quand même la jouissance annuelle 

consistent en faits publics et pateus , tels et publique de l'usager serait de toutes 

que les actes d'une possession régulière- les cboses la mieux avérée ; que , quand 

ment exercée , la preuve par témoins est même le propriétaire de la ibrêt serait 

aussi légale que la preuve par écrit , forcé de reconnaître et avouerait que 

in exercendis litibus eamdem vint obti- l'usager y a coupé son bois depuis plus 

nent tam.jides instrumentorum , guàm d'un siècle, ïl pourrait toujours lui dire 

depositionet iestium^ : si donc elle est quetelle servitude ne pouvant s'acquérir 

moins facile ou plus dispendieuse à ad- que par titi'es , et non par la possession 

ministrer , elle n'en est pas pour cela même immémoriale , il ne veut plus en 

moins légitime aux yeux de la justice. souffi-ir l'exei'cice dans le fîitur. 

3571. Cesnotionsunefois bien senties. Quand on dit qu'une servitudediscon- 
nous disons que l'objection tirée des rai- tinue ne peut résulter du seul usage 
sonnemens proposés plus haut tombe qu'on en a fait, ni être prouvée par la 



d'elle-même ; et , pour le mieux démon- seule possession qu'on en a eue , cela n 

trer , reprenons-en la substance. suppose point que celui qui prétend ei 

Nous soutenons que le droit d'usage avoir le droit n'en ait réellement pas 

ne doit point être assimilé à une simple joui , cela suppose au contraire qu'il en a 

servitude discontinue dont l'existence ne joui ; et cela veut dire que malgré toute 

saurait être prouvée par la possession ta réalité de sa possession la plus longue, 

seule , et nous établissons cette proposi- elle a été impuissante pour produire au- 

tion par la disposition des lois du st) ven- cun droit. 

tôse an 1 1 et du 1 4 ventôse an i a , qui , Ainsi , peu importe la différence qu'il 

en admettant les usagers dans les forêts peut y avoir entre les moyens à employei- 

nationales à prouver leurs droits par pour établir la possession dans un cas , 

leur possession, ont par là mêqie re- et ceux auxquels il faudrait avoir recours 

connu , et positivement reconnu , que le pour la prouver dans un autre. Les efiets 

droit d'usage n'est pas une pure servitude de la possession , quand elle est égale- 
ment avérée , doivent être les mêmes : 

or , en fait d'usage dans les bois de l'Etat, 

la production âite par les usagers de 

1 L. Ib.coA.defide inttrumm. , lib. 4, [«urs actes possessoîres , n'établit pas 

lit, 21. '^1*'' possession d une manière plus lé- 
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sale ni plus démonstrative que la pro- 
ducHou d'une euquéte soleonelletneat 
faite i reqnéte des usagers daos une forêt 
de particulier : les actes posiesioires des 
premiers ne peuvent être une preuve 
plus convaincante de leur possession , 
que ne le serait , à l'égard des seconds , 
faveu même du propriétaire de la forêt , 
qui confesserait que ceux-ci y ont conti- 
nuellement coupé leurs bois , et qui , 
tout en (e reconnaissant , pourrait néan- 
moins leur interdire l'entrée de sa forêt 
pour l'avenir , si les usagers n'y avaient 
exercé dans le passé qu une pnre servi- 
tude discontinue. Comment se ferait-il 
donc que dans deux cas d'une nature 
aussi identique , la même possession , 
également avcre'e , ne dût pas produire 
les mêmes effets ? 

Il y a plus , c'est qu'il a été reconna 
par le Gouvernement lui-même que les 
usagers dans les bois da domaine . pou • 
vaient être admis à prouver leur posses- 
sion par la voie des enquêtes ; et c'est là 
ce qui réaulte d'une lettre du 3o messidor 
an 11 , écrite par le ministre grand-juge 
an ministre des finances , et transmise 
par celui-ci à l'administration générale 
des forêts , qui en tait l'ot»et de sa cir- 
culaire n° 235 , dont voici la teneur : 

3573. » Il aété pMté , V est-il dit , à la 
■ connaissance du grand-juge , ministre 
n delainstice, la question de savoir, 

» 1° Quelle est l'auùjrite compétente 
B pour pronomcer sur les contestations 
» que peut faire naître l'exercice des 
n droits d'usage dans Us forêts rmlio- 
» noies? 

» a*> Si l'autorité administratû^ peut 
11 procéder à l'audition des témoins , 
» lorsqu'elle juge nécessaire d'admettre 
» les prétendant droit d'usage à justifter 
» d* leurs prétentions par la preM-e tes- 
" timoniale? 

» Et le grand-juge a écrite cet égard 
n au ministre des finances une lettre , 
H dont il noiis a transmis copie , en nous 
» observant qu'il l'adoptait en entier. 
» Voici la teneur de cette lettre : 

» Je réponds , Monsieur , h votre 
n dernière lettre du 3o prairial dernier , 



■ relative aux droits d'usage dans les 
» forêts naiionates , et ^ l'autorité corn- 
> pétente pour prononcer sur les con- 
u testations qu ils peuvent faire nattre. 

H Je conviens que , dans la règle or- 
B dinaire,c'està radministration&pro- 

• noncer sur cette matière. 

* Outre l'ordonnance de 1669 , qui 
n parait en effet avoir écarté les formes 
n ]udiciairesdanslerèglemeotdesdroits 

■ d'usages , l'arrêté du 5 vendémiaire 

• an 6 et la loi du38 ventâsean 1 1 sem- 
n blent également appuyer cette opi- 
» nioo. 

n L'arrêté du 5 vendémiaire , qui pa- 
11 raît avoir été fait sur l'ordonnance , 
» porte que le pâturage des bestiaux , 
» daos les forêts nationales de l'ancien 

■ domaine , est interdit k tous particu- 

■ liers riverains qui ne sont pas da 
a nombre des usagers reconnus dans les 

■ états anciennement arrêtés par le ci- 

■ devant Conseil , et qu'il est également 
B interdit dans toutes les forêts devenues 
Il nationales , excepté aux usagers qui 

• auront justifié de leurs droits devant 
B les administrations centrales de dé- 

■ portemens , contradictoi rement avec 
H les agens nationaux forestiei-s et les 
■• prépmés de la régie de l'enr^istre- 
» ment. 

» La loi du 38 ventâse an 1 1 est con- 
n çue dans le même sens ; elle prescrit 
» aux communes et particuliers qui se 
» prétendront fondés , partïtres ou pos- 
i> session, endroitsdepâturage, pacage, 
» chauAàgeetauti'esusages deboisdans 
B les forets nationales , de produire , 
n dans un délai de six mois , aux secré- 
n tariatB des préfectui-es et sous préfec- 

■ tures, ieurstitresetactespossessoires, 

■ sinon , et ce délai passé, défenses 
» leurseroniraitesd'encontinuerl'exer- 
n cice. 

n L'article 2 dispense de celte ferma- 
» lité les communes et particulier^ dont 
Il les droits d'usage ont été reconnus et 
» fixés par les états arrêtés au ci^levant 
Il Conseil. 

n Mais ces dispositions n'excluant pas 
i> formellement lerecoursaux tribunaux 
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î> apiis la dëcistoQ de l'autorité adrai- 
» nistrative, il serait difficile de soutenir 
" qu'il y a incompétence absolue des 
» tribunaux & cet ^gard. Les lois , et uo- 
>> tamment celle du tg germioal an 1 1 , 
o qui permettent aux procureurs du Roi 
n Je se pourvoir par appel contre les ja- 
» gemeus des tribunaux qui auraient ac- 
» cordé mal à propos des droits d'usages 
» ou de propriété sur les forêts nationa- 
» les, reconnaissent d'une mantëre au- 
<■ tbentiqtie la compétence judiciaire sur 

■ ces mati&res. Il est difficile de croire 

■ que le corps l^islatif ait admis, dans 
<• un intervalle si court , du a8 ventôse 
» au 19 germinal an 11 , deusl^isla- 
» lions opposées sur la même matière. 

>• Il parait donc que l'ordonnance de 
" i66g, en statuant sur les droits d'u- 

■ sage, les a considérés comme des pér- 
it missions ou des facilités accordées dans 

■ l'origine aux habttans riverains par la 
» libéralité du Prince, comme des avan- 
» tages susceptibles d'être restreints ou 
» révoqués , selon que l'état des forêts 
n pouvait l'ciiger. Le Prince, i la fois 
» protecteur des domaines et des com- 
>• munes, a adopté, pour la reconnais- 
H sauce des droits d'usage , un mode 
n espéditifpropreài'églertouscesdroits 
a en peu de temps , en donnant la lati- 
n tude convenable pour consulter k la 
11 fois les besoins et les titres des com- 

■ munes, et l'intérêt delà conservation 
» des forets, et être plus ou moins facile 
H sur l'admission des demandes, selon 
M que l'état des forêts le permettrait 

» D'ailleurs, la démarcation des pou- 
» voira n'était pas alors déterminée 
H conune à présent ; le Conseil d'Etat 
n réunissait , en quelque sorte , l'exer- 
H cice de tous les pouvoirs, adminis- 
» tratif , judiciaire et législatif. 

■ Les états qui ont été en conséquence 
•• arrêlésauConseil, sont une chose sur 
n laquelle il ne peut pas être question de 

■ revenir. Ils ont encore été sanctionnés 
» par la loi du a8 ventôse dernier. 

Il Maisdepuiscetétatdecboses, beau- 
té coup de forêts sont devenues nationa- 
» les , par suite de la suppression des 



n maisons religieuses et des lois sur l'é- 
11 migration; d un autre côté, la réunion 

■ de différend pays !> la France a accni 
» considérablement cettebranchededo- 
» maines. 

>• L'arrêté du 6 vendémiaire an 6 et 

• la loi du 38 ventôse an 1 1 , qui ont eu 

• pour objet de reconnaître et fixer les 
11 droits d'usage dans ces forêts , ont 
u voulu que les- demandes et les titre» 
n soient soumis ï l'examen et à la dé- 

■ cision des administrations; mais cet 

■ examen , cette décision , ont aussi lieu 
» pour les questions de propriété, qui 

• doivent ensuite être portées devant 
B les tribunaux , conformément à la loi 
» du 5 novembre 1790. On peut donc 

■ en conclure que la loi et l'arrêté dont 

■ il s'agit , n'excluent pas ici la compé- 

I tence judiciaire. 

» Toutefois , il faut convenir que , 
» d'après l'ordre et la nature des cbo- 
» ses , il doit rarement j avoir lieu de 
D porter devant les tribunaux les af&ires 

■ concernant les droits d'usage. 

i> £n effet, ai la question sur le fond 
n du droit est susceptible de la compë- 

II tence des tribunaux, il est certain que 
Il le mode de l'exercice des droits cloit 
tt être réglé par l'autorité administra- 
n tive;c'estk elle à désigner les parties 

■ debois ouleslieuidéfensables; à voir 
n et à déterminer si et jusqu'à quel point 
H l'état des forêts permet l'exercice de 
n ces droits. 

N D'un autre côté, les communes ne 
» peuvent plus plaider sans l'autorisa- 
B tion du conseil de préfecture. Ainsi , 
Il quand ce conseil a donné sa décision 
B sur les droits d'usage, ii peut , si la 
B commune ne parait aucunement fon- 
» <îée h réclamer, lui refuser l'autorisa- 
K de se pourvoir devant les tribunaux. 

n Lescommunestrouvent,aupr^des 
» administratioDS , les moyens de faire 
» reconnaître leurs droits sans frais; le^ 

■ administrations ont d'ailleurs plus de 
» latitude que les tribunaux, pour avoir 
n égard non-seulement aux titres , mais 
K aux considératiims particulières. 

» Enfin, il paraît que le vcbu de l'ar- 
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• rét^ du 6 rendémiaire an 6 et de la 
« loi du a8 ventôse , a été de fiiire rê- 

• gler prompteraent les droits d'usage 
X dans la généralité des dépitrteinens. 

H Maissi, detoutescescirconstances, 
» il résulte que le recours à l'autorité 
Il judiciaire doit avoir lieu rarement en 
» cette matière , il ne s'ensuit pas moins 
« qu'on nesaurait l'exclure entièrement. 

n Mais on confit cependant que , 
i> dans certains cas, l'administration peut 
n elle-même juger convenable de reo- 
» voyer aux tribunaux la connaissance 
n définitive de l'aSàire, îi raison, soit des 
K enquêtes k faire , soit des titres , des 
» jugemens ou questions de droit ^ exa- 
» miner. 

n C'est ainsi que l'intervention des 
H tribunaux a lieu dans les cas prévus 
» parla loi du ig germinaldemier; elle 
» peut de même avoir lieu dans d'au- 

■ ires circonstances où elle est néces- 
n saire. Il n'y a aucune raison de l'é- 
1) carter absolument, pnisqu'enEn il est 
» toujours au pouvoir des conseils de 
» préfecture de ne pas autoriser les com- 
X munes îi y recourir. 

n Ceci me ramené & la premièreques- 
» don proposée par votre lettre , et qui 
B consiste a savoir m iea conseils de pre- 
u Jècture peuvent procéder à des eiufué- 
» tes pour vérifier des faits intéressans 
» à la décision des questions de propriété 
» ou de droits d'usage, dont la connais- 
w sance leur est d'abord déférée par un 

■ mémoire des parties , conformément à 
i> la loi du 5 novembre 1 790. 

» L'auto.rité administrative peut et 
« doit prendre tous les moyens propres 
H à éclairer sa détermination ; elle peut 
» donc recevoir des déclarations , ou 
» dénommer des commissaires pour se 
» transporter sur les lieux, recueitlirles 

■ déclarations et les renseignemens né- 

■ cessaires, et en dresser procès-verbal 

■ en présence des parties intéressées. Ces 
11 actes , sans avoir précisément le carac- 
» tèred'une enquête judiciaire, suffisent 

■ pour les décisions k donner par les 
X administrations \ maïs de pareils actes 
' ne peu vent jamais être regardés comme 



V enquêtes judiciaires et être asiuiettLi 
» aux mêmes formes. On ne pourrait 
n même exiger des administrations l'ob- 
II servation de toutes ces formes, sans 
'I dénaturer , en quelque sorte , leurs 
H fonctions. Ainsi , dans les cas mêmes 
i> oii les administrateurs sont appelés !i 
» juger les contraventious en matière 
M de grande voirie , je ne crois pas qu'ils 
i> soientteuus^l'observationdesformes 
u judiciaires. La loi a jugé que les for- 
i> m es administratives cou venaient mieux 
i> h ces objets . 

Il Si r.on exigeait l'observation des foF- 
u mes judiciaires dans les enquêtes ou in- 
N Formations quelesadministrationssont 
u dans le cas de faire pour se procurer 
■a des renseignement qu'elles croient né- 
B cessaires , je ne vois pas pourquoi on 
» ne les exigerait pas aussi pour les cita- 
u tions qu'on est dans le cas de donner 
M devant elles et pour l'insti-uction des 
Il affaires qu'on y poite ; et c'est ce qu'on 
11 n'a pas prétendu encore :,touts'y fait 
n sommairement et sans observer des 
u formes rigoureuses et indispensables. 

n Dans les questions de propriété, ce 
u mode de procéder peut se trouver in- 
n sufEsant ; et la loi a réservé alors un 
D recours aux tribunaux , qui achève de 
H garantir les di'oits des parties, n 

Signé RtcHiER. ' 

3573. Es RÉSUMÉ sur ce point : Le 
droit d'usage qui s'exerce dans les forêts 
de l'Etat est de même nature que celui 
qui s'exerce dans les forêts privées : or, 
suivant la loi du 38 ventôse an 11 , celui 
oui a lieu dans les forêts domaniales ne 
doit pas être classé parmi les simples ser- 
vitudes discontinues, qui ne peuvent être 
prouvées ou établies par la seule posses- 
sion ; donc il en doit être de même du 
droit d'usage exercé dans les forêts de 
particuliers. 

En d'autres termes encore : La pos- 
session du droit d'usage dans les forêts 
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del'Etat est de même nature et aies mé- sance puisse donner lieu aux actions 
mes caractères que la possession du droit possessoires ? Il est évident qu'on ne 
d'usage dans Ips forêts privées : or, la pourrait pas soutenir une pareille pro- 
preuve de la possession au droit d'usage position : 

dans les forêts de l'Etat a été jugée, par i" Parce que l'art. aaî8 qu'où vient 

la loi , suffisante pour obtenir au profit de rapporter , loin de renfermer cette 

de l'usager la maintenue de son droit ; distinction ou cette limitation , est au 

flonc elle doit être de même suffisante 11 contraire confu dans les termes les plus 

l'égard des usagers dans les bois de par- généraux ; 

ticuliers. i" Parce que nulle part ailleurs le 

code ne décide que , parmi les droits in- 

EXAHBN corporels , il nV a effectir émeut que les 

servitudes continues et apparentes dont 

De ta question d'après les princes du la jouissance comporte par elle - même 

<vde civil. les actions possessoires ; et qu'on ne doit 

pas admettre, h l'égard des autres droits, 

3574. Le droit d'usage dans les bois une règle d'eiclusion qui n'existe cer- 

est-il susceptible d'une possession qui tainement pas, puisqu'on ne saurait la 

réunisse toutes les qualités voulues par trouver dans aucune disposition de loi ; 

notre nouveau code pour curacténser 3** Parce que la faussée de cette pro- 

une vraie possession civile? C'est là le position reste démontrée par l'exemple 

point actuel de notre examen. du droit d'usufruit, qui est une servi- 



Dans cette partie de notre discussion , tude de même nature que celle du droit 

parlant de droits ineorporels , nous en- d'usage , et dont la jouissance comporte 

tendons les droits réels, qui sont civile- bien certainement toutes les actions pos- 

ment immeubles par l'objet auquel ils sessoires , quoiqu'on ne puisse pas le 

s'appliquent , tels que les droits d'usu- ranger dans la classe des servitudes con- 

fruit et d'usage établis sur des fonds. tinues qui n'ont pas besoin du fitit ac- 

L'article aaaS porte que « La posses- tuel de l'homme pour être exercées. 
» sion est la détention ou la jouissance iS'jS. Mais à quoi tâut-il donc s'al- 

D d'une chose ou d'un droit que nous tacher pour reconnaître et bien diatîn- 

» tenons ou que nous exerçons par nous- guer quels soot les droits incorporels et 

B mêmes, ou par tout autre qui /a fÀfnt réels qu'on doit regarder comme sus- 

» ouquire,rerc*ennotienom. xCestà- ceptibles d'une vraie possession civile? 
dire qne la possession définie par cet ar- Nous verrons plus bas que cette ques- 

ticle s'applique soit aux choses corpo- tion peut, dans le détail des espèces, 

relies que nous tenons nous-mêmes ou offrir quelque difficulté sur l'apprécia- 

qu'on tient pow nous , soit aux incor'- tion des fiiits ; mais en règle générale et 

porelles mais réelles- que nous exerçons sur le point de droit, elle est aussi sim- 

nous-Tuémes ou qu'on exerce poul' nous, pie que facile à résoudre , parce que le 

Il est donc , par là, parfaitement dé- code lui-même nousen indique lesmoyens 

montré que la qualité de droit incorporel désolation avec tous les développemens 

n'est pas exclusive de la possession civile qu'il était possible au législateur de nous 

définie par cet article, et c'est ce qui ré- tracer. 

suite aussi de ce que les servitudes con- L'article aaiSau'on vient de rappor- 
tinues et apparentes , quoique droits in- ter , définit ce qu on doit entendre par 
corporels , sont néanmoins susceptibles la possession , et il déclare qu'elle peut 
d'une vraie possession. être appliquée soit aux choses corporel- 
Mais làut-il dire que , parmi les droits les , soit aux droits incorporels et réels, 
incorporels , il n'y a que les servitudes Voilà le principe d'oii il faut d'abord 
continues et apparentes dont la jouis- partir, 
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L'article 3379 va plus loin, et pour Ou abandonna par celui qui prAeii<j 

r^ler l'application du précèdent , il s'en prévaloir , ou doot l'exercice n'a 

signale toutes les qualités que doit avoir pas été coup^ par des intervalles de . 

la possession pour être véritablemeut ci- temps assez éloignés les uns des autres 

lile et acquisitive de la prescription. Il poiir nuire à la notoriété qu'elle doit 

porte que k pour pouvoir prescrire il avoir. 

K faut une possessiCMi continue et non Nous disons par des intervalles assea 

■ interi'ompue , paisible , publique, nou éloignés les uns des autres ; car il ne faut 

Il équivoque, et à titre de propriétaire.» pas croire que la possession cesse d'être 

11 faut donc dire que tout possesseur continue lorsqu'on n'insiste pas chaque 

dont la jouissance comporte les six qua- jour b en faire des actes. Il y a des fonds 

lités voulues par cet article, est saisi en nature de pâturasequ'on abandonne 

d'une véritable possession civile et ac- une grande partie de l'année , et dont 

qoisitive de la prescription ; et qu'il n'y on conserve néanmoins la possession , 

a , sur ce point, aucune distinction à saltus hibernas cestivosque anima possi- 

{aàre entre celui qui retient une chose demus , quamfis certis lemporibus eos 

corporelle et celui qui exerce un droit relîncfuamus > y et la même chose a lieu , 

incorporel et réel , puisque la loi veut encore qu'on n'ait laissé personne au 

aue la possession s'applique à la cause cbâlet pour l'occuper au nom du maître, 
e l'un comme à cdle de 1 autre, pourvu nom saltus hibernas et tesUvos quorum 
qu'elle porte le caractère qui résulte de possessio retinetur animo sala , iieèt ne- 
la. réunion de ces six qualités. que servum , neque- colontim ibi kabea- 

Toute la question qui nous occupe mus'*. 
consistedoncasavoirsi, enfait dedroit 35^7. Enparlantde la continuité de 

d usage, la jouissance de l'usager peut la possession, il ne faut pas confondre 

réunir ces six ra^es qualités ; car si elle la cause du propriétaire qui iouit de s« 

les réunit , l'on sera bien forcé de eon- propre chose , avec celle du liej-s pos- 

venir que sa possession ayant tous les sesseur qui est seulement en voie de 

caractères voulus par la loi, pour la prescrire la chose par lui possédée, 
rendre acquisitive de la prescription , il Lorsqu'il s'agit du véritable pmprié- 

&ut nécessairement qu'elle en opère les taire d'un héritage, s'il n'est pas coo- 

effets. stant qu'il ait positivement voulu en 

Hé bieu ! pour vérifier si réellement abandonner la possession , il ne cesse 

elle réunit ces diverses qualités, repre- point d'en être possesseur quoiqu'il ait 

aons-les successiveinent les unes après négligé de le cultiver pour en recueillir 

les autres. les fruits. On applique b sa cause la l'^le 

35^6. Il faut, i<* que la possessioD qui veut que I intention seule sumse 

soit continue. Maïs qu'est-ce que la pos- pour retenir la possession ' ; et cette 

session continue ? pourquoi c^te qualité intention est toujours présumée , parce 

est-elle requise dans ta jouissance d'une que personne n'est censé abandonner 

chose ou d un droit qu'on veut prescrire? son bien; d'ob résulte cette conséquence 

que iàut-il au contraire pour que la que , quel que soit l'espace de temps 

possession soit regardée comme discon- durant lequel il a omis de faire des actes 

tinue? de jouissance, il conserve tous les droits 

La possession continue est celle qui du possessoire tant que nul autre n'est 

n'a point été temporairement désertée venu s'entremettre dans son fonds*. Il 
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est sensible que cela (toit être ainsi ; car L«s lois ne le dA»miiteTit point ; mais 

le propriétaire ne peut perdre ses droits l'opinion commune des docteurs le Rue h 

au possessoire, sans qu'il y ait une cause dis ans, comme on peut le voir dans 

qui en opère , pour lui . ta privation ; et Dunod, en son traité des prescriptions', 

ici il n'y aurait pas de cause qui pàt pro- oii il développe le motif de cette déci- 

duire un pareil el&t, puisqu'on ne pour* sion. 

rail la trouver oi dans la volonté de Tels sont, en géoérsl, les priocipea 

l'homme, ni dans celle de la loi, ni dans da droit sur la cootinaité de la posses- 

le lait d'un tiers. sion des choses qui sont ausceptioles du 

Les mêmes principes ne s'appliquent possessoire : reste & eu faire l'application 

point exactement à la causedu trers pos- spéciale au droit d'usa^. 

sesseur qui , ayant été mis en jouissauce Bien certainement un propriétaire ou 

du fonds d'antrui, se prévaut de sa pos- un possesseur quelconque qui perçoit 

session comme moyen d'acquérir l'he'ri- annuellement le produit de la vieue , ou 

tage possédé. La règle qui veut que la du champ , ou du pré qu'il possède , en 

possession, une fois acquise, puisse être a la ^ssession contmue. 

retenue jo^ animo, n'a plus ici la même Bien certainement encore il n'y a pas 

étendue; et quoique le tiers possesseur de discontinuité dans la possession de 

puisse l'invoquer en ce sens qu'on ne l'usufruitier qui recueille chaque année 

peut pas exiger de lui qn'il ait insiste les fruits du fonds grevé de la servitude 

chaque jour , ou à des époques trfes-rap- de son usufruit. 

prochées , à faire des actes de jouissance H &ut encore , et il &ut nécessaire- 
sur le fends , néanmoins la loi a dft se ment eu dire autant de la possession de 
montrer plus sévfere sur le fait de la cou- l'usager qui coupe annuellement dans les 
tinnité qu'elle exige dans sa possession , Ibrêts grevées de son usa^, le bots qu'il 
et le motif en est évidemment juste ; car consomme pour son chauffage ; car, sous 
il s'agit alors d'opérer l'expropriation du le rapport de la continuité de possession, 
véritable maître du fonds : il &ut donc il serait impossible d'assigner la moindre 

3ue celui-ci ait été suffisamment averti dilKrence entre le propriétaire qui ex- 
u danger dont il était menacé ; il faut ploite annuellement une partie de son 
qu'il ait dft savoir qu'un tiers occupait l>ois , et l'usaeer qui coupe de même 
son héritage ; il faut qu'on puisse , au annuellement l'autre partie. Il n'y a ni 
besoin , lui reprocher de la n^ligence & plus ni moins d'intervalle entre les ex- 
ne pas s'y être opposé : or , ce n^t que ploitations de l'un et celles de l'autre ; la 
par les actes possessoires publiquement possession de l'usager n'est donc pas 
exei-cés sur 1 immeuble et répétés au moins continue que celle du proprié- 
moins de temps à autre, qu'il a pu con- taire, quoiqu'elle soit exercée dans un 
naître ce qui se passait ; d'où il résulte sens dijferent , en ce qu'elle s'applique & 
que s'il y a en des intervalles considé- son droit d'usage , comme cdle de 1 usn- 
rables durant lesquels le tiers détenteur fruitier s'applique à son droit d'usufruit, 
ait cessé tous actes de possession sur le tandis que celte du propriétaire s'appli- 
fonds , on ne peut plus dire que le vrai que ^ son droit de propriété, 
pi-opriétaireaitétésuffisammentinformé H pourrait en être autrement d'un 
d'une jouissance dont la- loi veut que la droit d'usage ii la coupe des tîi taies pour 
connaissance ne puisse lui être dérobée, rebâtir ou réparer une maison ; alors les 
pour que la prescription lui soit oppo- coupes utagères ne devant avoir lieu que 
sable. de loin en loin, il serait possible qu'elles 
3578. Mais quel est l'espace de temps n'eussent été faites qu'a des intervallea 
qui doit se trouver dans ta cessation de 

la jouissance, pour opérer de la discon- ' 

tinuîté dans la possession ? 1 part. 1 , dnp. 4, p. 17. 
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tels qu'il n'y eût pas de coatinulté dans tenons qu'il peut acquérir son droit par 

la possession. la possession ; il faudra donc dire encore 

Ce cas que nous citons pour exemple que, sur ce point, sa cause est absolu- 

n'est pas le seul. Il y en a beaucoup ment la même que celle du tiers posses- 

d'autresdans lesquels l'exercice du droit seur d'un fonds, qui «n a paisiblement 

d'usage ne peut avoir lieu que de loin eu joui, et que l'un ne doit pas prouver 

loin , et où il peut être imprescriptible plus d'obstacle à la prescviption que 

par défaut de continuité dans la posses- l'autre. 

slon qui ne serait soutenue d'aucun titre. 358i. Il f*ut , 4° que la possession 

Mais il en doit être aub'ement dans les ait été publique , pour pouvoir opérer la 

cas où la possession n'a point d'inter- prescription, parce qu'il serait injuste et 

tnittence; et c'est Ik une des raisons qui quelaloinedoitpassouffrirqu'unhomme 

nous ont fait dire, àhs le principe , que soit dépouillé de son bien par surprise, 

la question qui nous occupe ne devait ou en vertu d'actes possessoires ctHitre 

pas être tranchée de la même manière lesquels il n'aurait pu re'ctamer pour ne 

dans toutes les bypotbèses. les avoir pas connus. 

Ainsi , lorsqu'il s'agit de savoir si la Déjà nous avons vu que la continuité 

possession de l'usager est suffisamment de la possession est un des élémens de sa 

continue ou non, c'est uniquement à l'es- publicité; maisil n'est pas le seul , il faut 

pace de temps qui s'est écoulé ou qui a encore que les actes de possession aient 

dû s'écouler d'une perception d'éroolu- été par eux-mêmes d'une publicité telle 

irtens à l'autre, qu'il faut s attacher, pour qu'ils ne puissent soui&ir le reproche de ^ 

&ire à sa cause l'application des prin- clandestinité, 
cipes que nous venons d'expliquer. Au reste , la question de savoir si les 

3679. Il faut , a° une possession non faits de jouissance allégués par le pos- 

interrompue , c'est-à-dire qu'il faut que sesseur doivent être considérés comme 

l'usager n'ait point été repoussé de la suffisamment publics, ou si au contraire 

forêt, de manière à le priver des émo- ils ne doivent être pris que pour des actes 

lumens par lui prétendus pour son usage clandestins, est toute en fait, puisqu'elle 

et i opérer par ce fait l'interruption ne peut être décidée que par les circons- 

naturetle de sa possession; comme il tances ; en sorte que , dans les causes de 

&ut encore qu'il n'ait reçu aucune assi- cette nature , les juges n'ayant à inter- 

gnation en justit» qui en ait causé l'in- roser que les lumières d'une conscience 

terruption civile, et en cela sa cause n'a éclairée, remplissent absolument le» 

rien qui le distingue de celle de tout fonctions de jurés au civil. 
autre possesseur. Qu'il s'agisse d'un droit de propriété 

Il est d'ailleurs sensible que quand on ou d'usage , cette question reste absolu- 

demande si l'usager peut acquérir son ment la même, puisque sa solution ne 

droit par la prescription , l'on n'entend dépend toujours que des faits de posses- 

raisonner que dans le cas où sa posses- sion et des circonstances dans lesquelles 

sion n'auraitpas été interrompue. ils ont eu lieu. 

35Ho. Il faut, 3° que la possession Néanmoins il faut observer qu'en iàit 

soit paisible , c'est-à^direqu'ilfaut icique d'usage dans les forêts, la grande di ver- 

l'exercicedu droitd'usagen'aitété l'effet site qui peut exister entre les espt^ces , 

de la violence , ni dans son principe , ni doit naturellement entraîner des déci- 

dans sa continuité; et qu'il faut encore sioos différentes sur la publicité des actes 

que le propriétaire sur lequel on prétend possessoires. 

avoir prescrit , n'ait pas perpétuellement Qu'on suppose , par exemple, qu'une 

réclamé contre l'usurpation : or, nous commune se prétendant usagere dans les 

ne supposons rien de semblable dans la bois d'un particulier, ait, chaque au- 

possessionderusager,lorsquenDUSSOU- tomne, coupé, pour son chauffage, le 
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tiera ou le quart, ou le cinqui^e idu lora^'elle coupait anQuellement une 

produit de 1& forêt; il aérait bieu certeî- partie notable du produit de la ibrét pour 

neoieut absurde de dire que les coupes son chauffige , autant il y aurait de 

par elle exploitées avec tout L'ëclat et la la témérité^ affirmer qu'ilyaeupublicité 

publicité de celles qui auraient été faites auffisante dans la jouissance alléguée par 

par le propriétaire lui-même , ne tussent celui qui aérait all^ , h la dérobée , pren- 

□eanraoins que dea actes cachés , ou des dre dans k même fbrét , des échalaa pour 

&its de possession clandestine; il serait l'entretien de sa vigne ; d'otLil fiiut con- 

absurde de dire que l'enlèTenient d'une dure que les règles de la prescription oe 

f;rBnde partie de bois dont l'abattage et doivent point être appliquées k l'un de 
a fabrication auraient eu lieu en plein ces cas comme i l'autre, quoique , dans 
jour et auraient mis en mouvement tous l'un comme dans l'autre , il s'agisse ^a- 
les habitans avec toutes leurs voitures , lement d'un droit d'usage; et de là il 
ue fût néanmoins qu'un acte clandestin &ut conclure encore que , s'il y a eu une 
et inaperçu. vérité bien démontrée, c'est celle de la 
Qu on suppose au contraire qa'il s'a- proposition que nous avons émise plus 
gisse d'un homme qui prétend avoir le haut en disantque les questions du pos- 
droit de couper, dans le bois de son sessoire et de la prescription, en fait de 
voisin , des échulas pour le service de sa droit d'usage, ne doivent pas être uni- 
vigne, ou des liens pour eng^ber sa formémenttranchées de la même manière 
moisson , et que , sans produire aucun dans tous les cas. 
titre pour {nstifier ce droit , il offre seu- 358i. Il fjdt , que la possession soit 
lemèntlapreuvevocaledel'eierciceau'il non éifuivoijue; mais qu'est-ce qu'une 
eu aurait fait pendant 3o ans , en allant possession éf^uivoque? 
chercher dans la forêt et à dos d'homme, La possession d un tiers est d'abord 
des charges de petits brins de bois pour équivoque lorsqu'elle se trouve simulta- 
faire ses échalas ou ses liens : ici nous n^ment en concurrence avec celle du 
n'apercevrons plus les élémens d'une propriétaire qui n'est pas visiblement 
vraie publicité dans la possession alM- dépossédée. 

guée par le soi-disant usager, parce qu'il Four l'intelligence de cette proposi- 
a pu se transporter dans la forêt sans tîoo , supposons qu'un fermier ait vendu 
suivre les chemins usités , et par couse- le fonds de son maître , et que par l'acte 
quent sans être aperçu du pubfic ; qu'eût- de vente il ait été convenu qu'il retien- 
ilsuivilesgrandscbemios,necoDduisaot drait la jouissance de ce fonds & titre 
aucune voiture ou appareil de transport de bail au profit de l'acquéreur ; que ce 
(KHir enlever le bois qu'il se proposait fermier ait continué à payer le-prix eu- 
decouper, rien n'a pu fixer 1 attention tierdufermagedûiiaon premier maître, 
publique sur le but de ses démarches ; tout eu payant encore le fermage stipulé 
qu'arrivé dans l'endi-oit où il a voulu avec le tien acquéreur : la possession 
couper ses échalas, il s'est trouvé hors d'un fonds est en général exercée par le 
de toute atteinte des regards du pronrié- fait du fermier, pour et au nom du pro- 
taire, et que la foré; elle-même lui a priétaire (aa36), en sorte que c'est 
servi de manteau pour cacher les larcins celui-ci qui est le vrai possesseur delà 
qu'il voudrait représenter comme le chose ; mais voilà deui amodiateurs ou 
produit d'un droit légitime en preuve de deni bailleurs au nom desquels le même 
l'exerciceduqueliln'offrepeut-êtrequele fermier est censé cultiver lesfbnds , et 
témoignagedescomplicesdesa maraude, cependant le même héritage ne peut être 
On voit par la comparaison de ces solidairement possédé par plusieurc per- 
deux exemples, qu'autant il serait ah- soanes , plureî eamdem rem in solidum 
surde de dire que la possession d'une possidere non poMunt. Contra naturam 
communeusagèren'a été que clandestine quippe est, ut chmcUi^uid ego leneam , 
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tu guoque idem tenere videaris ' ; il fànt En lait de droits d'usage dans les fo- 
doDc choisir eotre l'ancien maître et le rets , la familiarité et la toUrance dot- 
nouvel acquéreur celui des deux auquel vent se présumer aussi lorsqu'il ne s'agit 
on doit attribuer la possession exercée que de la prise de quelques émolumeiu 
par le fermier : or ce choix ne peut être de peu de valeur ; et dans ce cas il faut 
douteux, et c'est évidemment l'ancien dire que la jouissance alléguée par l'usa- 
maitreoulevéritablepropriétairequidoit ger qui n'a pas de titre et de la partdu- 
l'emporter, puisqu'on &it il n'ajamaisété quelil n'y a eu aucune contradiction faite 
dépossédé; si conductor rem vendidit et aux droits du propriétaire , oe peut être 
remabemptoreconduxit,elulriquemer- qu'équivoque et incapable de produire 
cèdes pnEStiiit;priorlocaturperconduC' aucun droit pour l'avenir. 
lorem possessioaem rectissimè retinel'. Mais lorsqu'il s'agit d'une prise de 
La possession prétendue par le nouvel bois considérable, ou d'une valeur nota- 
acquéreur ne peut l'emporter sur celle ble , l'abandonipar tolérance ne pouvant 
du propriétaire , parce qu'elle est équi- en être présume , il serait impossible de 
voque; et elle est équivoque parce qu elle rien vcht d'équivoque dans la possession 
n'est pas démonstrative de la déposses- de l'usager , pour peu qu'eÙe ait été 
sion du véritable mûtre. publiquement prolongée. 

Le doute qui peut naître sur la ques- 3584> Il faut, .6° que la possession 

. tion de savoir si la jouissance a été suffi- ait eu lieu , à titre de propriettûre de la 

sa m ment continue , peut étreaussi , sur- chose possédée, c'est-à-dii-e à titre de 

tout en fait de dro& d'usage , un vice propriétaire du fonds , lorsqu'il s'agit 

d'équivoque dans la possession. d'un héritage , ou k titre de propriétaire 

3583. En fait de droit d'usage ou au- du droit dont on a joui , lorsqu il s'agit 

très servitudes , la possession peut être seulement d'un droit k exercef sur un 

équivoque encore , lorsqu'on ne voit pas immeuble. 

'que ce soit jure servitutis , ou comme Pour apprécier au juste ces expres- 

ayaot un droit réel sur la chose , que le sions à litre de propriétaire , il sumt de 

possesseur l'a exercée , ou si c'est plutôt les reprendre en sens inverse et de dire 

jure/amiliarilatis , ou par ^miliarité qu'elles ne signifient rien autre chose, 

d'une part et tolérance de l'autre qu'il sinon qu'il est nécessaire que celui qui 

en a joui. Voilà pourquoi les servitudes, veut se se prévaloir de sa possession 

même simples et discontinues , dcvien- comme moyen d'acquérir , n'ait pas 

nent prescriptibles à die contradictionis, joui à titre précaire , mais en esprit de 

parce que dès-lors il n'y a plus d'équi- maître. 

vaque sur l'intention des parties intéres- Le précaire est un vice dont les con- 

sées et sur l'esprit dans lequel le posses- séquences sont telles que la jouissance 

seur détendait agir. qut en est affectée , se trouve , par 1!) , 

La familiarité et la tolérance se pré' rendue perpétuellement incapable de 
sument toujours lorsqu'il s'agit de quel- produire les avantages du possessoire. 
ques passages que les propriétaires de 11 eit donc extrêmement important de 
londs sont dans l'usage de s'accorder bien connaître en quoi consiste le vice 
mutuellement par esprit de bon voisi- du précaire , puisque c'est principale- 
nage , et c'est là ce qui a fait poser en meut des notions exactes qu on doit en 
principe que les servitudes discontinues avoii- que dépend la solution de la qnes- 
serai eut imprescriptibles , tant qu'il n'y tion qui nous occupe sur le possessoire 
aurait pas eu~ de ctuitradiction formée en fait de droits d'usage dans les forêts, 
aux droits du propriétaire. 3585. Pour mieux démontrer en quoi 



I L. 3, i^S,S.il<!acquireaddpais.,\ib. 41, ' L. 32,§ I, S. eod. 
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consiste précisémeDt le précaire , signa- port au vice du précaire dont elle est af- 

loDs d'abord ce qui n'en a que les appa- lecte'e, ne peut produire les avantages du 

renées . possessoire ? 

Lcwsqu'un homme est en jouissance En général , il j a précaire dans la 

d'un droit , il ne faut pas croire que le (ouissance de celui qui ne possède que 

vice du précaii-e affecte sa possession par pour autrui , tel qu'un fermier ; comme 

celaseulqueledroitdont il jouit s'exerce encore dans la détention de celui qui ne 

sur le fonds d'autrui. Il suffit au con- retient la chose que sous le bon vouloir 

traire qu'il agisse comme ayant réelle- du propriétaire et pour autant de temps 

ment un droit acquis sur le fonds , c'est- qu'il plaira h celui-ci de la lui laisser : 

à-dire comme ayant le /ux m re dans telle est la condition du de'positaire. 

l'héritage de l'autre , et qu'il jouisse de Le précaire peut résulter de deux 

ce droit pro suo, pour qu'il n'y ait rien causes , l'une expresse et l'autre tacite, 

de précaire dans sa possession. 3586. La cause du précaire est ex- 

Le droit d'usufruit , par exemple, ne presse dans le fermier , le locataîi'e , te 

s'exerce que sur fe fonds d'autrui ;cepen- créancier nanti par antichrëse , le sé- 

dant l'usufruitier a tous les avantages questre , le commodataire , etc. , etc. 

des interdits possessoires. Dans tous ces cas la caïAe du précaire 

La servitude continue et apparente ne est expresse, puisqu'elle -repose sur la 

s'exerce par l'un que sur te fonds de convention expressifment consentie en- 

l'autre ; cependant elle s'acquiert par te tre le propriétaire et ces divers gardiens 

seul dTet de la possession. de la chose. Il est évideat que toittes ces 

Celui qui possède im fonds enclavé personnes et autres de pareille condition 

peut intenter l'action possessoire' pour ne peuvent avoir que la qualité de dé- 

obtenir sa maintenue dans son droit de tenteurs fu-écaires , puisqu'elles n'unt 

passage sur le» fonds intermédiaires '. pas de droit réel dans te fonds; il est 

Toutes servitudes discontinues sont évident qu'exclues par leur titre même 

ette^-mêmes prescriptibles à die contra- de tout droit réel sur l'héritage , elles ne 

diclioHÛ, comme l'enseignent les au- peuvent l'occuper anùno sibi kabeadi; 

leurs : or, après comme avant l'acte de il est évident en un mot qu'ams.sant pour 

contradiction , l'exercice qui s'en fait n'a et au nom du propriétaire qu elles repré- 

toujours lieu que sur le fonds d'autrui ; sentent dans la détention de la chose , 

donc ce n'est pas de cette circonstance c'est celui-ci qui en est le seul pusses- 

que dépend l'imprescriptibilité de la ser- seur, 

vitude discontinue. La possession de l'usufruitier lui- 

II est donc de toute évidence qu'un même, en tant qu'elle s'applique au 

droit d'usage quelconque, prétendu par fonds , n'est que précaire et appartient 

l'un sur la fom de l'autre , ne peut pas aupropriétaireeuvcrslequel il est chargé 

être imprescriptible par cela seul qu'il de conserver la substance de la chose : 

s'exerce dans le fonds d'autrui, puisque on ue peut pas dire qu'il jouisse de la 

ce n'est pas de cette circonstance que propriété arùmo sibi habendi . puisque 

dépmd le vice du précaire. son titre le charge de la conserver pour 

Mais qu'est-ce que c'est donc que la un autre ; mais la possession de I usu- 

jonissance ou la cËtentinn à titre pré- fruitier, en tant qu'elle s'applique à son 

caire ? ou , en d'autres termes , qu'est-ce droit d'usufruit , est pour lui une véri- 

qûec'estque la jouissance qui , par rap- table possession civile, puisqu'il jouit 

de ce droit anùno sibi hahendi ; que l'u- 

~~" sufniil est un droit réel qui tient lieu 

I Voy. larrêl de la cour de c^^ûon du d'un immeuble et en remplit les fouc- 

lOjuilleiiaar, «u journal dea audiencea de tions eufre les mains de I usufruitier qui 

1822, pag, 47. le possède />/t> suo. 
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il y a doDC ane dîffifrence bien remarT qu'il n'y a poiut eu de coDveotiMi en- 

quaUe , sur le fait de la possession , ea- tie les parties. Les jouissances de cette 

tre l'usufruitier et les simples détenteurs nature , ne s'eier^nt jamais que sous le 

précaires tels que le fermier et les au- bon vouloir du propriétaire qui peut y 

très dont on vient de parler. Quand il mettre obstacle quand il lui plaît, sont 

s'aait de l'usufruitier, on trouve dans ce qu'on appelle en termes propres, le 

le droit l'ëel ou le jus in re, qui lui ap- véritable précaire ; precariam ett , quod 

partient, un sujet auquel on peut appli- precibiu petenlis vtendum ctMceditw 

quer la possession; mais i l'égard de Camdià quandiù it , qui concetait pati' 

ceux qui , n'étant que détenteurs précai- lur. ' 

les suo omni respecta , n'ont aucun droit II est sensible que celui qui n'a pour 

réel dans la chose, il serait impossible lui qu'une jouissance de cette nature, ne 

de trouver un sujet auquel la possession peut jamais prétendre & la prescription , 

qui est ici toute foncière , pût être ap- puisqu'il n'a aucun Jus in re auquel on 

plicable ; en conséquence de quoi il se- puisse appliquer une possession qui lui 

l'ait impossible aussi de trouver , dans soit propre. 

ces détenteurs , la qualité de vrais pos- 11 est sensible que, pouvant tomjours 

sesseurs. * être expulsé du fonds , suivant le bon 

Mais le dnjit d'usage dans les forêts plaisir du propriétaire , on ne peut pas 
est un droit réel comme celui d'usufruit ; dire qu'il ait aucun droit acquis , même 
l'un est un droit immobilier comme l'au- à la possession ; non videtur possetitio- 
tre ; ISui est un démembremmt de pro- nem adeplus is , qui ita nactua ett, ut 
priété comme l'autre ; l'un est productif eam retinere non posait. ' 
de fruits comme l'autre ; l'usaser et C'est par rapport h ce vice inhérent 
l'usufruitier jouissent également de leur au précaire , qu il est décidé en droit 
droit animo libi habendi; ils jouissent (2a33) que lies actes de pure familiarité 
également pro suo ; l'un de ces droits ou de simple tolérance ne peuvent &n- 
est dans les mains de l'usager une pixt- dei' ni possession ni prescription , ce qui 
priété immobilière , comme l'antre est signifie qUc tous les usages qui ont quel- 
une propriété foncière dans celles de que similitude avec les servitudes fon- 
l'usufi-uitier; l'un est donc comme l'an- cières, ou qui paraissent en avoir la 
tre un sujet auquel la possession fon- nature , mais qui ne sont exercés que 
ciëre peut et doit être appliquée ; et par ^miliarité , ou qui ne sont accordés 
c'est pourquoi les lois romaines accor- & l'un de la part de l'autre , que par 
daient à l'usager , comme à l'usufruitier, esprit de bon voisinage, ne se prescri- 
et à l'un aussi bien qu'à l'autre , l'exer- vent point. 

cice des interdits possessoirei ; d'oii il 3586. L'imprescriptibilité des servi- 

tàut conclure qu'en thëae générale , le tudes pures et discontinues n'est fondée, 

vice du précaire n'afiecte pas plus la eu principe , que sur cette cause de pre- 

possession de l'usager que celle de l'u- cajre. Les froissemeos perpétuels qui , 

sufruitier. à raison du voisinage des fonds , ont 

358^. La cause du précaire est tacite lieu entre les possesseurs , dans l'etn^cice 

dans toutes les choses que nous ne lais- de leur jouissance , et les difficultés sans 

sons k la jouissance des autres que par nombre qui pourraient chaque jour les 

esprit de bon voisinage et sans être cen- mettre aux prises les uns avec les autres, 

sésreconnattreeneuxaucundroit :alors s'ilsavaieot à craindre que les moindres 

la cause du précaire est tacite , parce faits de passage ou autres pussent servir 



' L. 22, S- de acquirend. poit., lib, 41 , 
tit. 2. 
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de fondeuieot à la preMi-iption de cet niaonothie^nemoeittinitantupiniuest 

servitudes, ibnt que, pour le maJntiea utfacUè suât peamias }actet,et utd^ntas 

de la paix et de la concorde eotre voi- ^ffitndai. > 

sms, les auteurs du code ont voulu, 3589.IlràultedeUqu'eDfiiît d'usage 

comme quelques (»utuine8 le voulsieot dans les forêts , dont les espèces sout 

de'jà.que tous les faits de cette uature très-multipliées ; si l'on dent dire que 

lussent présuma n'être <]ue des actes de dans quelques cas particuliers > l'usige 

pure faculté et de simple tolérance , ne doit Atre r^ardé que comme une 

c'est-à-dire des actes prdcaires qui sout choie de pure tolërance de la part du 

par eux-mêmes incapables de produire propriâaire , pris égard au peu de va ' 

aucun droit. leur des émolumens qui en sont l'objet , 

Voe preuve démonstrative que c'est il serait absurde d'étendre ce principe î 
uniquement sur cette esp^ de précaire tous les cas, et de soutenir qn une oom- 
qu'eit fondée l'imprescriptibilité de ces mune , par exemple , qui aurait annuel- 
servitudes , c'est que , comme on l'a déjà lement coupé une partie notable du pro- 
dit plus haut , la contradiction faite aux duit d'une rorét , pour la consommation 
droits du propriétaire donne toujours de sou chauSige , n'eût en cela fait que 
lieu à la prescription (a338); parce qu'a- des actes de &miliarité et de tolérance; 
lors il n y a plus moyen dé présumer la car le maître de la forêt aurait bien cer- 
pure faculté de la part de celui oui pré- taînernent trouvé qu'elle agissait trop 
tend agir en mattre , ni la simple tol^ femiliërement , et bien certainement 
rauce de la part du propriétaire qui a encore il se serait opposé à ces exploita- 
Toulu ràister , en fOrte que la contra- tions annuelles , plutât que de souffrir 
diction , faisant cesser la cause du pré- en silence des actes aussi dommageables 
Caire, &it en même temps naître celle pour lui , s'il n'avait été dans l'opinion 
delà prescription. aue la commune usagers avait le droit 

Faisant l'application de ces principes d'en agir ainsi, 

à la cause des usuers dans les bois, nous On voit par là que , tout en admettant 

dirons que , dans le doute sur la question que les actes d'un prétendu droit d'usage 

desavoir si c'est jure iervitutU qu'un nepeuventfondernipossession véritable 

usage a été exercé , ou si au contraire ni prescription , lorsque les émolumens 

c'est par simple Udérance , la prescHp- perçus par l'usager sont de si peu de 

tion devrait être rejetée , soit parce qu'on valeur qu'on doit naturellement présu- 

doit naturellement présumer la liberté mer le précaire qui a sa cause dans la 

du fonds , soit parce qu'-en ce cas , la tolérance du propriétaire , il ftiut décider 

possession serait équivoque, ce qui ferait au contraire que le même vice n'affecte 

retomber dans un autre vice formant nullement la possession de l'usager qui 

également obstacle à la prescription. a perçu une partie notable dn produit , 

, Mais il ne &ut pas perdre de vue que , et qui l'a perçue asseï fréquemment pour 

si , dans l'ezei-cice d un usage , la iami- que sa possession fût continue, 

liaritc ^ la tolérance peuvent se présu- Sur quoi il est essentiel de bieu re~ 

mer lorsque la charge ou l'objet de marquerque, pris égardausraad intérêt 

l'usage n'est que de très-peu de voleur, qu'on attache aujourd'hui à la possession 

il serait absurde d'admettre ta même des forêts , intérêt tel qu'on voit des 

présomption lorsqu'il s'agit de la prise procès qui n'ont pour objet que la coupe 

d'émolu mens qui sont d'une valeur con- de quelques épines , il est rare que lies 

sidérable , parce que vouloir se ruiner émolumens perçus par l'usager soient 
ou s'appauvrir en abandonnant ^atni- 

tement son bien quand on n'en doit rieu, ""' 

ne serait plutôt qu'un trait de foUe qu'on r l. 25, in fin. princip. ff. dt prot,^. « 

ne doit présumer dans aucun homme /»vMuiiy., lib. 22, tit. S. 
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d'une valeur asse£ peu considérable pour beaucoup de coutumes qui déc!araient 

que la cause de la perceptiou qui en a que le droit d'usage dans les bois ne 

été faite ne doive être attribua qu'à la pouvait s'acquérir par la seule posses- 

tolérance du propriétaire; et c'est par siou , même imméuioriale , les jugemens 

cette raison que dans la proposition que readus sur le possessoire en cette ma* 

nous avons émise plus haut * , nous tière , doivent être plus rares. Néan- 

avons poséen principe que ge'Déralemnit moins l'on en trouve quelques-uns dans 

la jouissance de l'usager devait avoir les les recueils de jurisprudence, et cela 

efiêts d'une vraie possession acquisitive doit être , puisqu'il y avait aussi plu- 

du droit d'usage, et que la décision cou- sieurs provinces dans -'lesquelles les 

traireue devait avoir lieu que dans quel- droits d'usages n'avaient pas été placés 

ques cas qui se trouvent exceptionnels hors de la règle du droit commun qui 

par des circonstances particulières ; mais veut que tout ce qui est susceptible d'une 

c'est là une chose sur laquelle nous re- vraie possession , soit prescriptible par 

viendrons plus bas , lorsque nous nous un laps de temps quelconque, 

occuperons de faire l'application du prin- Nous n'avons pas pousse très-loin nos 

cipe aux diverses esj«ces d'usage les recherches surcetobjet, parcequenous 

plus connues. avons pensé qu'il nous suffirait de faire 

, 3590. Ainsi , en fait d'usage , la pos- voir qu'eu fait de droit d'usage , les 

sion peut être continue et non interrom- questions possessoires ^'oot été généra- 

pue, paisible, publique, non équivoque, lement regardées comme improposables, 

et h titre de propriétaire du droit pos- ni par les anciens . ni par les modernes , 

sédé. Cesontlaautant de pnntsquenous et qu'elles n'ont ét^ généralement re- 

croyons avoir parfaitement démontrés poussées ni par les anciens , ni par les 

les uns après les autres , dans cette partie nouveaux tribunaux ; pour cela nous al' 

de notre discussion ; d'où il est néces- Iods rappoiter successivement et par 

saire de conclure qu'en général l'usager ordre chronologique les divers jugemens 

d<Ht avoir le droit d'exei'cer les actions que nous avons rencontrés en parcou- 

possessoires , puisque sa possession réu- rant nos livres sur cette matière, 

nit, en elle-même, tous les caractères BSgs. i^Taisard, sur l'art. a dutit. t3 

voulus par la loi pour être acquisitive de la coutume de Bourgogne jW i, rap- 

de la prescription, porte une sentence dont il n'y eut pas 

Au reste , les difficultés qui peuvent d'appel , et qui fut rendue en 1 535 par 

s'élever sur la vérification de ces diverses le châtelain ae Beaune , contre le cna- 

!|ualitésde la possession , sont toutes en pitre de Saint-Georges de Châlons.pro- 
ait, et toutes sont encore les mêmes priétaire d'un terrain en broussailles sur 
dans tons les cas , en sorte qu'il ne le territoire de Savigny , par laquelle 
faut ni plus de sagacité , ni plus de lu- les habitans de cette communauté furent 
inières dans le juge qui doit en connaître maintenus au possessoire dans l'usage 
à l'égard de l'usager qu'à l'égard de tout de faire paître leurs bestiaux sur ce ter- 
autre possesseur qui auraitla même lutte raio. Et en lôaS ils furent Euaintenus de 
h soutenir. nouveau par une autre sentence confir- 
* mée par arrêt , pris égard , dit l'auteur , 
Examen à la contradictioo qui résultait de la 
première pi-océdure. 
De la /jaestton d'après la jurispraclence II paraît d'abord surprenant de voir 
des arrêts. un pareil jugement rendu au possessoire, 
sous la coutume de Bourgogne qui n'ad- 
3591. Comme il y avait, en France, mettait la preuve des droits d'usage que 
par titre ; mais il faut se rappeler que le 



I Voy. «DUS le n" 3547. président Boubier rapporte que la juris- 
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pradeace du Parlement de Dijon n'a pas tes iàites de part et d'aalre , sur l'exis- 

toujonrs été uniforme là-dessus , et qu'il tence d'un droîtd'usage prétendu par les 

■fut un tepips oîi cette cour admettait la habitansdeChevrise, contre lesreligieux 

preuve des usages par laseule possession et abbés de Joui. 

immémoriale , et gue c'est là ce quiapu oe/a^n t.jnj i- 

s.rri,den,oliho=jug™en.. ^ ' 3594. 3.. Par arrêt de Borde.», 4 

Quoi qu'il en Jt Soilk un jugement " ?f '" • ""f""'^ '" " "'°''" '548.jl 

.■endu m pmseœoire , en .k%, .nr " '^■"i't qu une v™ve u.ufru.t.ëre , df- 

!•„ ; X . . j- , _ j " possédée après la mort de son mari , 

lexeii^ice dun droit d usage ; donc ees "i^ . •. J^ ,j j e ■ 

. ji »^ j^. ■ . ° - . I 1 flou être réintéRrée ; car un usutrui- 

sortes dactions n étaient point alors . ■ ■. ^ ?i ^ , 7^ ,-, 

iporée. ou regardées couiiîe inappli- ' '.'" I°°" ?a«'ï<>ll™"l ~h «jW«er 

râbles en cette matière. '' " » f""P- -f J "fr""^ P<"!- ; 

3593. a. Fn.i.AU, en son reeneil d'ar- ' " '■V""'"' ■/,«'«■,• «' ,P" ."»" 

rasrtriglemms", rapporte un arrêt du " P™' '""""" ^"•^"'^^ "^ ™ '!"' 

parlemeS dé Paris, lio , septembre " 'Ta/'^'ST "'"i^""^ ; » ""é 

Ï540, par lequel les babitau.de. parois- ^ «1 .^'^^""•^«e , ou bien empecbé. dé 
ses de Crocq , Azy , Saint-Laurent-deS' ' ' 

Bois et autres , agissant au possessoire , 3595.4'*Nouspouvonsciter ici, comme 
contredameDianedePoitier, défendant étant à notre conuaissance personnelle, 
coinrae mère-tutrice de ses eofans , fu- un arrêt dont nous avons tu le procës- 
rent en qualité de demandeurs en com- verbal d'exécution par-devant commis- 
plainte , <[ maintenus et chacun d'eux en saire , qui Ait rendu au parlement de 
» la postesaion et saisine de pouvoir Dôle le ii septembre i6o4. entre les 
» prendre en la forêt du Rozeul , deux liabitans de Pierrefontaine et la coramu- 
» chênespourdroit de festage en chacun nauté de Breton villers , par lequel les 

■ traversde leurs maisons toutes foisque habitans de Pierrefontaine, agissant en 
» besoin et mestier leur sera, en temps complainte au possessoire, furent main- 
w non prohibé et deffendu de couper tenus dans la possession du droit d'usage 
u chênes et hors sève : en la possession ^ la coupe du bois et au paixours par eux 
» el jnMin« de prendre bois vent en gi< exercéaprès les premiersfruitslevés sur 
» sant et bols sec en estant , sans toutes des prés- bois situés dans le territoire de 
i> fois pouvoir prendre les branches Breton villers. Cet arrêt fîit suivi d'un 
n sèches des arbres verds : enpossession autre rendu au pétitoire , par la même 
» ef^aiViRedeprendreenladiteforètbob cour, le 16 juillet i6ia, qui copfirma 
» de charmes , arable , coudre , blanche l'existence du droit sur la possession du- 
« épine,bouleau,tremble,etc.,etc...., quel le premier avait setdement pio- 
11 en possession et saisine de mener ou nonce. 

» faire mener leurs bêtes i) cornes pâtu- 3596. S" Nous trouvons dans le com- 

» rer en ladite forêt hors taillis et lieux meutaire de Loris Vbevis , sur l'article 

» defiéiidus et hors le temps de pêssons, 6g de la coutume de Chaulny , la rela- 

• le tout pour leur nourriture et sans tion d'un arrêt du parlement de Paris du 

H fraude en possession et sai- 11 avril i6a3,confinnatifd'une sentence 

■ sme , etc. , etc. n du gnovembre i6ai qui avait maintenu 
Ontrouve encore dans le même recueil au possessoire , sur preuves testîmonia- 

un arrêt de la même cour, du 19 février les , les habitans du village d'Ongne , h 
1 543 , qui déclare positivement que les raison du droit de pâturage par eux pré- 
parties pourront se prévaloir des enqué- tendu surun terrain dit la Grande-Barre , 



' Port. 2,tit. 8,chap. 10,pag. 380. * Arreti notable» de Piroi, liv. 14, tit 2, 

de l'usulriiit, art. 7. 
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plaidant contre les babitane et le seigneur 
a'Ahbécmirt. 

On voit par la narration de cet au- 
teur , qu'on avait opposa aux habitans 
d'Ongne tout ce que l'on peut dire pour 
soutenir que le di-oît d'usage comme 
servitude discontinue n'est pas suscepti- 
ble des actions possessoires ; mais que 
tout cela fut inutile. 

Ilestvraiqueceshabitansrëpondaîeut 
que , quoique ce fût assez; pour eux de 
(aire u preuve par témoins comme ils 
Il l'ont fait , néanmoins ils auraient en- 
» core établi leurs droits par une suite 
» de sentences et jugemens rendus à leur 
» profit contra dictoireitient a vecle sub- 
» stitut de M. le procureur général du 
n Roi à Gbaniny, par lesquels ils se 
» trouventavoire'témaintenusetgardés 
'• en la possession dudit droit de p6tu- 
II rage , toutes et quantes fois ils y ont 
n été troublés fit mais, ctMime<xn le Yoit, 
il ne s'agissait toujours dans ces juge- 
mens que de la maintenue au posses- 
soire. 

3597. 6° Catellad , tome i , p. ^8^ , 
rapporte uu arrêt du parlement de Bor- 
deaux du i"juin 16491 confirmatif d'une 
sentence 'qui avait admis l'usager à éta- 
blir son droit d'usage k ta coupe du bois 
par la preuve de safossession immémo- 
riale ; et le sentiment commun des au- 
teurs est que cette preuve était receva- 
ble dans toutes les coutumes ob le droit 
d'usage n'était pas déclaré imprescrip- 
tible. 

La circonstance quedans la cause dont 
parle Catellan , il s agissait de la posses- 
sion immémoriale, est indifférente quant 
au fond du droit ; car c'est toujours par 
la seule possession, et non par titre, que 
l'existence de l'usage aura été établie. 

3598. 7" H J'observe iditOiiKOB, traité 
» des prescriptions ', en parlant des 
» prés propres k porter r«^in , qu'il y 
■ a des communautés dans le comté de 
» Bourgogne qui jouissent de ces se- 
n couds Iruits; soit qu'elles mettent les 



n prés de leur territoire en bans pour le 
H revivre . ou qu'ils y soient mis par un 
u arrêt général du parlement. Mais il 
» faut qu'elles soient fondées en titre, 
» ou en possession , pour que la acuité 
H soit convertie en droit. La difficulté 
Ji sur ce point est de savoir de quel 
n temps doit £tre cette possession ; s'il 
» feut qu'elle soit d'un temps Immémo- 
11 rial , comme d'une servitude disconti- 
» nue, ou s'il suffit qu'elle soit de 3o ans. 

» Je crois que la possession de trente 
a ans est suffisante, parce qu'elle est 
o présumée venir ex compacto , d'une 
à convention expresse ou tacite des iu- 
Il téressés de mettre les seconds fruits de 
" leurs prés en bans , pour en payer les 
H charges communes; conveotiou qui 
u produit une action personnelle, ou 
» une servitude mixte yuœ debetur à re 
■> personie, car il n'y a point ici de fonds 
» dominant. Le parlement de Besançon 
» l'a ainsi jugé aux enquêtes le 4 mai 
a 1710, pour les habitana de Vuille- 
» guindri , contre le seigneur, n 

3599. 80 On trouve au journal du pa- 
lais ', un premier arrêt de la cour de 
cassation du 5 floréal an ts , ou a5 avril 
1804 , qui consacre positivement la doc- 
trine que nous professons. Voici dans 
quelle espèce il a été rendu. 

Lesieur Duckvejoci. jouissait du droit 
de glanage , de la faculté de prendre le 
bois qui lui était nécessaire pour chauf- 
fage, constructions et réparutions , enfin 
de faire paître ses bestiaux dans la forêt 
de Condôumouls. 

£n t74(>i lesieur Bourboiwle-Maloze, 
propriétaire de cette forêt, prétendant 
ne pas devoir une pareille servitude , 
rendit plainte conb'e Ducruejoul devant 
la maîtrise des eaux et forêts de Roiter- 
gues en Quercy , pour avoir entrepris 
défaire couper et enlever vin^ clUnes 
de haute futait. 

Le 1" juillet 1790 , cette juridiction 
rendit une sentence qui condamna Du- 
cruejoul aux amendes prescrites par l'or- 



■ Part. I», diap. 12, pag. 81 , iafia. 



' Ton). 4, p. 468 de la nouvelle édition. 
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donnance de 1669 , et lai fit dëfense àe siear de Curiers 4e continuer ses dëfri- 

récidiver, sous déplus fortes peioes. cbemens. 

Ducniejoul se pourvut, par appel , Appel et. le 1 germinal an 10 « arr^ 

devant ta table de marbre du parlemeot de la cour de Montpellier qui infirme . 

de Toulouse; il soulint n'avoir exercé atteada qu'à defautdetitiv les servitudei> 

r'un droit qui lui appartenait et dont peuvent bien s'acquérir par la prescrip- 

était en possession depuis long - tJon , mais qu'il faut distinguer les ser- 

temps. vitudes continues des servitudes discon- 

Dans le cours du procès, le sieur de doues; que celles-ci ne peuvent se 

Curiers fit l'acquisition de la terre de prescrire que par une possession immé- 

Saint-Côme , dont la forêt de Condou- nioriale; que Ducniejoul ne peut justifier 

mouls était une dépendance. La procé- de la prescription que par celte espace 

duresurl'appelfutcontinuéeaveccenou- de possession, les droits qu'il réclame 

vel acquéreur; maisilparaîtquebientôt étant dans la classe des servitudes dis- 

après , l'instance fut suspendue par les continues ; 

deux parties, et que, depuis , Ducruejonl Attendu que la prescription ne saui-ait 

jouit paisiblement de la facultéqu'on lui £tre invoquée relativement au droit de 

contestait. prendre du bois pour constructions et 

Ce ne fût qu'en l'an •] , c'est-à-dire réparations , puisqu'il existe un titre, lu 

après un sommeil de cinquante-neuf sentencedu fjuillet i74'>quicoodamne 

ans, que la question s'éleva uae seconde cette prétention ; qu'à la vérité on peut 

fois sur de nouveaux faits. prescrire contre le titre , mais que Du- 

Le fils et héritier du sieur de Curiers cruejoul n'ayant pu prescrire le droit de 
ayautopéré le défrichement d'une partie prendre du bois pour constraetions et 
de la Ibrét dont il s'agit. Ducniejoul s'en réparations que par une possesùon im- 
plaignit , et le fit citer devant le tribunal mémoriale , il n a pu prescrire par une 
civil du département de l'Aveiron. pour pareille possession contre la sentence du 
qu'il lui fût fait défense déplus, à l'ave- i" juillet i74ot qui est d'une date trop 
nir , faire des défrichemeos dans ladite peu ancienne pour supposer une pos- 
foi-êt , et d'y couper aucun arbre de session immémoriale depuis cette épo- 
faautes lutaies ; qu'il lui fut enjoint au que, la possession immémoriale étant ea 
contraire de conserver en bon état ce «*/«* origo exceaait memoriOm . el celle 
qui restait sur pied . eu telle sorte que la qui ne remonterait qu'à 1 740 ne pciuvânt 
portion conservée pût suffire aux besoins être regardée comme telle, 
audit Ducruejoul et des siens. Sur le pourvoi en cassation formé 

Sur cette demande, le sieur de Curiers contre cet arrêt , la cour suprême a sta- 

opposa une fin de non-recevoir résultant tué de la masière suivante , le 5 floréal 

de l'absence de tout droit. an 11, ou 35 avril 1804 : 

Un premier jugement, du 5 fi'uctidor <t Vu les lois 10, ff. si tervitua vind. ; 
an 7 , ordonna que Ducruejonl prouve- ■ 1 et 3 , ff. de tervit.-prted. rust. ,■ 3 , 
rait, tant par titres que par témoins, que » §4- fi-detufud^uot.;etZ,^i\,fi. 
depuis la sentence du i" juillet 1 ■]^ii , il v (^ pecul. ; attendu que , suivant la 
avait joui paisiblement et sans trouble , > première loi citée , les servitudes peu- 
an vu et su du sieur de Curiers et de ses » viint s'acquérir par la seule possession, 
auteurs , de la faculté qu'il prétendait <• et que le droit de couper du bois et 
avoir. ' n de &ire paître les bestiaux dans le 

L'enquête eut lieu, et, attendu son " fonds d'autrui, est mis au nombre des 

résultat , un second jugement du tri- » servitudes par les lois i et 3 , ff. if e 

bunal civil de l'Aveiron maintint Du- « servit, prœd. ruât. ; 

cruejoul dans le droit de prendre le bois » ^ue , quoiqu'eo général on pût , 

qui lui était nécessaire , et défendit au « suivant le droit i-omain , acquérir les 
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" servitudes pat* dix ans entre pr&eos , 3âoo. 9° L'auteur dn nouveau réper- 

» et par vingt ans entre absens , ccpeo-' loire , au mot usage, section t , n" 6 , 

X (tant , àaaa la jnrispnidenfce du par- fait le rapport de deux autres arrêts ren- 

I) lement de Tonloiise, constatée par dus dans le même sens , soit par la cour 

» divers arrêts, les servitudes discon- d'appel de Bourges, le 11 août 1807, 

•> tinues ne peuvent s'acquérir que pat soit par la cour de cassation qui a con- 

» la possession immémoriale, et que firmd la d^isiou de celle de Bourgi^s , 

» c'est ainsi qu'on avait interprété la par sou arrêt du i^ avril iBco, dans 

n Idi 3 , § 4 ; ■''' aifuâ quotidianà ,■ r espbce suivante ; 

« Que l'arrêt attaqué a lui-même re- ' Le i5 thermidor an 10, les sieur et 

» connu ces principes , et qu'il a seule- damelVlichel Arnaiilt, Clément-Médard 

» ment prétendu que, dans t'hypotlièse , Artuis, la dame Soulange Poncet, vouve 

' le demandeur n avait pu , par lui ou Ghftions, et Ma rie- Char lotte-Elisabeth, 

H par ses auteurs , avoir la possession veuve Grignault , partagent entre eux 

» immémoriale, puisque la leur ne pou- nu bois appelé let V.<tages de la Gra- 

» vint remonter au-delà de la sentence velie , qu ils regardent comme une dé- 

11 de 174° 1 <P' 1*^1' avait inhibé de pcndance exclusive de leurs propriétés. 

■ couper du bois dans la forêt du dé- François Braochu et Marie Feuillot , 
H fendeur j sa femme , se disant être en possession 

n Mais que r«tte sentence , rendue sur imméuioriale , par eux , leurs locataires 

■ la plainte des auteurs du défendeur , et fermiers , du droit d'usage au bois de 
n ayant été attaquée parla voie de l'ap- chaulFage, et de parcours pour leurs bes- 
II pel et supposant par ses dispositions tiaux , dans ledit canton de la GravelU , 
f mêmes la possession des auteurs du et regardant le partage qui en avait été 
B demandeur, il n'était point impos- opéré par Michel Arnault et consorts , 
Il sibte que cette pos!:ession eût continué comme un fait de trouble, assignëreat 

■ pendant le procbs et depuis ; et que ceux-ci pai^devant le tribunal d'Issou- 
» l'effet de tout jogcment e'tant emporté dun , pour voir dire qu'eux mariés Bran- 
11 par imc. possession contraire de trente chu seraient maintenus et gardés dans 
» ans, et le jugement étant considéré leurs droits et possession immémoriale, 
n alors comme non avenu , rien n'em- et notamment depuis trente ans , et qu'il 
" péchait alors que malgré la sentence, serait &it défense aux demandeurs de les 
» te demandeur ne fïlt de fait , par lui y troubler. 

Il ou ses auteurs . en possession immé-f Arnault et consorts signifièrent des 

» moriale de couper du bois dans la fo- exceptious par lesquelles , se fondant sur 

i> rêt du défendeur; le principe que tout demandeur doit 

Il D'ofa il suit qu'en rejetant la preuve donner copie de ses titres en tête de sa 

n que le demandeur offrait de faire de demande , ils conclui'cnt à ce que Bran- 

II cettepossession immémoriale, nonob- chu et sa femme fussent déclarés non- 

II stant et malgré la sentence, la cour recevables , fiiute de justification de 

» d'appeldeMootpellieravioléenmême titres. 

■ temps les lois romaines et la [urisprn- Les Branchn reconnurent qu'ils n'a- 
it denoe du pays, et encore le principe vaient pas de titres; mais ils prétendirent 
» constant que les jugemens assimilés que leur possession imméuioriale équi- 
11 aux obligations par la loi 3, ff. depecu- Valait à un titre , et ils demandèrent à 
w lia , sont détruits par une possession fnire , par témoins , la preuve de celle 
« contraire de 3ogns;—C*ssE, etc.' Il poss 



I Cette cauie nous fournit un eieinple bien ble , lorsqu'il uV avail point eu de règlement 
patent de lu pratique où l'on a toujoura été de de coupes judiciairement imposé à l'usager, 
jouir des droUs d'usage sans délivrance préala- 
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Le IribuDal d'Issoiidun, par jugement 
définitif du 31 ventôse an i3, déclara 
Brancha et sa femme mal fondés, et leur 
fit défense de s'immiscer dan> les droits 
d'usage par eux prétendus dans les bols 
de /n Gravelle. 

&\xi- l'appel émis de cette sentence ; 

" La cour de Bourges s'est proposé à 
■> décider deux questions : t" Le droit 
» d'usage peut-il être rangé dans la 
K classe des servitudes proprement di- 
II tes ? ï° Branchu et sa fetnme (out-ils 
» admissibles à établir, par La preuve 
H testimoniale , le droit d'usage qu'ils 
Il prétendent dan« le bois connu sous le 
» nom d'Us€ige de la Gravelie ? 

H Sur la première question, la eour 
a d'appel a considéré que , suivant la 
u définition généralement reçue en droit, 
» la servitiida est une redevance, charge 
a au sujétion imposée sur un héritage 
N appartenant à un autre maître, et dont 
» l'exercice ne doit jamais tendre à al- 
» térer le fonds de l'héntage asservi j 
!• cpi'ua droit d'usage au contraire par- 
> ticipe du droit de propriété , en oe 
» qu'il peut, en certams cas, attaquer 
» la substance même de l'objet sur le- 
11 quel il s'exerce: qu'aussi la plupart des 
» coutumes qoi régissaient la France , 
u admettait-elle une distinction entre 
a les servitudes et les droits d'usage, en 
» établissant des règles (larticulières à 

■ l'un et à l'autre droit , distinction 
u nouvellement consacrée par les à» 
i< positions du cpde Napoléon . liv. i , 
» tit. 3 et 4 , et que par conséquent les 

■ maximes et les prin^pes adoptés en 
i> matières de servitudes ne sont pas 
K applicables aux droits d'usages. 

■ Elle a considéré, sur la seconde 
u question , que , dans le silence de la 

■ coutume de Berry sur le mode d'éta- 
" blir ou conserver un droit de la nature 
>i de celui dont il s'agit dans l'espèce, 
■« on est forcé de recourir aux coutumes 
" voisines et de consulter le droit com- 
II mun ; qu'il en résulte particulière* 
» meot de la coutume du Nivernais , 
11 art. 9 , tit. lo , au titre des bois et fo- 
» rets, que le droit d'usage s'établit ou 



<* par titres , ou par jouissance accom- 
m pagnée de paiement de redevances, ou 
« far la possession immémoriale f et que 
« celte possession est articulée par Bran' 
1' chu et sa femme, n 

En conséquence, par arr^ du la août 
i8o^ , la cour d'appel de Bourges , ré- 
formant le jugement de première in- 
stance , a autorisé Branchu et sa femme 
à faire la preuve par eux d&rte. . 

Sur le pourvoi en cassation contre 
cet arrêt, les demandeurs ont vainement 
soutenu que le droit d'usage dans les fo- 
rêts n'est qu'une servitude discontiaue 
de la qualité de celle) que l'art. 6g i du 
code eivil déclare ne pouvoir s'établir 
que par titre , et à l'égard desquelles ta 
possession, même immémoriale, ne suffit 
pas pour les aciiuérir. Ils ont vainement 
soutenu que, dans les articles i, 3 et 3 
du tit. 1 1 de la coutume de Berry , dans 
le ressort de laquelle est situé lebois de 
la Gravelle, le principe nidie servitude 
sans titre, était admis comme dans l'arr 
ticle 691 du code, et qu'ainsi la cour 
d'appelde Bourges avait paiement violé 
l'aDcienae et la nouvelle législation , la 
cour de cassation n'en a pas moins rejeté 
le pourvoi par aon arrêt du 1^ avril 
1810, qui est conçu dans les termes Bui- 

I Sur quoi , ouï le rapport de M. Bo- 
n rel.... et après en avoir délibéré en 
a la chambre du eonteil; attendu que 
a l'instance a été introduite antérieure- 
a ment b la promulgation des titres 3 et 
>• 4i liv- a du code Napoléon, d'oii il 
» résulte que les dispositions contenues 
n dans ces titres ne peuvent être invo- 
« quées comme applicables à la cause , 
» en les supposant introductives d'un 
» droit nouveau ; 

II Attendu que les articles i , 3 et 3 
» du tit. 1 1 de la coutume de Berry 
» sont étrangers aux droits d'usage daa" 
j> les bois et forêts ; 

M Attendu que , dans le sileDce de la 
» coutnme locale de Berry sur les «(FeLt 
» et caractères de la possession en ma- 
» tière d'usage dans les bois et forêts , 
11 la cour d'appel de Bourges , qui d'ail- 
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■ leurR o'a rien préjugé k l'yard de la- possession immémoriale qui , supposant 

> dite possession , a pu recourir aux cou- tout ce ijui est possible par lapport à sou 

< tûmes voisines et y puiser des raisons ancienoeté, devait tenir lieu de tout titre. 

> de décider, sans violer aucune loi pré- Mais, d'une part, quelle que soit la 

< cise ; durée d'une possession , ce n'est toujoui's 
s qu'il soit besoin de qu'une possession , et ce n'est toujours 
I Ga de r 



i> s'occuper de la fin de non-recevoir que par elle que le droit devait être ac- 

n proposée par les défendeurs , rejette le quis. La possession trentenaire fait aussi 

» pourvoi. » ' présumer tout ce qui est possible , et il 

36oi . En fait, les articles i , a et 3 do faut bien que cela soit ainsi , puisqu'elle 

titre 1 1 de la coutume de Berry, consa- tient également lien de tout titre ; et 

craient le principe de l'imprescnptibi- d'autre côté le plus ou le moins d'étea- 

lité des servitudes discontinues , il moins due dans la durée de la possession , est 

Ïu'il n'y eût eu quelque acte de cooti'a- une circonstance tout-à-fait indifférente 

iction ; et cependant la cour de cassa- au point de droit que nous soutenons : 

tion a déclaré, comme celle de Bourges, car la durée nécessaire dans la posses- 

que ces articles n'étaient point applica- sion , n'est que l'objet d'une question se- 

bles aux droits d'usage dans les foi'éts; condaire. 

donc ces deux cours ont pensé, comme II nous suffit ici de pouvoir dire que 

nous l'enseignons, que le droit d'usage le droit d'usage dans les bois peut être 

dans lés bois n'est point une pure sei^ acquis sans autre titre que la possession, 

vitude discontinue. et que le code civil , loin de contenir au- 

En fait encore , la cour de Bourges a cune disposition contraire à notre doc- 

considéré que le droit d'usage dans les trine, lui est tout^-fait favorable, sauf 

bois participe du droit de propriété , et à voir ensuite quelle doit être la durée 

la cour suprême a confirmé son Juge- de (a possession , pour opérer cette ac- 

ment; donc ces deux cours ont pensé quisition. 

comme nous que ce droit comporte , sur Le di'oit d'usage dans tes bois est-il 

celui de propriété , une participation prescriptible sans titre? est-il pi'cscrip- 

qu'on ne peut reconnaître dans une sim- tible sur -tout lorsque les émolumens 

pie servitude discontinue. perçus par l'usager sont , en somme , 

Et ce qu'il &ut bien remarquer, c'est assez considérables pour qu'on ne doive 

que la coutume de Berry , admettant pas présumer que sa jouissance n'ait été 

comme uotre code le principe de l'im- fbndée que sur la simple tolérance du 

prescriptibilité des droits qui ne sont propriétaire de la forêt? Voilk la ques- 

que de pures servitudes discontinues , tion principale. Or, nous croyons avoir 

on doit croire que la même décision se- démontré de toute manière que cette 

vait intervenue , encore que le procès question doit être décidée dans un sens 

eût commencé depuis la promurgation niOrmatif ; nous pouvons donc regarder 

de la loi nouvelle. ce premier point comme suffisamment 

A la vérité , dans les espèces jugées éclairci et arrêté, 
par ces trois arrêts, les usagers demaa- Actuellement, si l'on nous demande 

dûeot k prouver leurs droits par la quel sera désormais le temps nécessairt; 



itre eumple qui prouve comme par le précédent, ta cour aupréme, 

R piu un régleiDent de jugeant qu'on derait admettre les uia^ers k )a 

l imposé «DX uwgerï , ils preuve de lear poueisioD immémoriale, au- 

ont toujours pu jouir taai délivrance préala^ rait décidé qu'on devait recevoir la preuve 

ble> et que toujouii leur jouissance a été li- d'une série immémoriale de délits pour la ccm- 

cite , comme nous l'avons établi au chapitre d2. vertir en droit. 

Autrement il faudrait dire que , par cet arrêt , 
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pour acquérir cette prescription, nous torit^quinou&forceàentreprendrecette 

trouvoDs la réponse h cette question dans tâche , parce qu'il semblerait que nous 

le code civil , qui veut (326a) générale- n'eussions encore rien fait pour le triom- 

»nent que les plus longues prescriptions phe de ta doctrine que nous enseignons , 

s accomplissent par trente ans, et qui si l'on pouvait nous repi-ocher de n'avoir 

déclare (2281) que celles qui auraient pas seuleni^it osé combattre directement 

cté déjà commencées à l'époque de sa la sienne. 

promulgation et pour lesquelles il ftiu- Quelqu 'étendue que soit celte disser- 

drait encore , suivant les ancienues lois, tation , nous croyons devoir la rapporter 

plus de trente ans , à compter de la même ici tout entière en &isant , sur ses diver- 

époque, seront accomplies par ce laps de ses parties, des observations critiques, 

temps. pour indiquer les vices de raisonnement 

. qui s'y trouvent. 

oNECTiOHS. De cette manière nou;i n'aurons rien 

omis , et le leciear, voyant le pour et le 

36o3. Nous crojTons avoir démontré contre sur tout ce qui a rapport à la 

que , soit d'après les pritacipes généraux question que nous traitons , pourra se 

du di-oit, soit d'après les dispositions des convaincre de quel côté est la vérité, 

lois romaines, soit d'après celles de nos par la seule lecture de ce chapitre et sans 

lois forestières, comme encore d'après recourir à aucun auti-e ouvrage, 

celles du code civil et la jurisprudence 36o3. H. Merlin se propose les deux 

des arrêts , les interdits possessoïres et questions suivantes : 

conséquemment la prescription, sont ap- 1° Le droit d'usage pouvaîC~tl , avant 

plicablesau droit d'usage dans les forêts, le code civil , s'acquérir sans titre et par 

chaque fois que son espèce est suscepti- le seul e^t de la possession immemo- 

ble d'une possession continue, et que par ritde dans les coutumes qui rejettùent 

rapport ^ l'importance des émolumens toute prescription en nuitiere de servi- 

auxqueis il s'applique , son exercice est tudes '* 

hors de toute présomption du précaire 1° Peut-il s'acque'rir de cette manière, 

qui résulte de la tolérance ou de la fa- depuis la promulgation de l'article 691 

miliarité. de ce code, qui affranchà de, toute pres- 

Nous trouvons néanmoins dans le cription les servitudes discontinue» ? 

supplément des questions de droit de « Je ne proposerais pas ici, dit-il, ces 

M. Merlin, au mot usage, page 828, » deux questions qui n'en font qu'une, 

une longue et savante dissertation par » s'il n'avait été rendu , dans les der- 

laquelle , critiquant les m<jtifs de l'arrêt u niers temps, le 24 avril t8io, un arrêt 

de la cour suprême du 'i 4 avril 1810, i> de la cour de cassation qui a jngé. 

rapporté ci-dessus, il entreprend de dé^ « en maintenant un de la cour d'appel 

montrer au contiaire que , généralement " de Bourges , du 1 2 aoiit 1 807 , qu un 

et dans tous les cas, le droit d'usage doit « droit d'usage, dans une forêt régie 

être classé au rang des pures servitudes « par la coutume de Berry, était suf- 

discontinues , et qu'en conséquence la » fisamment établi par ' 



jouissance qu'on en aurait eue , ne peut " mémoriale dans laquelle étaient ceux ■ 

donner lieu ni aux interdits possessoires » qul.le réclamaient, de couper du bois 

ni à la prescription au profit de l'usager. » dans cette forêt pour leur chauffage , 

L'immense considération si justement » et d'y faire pacager leur bestiaux , 

due au premier jurisconsulte des temps « quoique de son côté le pi'opriétaire de 

modernes , doit sans doute nous effi'ayer » la forêt se prévalut des articles 1 , 3 

lorsque nous nous proposons de réfuter u et 3 du tit. 1 1 de la coutume qui re- 

ce qu'il dit dans cette dissertation ; mais » jetait toute prescription en matière de 

c est précisément l'ascendant de son au- » servitude, n 
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Omeuvatiois. Oq voit par-lk que la n'assure que los droits d'uaaae dans les 

question serait absolument la même J0U3 forêts d'autrui ne sont pas des servitu- 

Qotre législation actuelle, puisque la cou- des ; mais ils consacrent en principe que 

tume de Berry sous l'empire de laquelle ces droits ne sont pas , suh omni res- 

la forêt usagère ^it lituëe , consacrait pectu , d'une nature identique avec les 

déjà le principe de l'impreseriptibilité simples servitudes discontinues, c'est-à- 

des servitudes pures et discootiaues , dite avec les servitudes dont l'.ivantage 

comme notre code l'établit au|ourd'hui ne s'étend pas jusqu'à percevoir une par- 

|)OUr toute la France. _ tie des produits du foads. ils ont reconnu 

3ôo4. « J'ai rapporta cet arrât dans une vérité de tait qui ne doit échapper 

* le répertoire de jurisprudence, nu mot aux yeux de personne , c'est qu'un droit 

H utage , section 3 , § i , n° 6 ; mais ea~ d'usage qui a pour obji't la coupe du bois 

» traîné alors par des occupations toutes dans une forêt , quoique droit de servi- 

a plus urgentes les unes que lesauti-es, tude, comprend néanmoins quelque chose 

a je n'ai pas eu le temps de l'accomn de plus qu'un simple droit de passage à 

■ pagner des observations dont il est tiavers la même forêt; et, pailant de ce 
» susceptible : je me suis borné à dire , Point de iàit , ils ont proclamé uue vérité 

■ § 3, que, pour savoir si les communes légale qui n'est pas moins sensible, c'est 
> aui, au moment da la promulgation qu'un droit immobilier qui produit des 
H de l'aiticle 69 r du cude civil , étaient fruits pour son miiître , quoique dixiit de 
M en possession de droits d'usage non servitude . doit être susceptible du pos- 
II fundésen titre, il faut, d'après la dis- sessoire , comme le droit de propriété 
N position de cet article concernant la lui-même , parce que le premier et le 
» prescriptibilité ou l'imprescriptibilité principal elfet de la possession , consiste 

■ antérieure des servitudes discontinues, dans le gain des fruits qui sont acquis an 
V se reporter à la jurisprudence qui l'é- possesseur de la cbose ; et pourquoi cette 
« gissait précédemment, en cette ma- »"ègle ne serait-elle pas applicable à Lt 
» tière , les diverses parties du territoire cause de l'usager dont la possession est , 
u français. par rapport a la somme considérable 

' I] s'agit aujourd'hui de justifier cette desémolumensqu'ellecomporte,exemp- 

» assertion , en répondant aux motifs de te des vices du précaire qui résulte de 

M l'arrêt de la cour suprême et de celui la familiarité et de la toléranee? et com- 

« qu'il confirme. ment, sous ce point de vue , serait-il 

n Ces moti^ se réduisent à dire que permis de confondre l'exercice d'uu droit 

H les droits d'usage ne sont pas des ser- d'usage aussi contraire aux iotéréts du 

M vitudes proprement dites ; qu'ainsi on propriétaire, avec l'exercice des servi- 

u ne peut pas leur appliquer les dis- tudes discontinues ordinaires, dont on 

■ positions des coutumes qui rejetaient permet précairement la jouissabco par 
H toutes servitudes non fondées en titre, esprit de bon voisinage ? 

n et que dans le silence de la coutume 36o5. » Celui de la cour de cassation 

H de Berry sur les effets de la possession n n'en donne aucune espèce da raison : 

a en matière d'usage , il n'y a rien de h il se borne à dire que les articles 1 , 3 

» mieux à faire que de s'en rapporterai ii et 3 du titre 11 de la coutume de Berry 

» une coutume voisine , à celle du Ni- u tont étrangers aux droits d'usage dan* 

M vernais, qui assimile la possession im- n les bois etjaréti ; et sans doute il ne se 

Il méinoriafe h un titre. n renferme dans ce laconisme que parce 

» Mais sur quoi se fondent ces arrêts ■ que celui de la cour d'appel de Bour- 

a pour assurer, comme ils le font, que ■ ges , auquel il se réfère , entre dans 

» les droits d'usage dans les forêts d'au- » plus de dîitaila. 1 
» trui ne sont pas des servitudes? n Obsertitiohs. Ce laconisme n'est pas 

QBSEHVATions. Aucun de ces arrêts une absence de raison : il signifie au con- 
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tiaire, et il signifie trës-tfnergi<|u«nient 
qu'on ne doit pas confendre le droit d'il' 
sage dans les lorêts avec les simples sen 
vitudes discontinues ; et c'est là encore 
ce quelesauteurs du code nous indiquent 
trèS' positivement, lorsqu'après avoir 
tracé tes règles des servitudes ordinaires, 
ils finissent par dire que le droit d'u- 
sage dans les Toréts a «es règles particu- 
lières. 

36o6> « Voici comment il les rap- 
» porte Int-méme dans son préambale : 
" La cour d'appel a considéré que , s«i- 
u vant la déjuûtwn afnéralement rrçue 
a en droit, la servitude est une redevance, 
» charge ou prestation imposée sur un 
Il he'ritage pour l'usage ou l'utilité d'un 
n héritage appartenantà un autre maître, 
» et dont l'exercice ne doit jamais len- 
» dre à altérer le fonds de l héfitage as- 
» sen-i; qu'un droit d'usage au contraire 
» participe du droit de propriété en ce 

qu'il peut , en certains cas , attaquer la 
» substance même de l'objet sur lequel il 
» s'exerce; qu'auasi laplupart des cou- 
" tûmes qià régissaient la france , ad- 
i> mettait-elle une distinction entre les 
« servitudes et lesd,roits d'usage en éta- 
II blissant des dispositions particulières 
« à l'un et à l'autre droit ; dispositions 
« nouvellement consacrées par les dispO" 
ositions ducode civil , Uv. i, lit. 3 et 4, 
« et que par conséquent les maximes et le 
«principe adoptés en matière de servi- 
« tudes, ne sont pas applicables ou droit 

» d'usage ; que dans le silence de la 

» coutume de Berry sur le mode d'établir 

1 ou de conserver un droit d'usage de la 
» nature de celui dont il s'agit dans l'es- 
«pèce, on est forcé de recourir aux cou- 
•> tûmes circonvoisines et de consulter le 
« droit commun ,- qu'il en résulte parti- 
» culièrement de la coutume de Niver- 
>> nais , articles a et lo, au fit. des bois 
n et forêts , que te droit d'usage s'établit 
ij ou par titre ou par Jouissance accom- 
Il pagnée du paiernent de redevance , ou 
11 par la seule possession immémoriale. 

Il Quelle contusion de mots et d'idées t 
quels paralogisme» ! » 
■ Obsbkv irions. Certes il peut bien être 



échappé au rédacteur de l'alrét de Bour- 

5 es, Quelques impropriétés de termes 
ans 1 exposition des motifs de ce juge- 
ment ; mais il n'y a ni confusion d'idées, 
ni paralogisme k dire qu'un droit eu 
vertu duquel on' perçoit une partie du 

Froduit du fonds , pour ne laisser qui- 
auti'c partie au propriétaire ; qu un 
droit en vertu duquel on peut demander 
le partage mdme du fonda , participe 
autrement du droit de propriété, que 
ne ferait une simple servitude de pas- 
sage. 

36oT. « Et d'abord oii B^ on pris qu'il 
1 est ae l'essence d'une servitude que 
i> son exercice ne tende jamais à'alterer 
it lejbnds de l'héritage asservi? » 

Observations. Il faut avouer que ces 
expressions du rédacteur de l'arrêt de la 
cour de Bourges , manquent d'exacti- 
tude ; parce que toute servitude jiorte 
nécessairement une atteinte quelconque 
aux droits du fonds asservi dont elle 
lèse la liberté ; mais , d'autre part , on 
oe peut disconvenir que le droit d'usage 
dont l'exercice prive le propriétaire 
d'une partie des produits de son fonds , 
et qui donne lieu â l'action en partage 
pour cantonnement , «'altère le droit 
de propriété d'une tout autre manière 
qu'une servitude simple; et cela suffit 
pour que la cour de Bombes ait dfi faire 
une distinction entre les simples servi- 
tudes qui ne donnent aucune participa- 
tion dans les fruits et qui , par cette rai- 
son , sont toujours présumées n'être 
exercées que par tolérance , et le droit 
d'usine qui , associant l'usager dans la 
pei-ception des produits du fonds, doit 
lu! assurer les avantages du possessoirc 

3 608. Il Les lois romaines , nos seuls 
"guides en cette matière, ne s'explj- 
» quent ainsi que par rapport h la servi- 
» tilde personnelle de 1 usufruit : usas- 
Hyructuj (dit Justinien dans sesînsdttrtea, 
1) liv. 2 , tit. 4 ) 1 f*' e/'** alienis rébus 
1 utendifruendijSeUvârerumsubstanlid. 

» Mais si , comme on n'en peut dou- 
a ter , la partie de cette d^aition qui 
» subordonne le droit de l'usufruitier à 
» la condition de laisser intacte la sub- 
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i> staQce de la chose qui s'en trouve gre- 
» \ée , est commune aux servitudes 
» réelles tout aussi bien qu'à la servitude 
. « persoDoelle , on doit du moins conve- 
" nir aussi qu'elle doit être entendue , 
» relativement h celle-là , dans le même 
» sens qu'elle l'est relativement^ celle-ci. 

11 Or, que signifie- t-elle par rapporta 
» l'usufruitier? Rien autre chose , si ce 
» n'est que la jouissance de l'usufruitier 
» n'empêche pas que le fonds sur lequel 
» il l'exerce , ne continue d'appartenir à 
Il celui qui est obligé de souffrir sa ser- 
» vitude. Mais n'en est-il pas de même 
a des servitudes réelles? Les servitudes 
H réelles empêchent-elles que le fonds 
i> servant ne reste dans le domaine de 
i> celui qui le possède? Sans doute, 
H comme le dit la loi 5 ,^g,S.de operis 
Il novi nuntiatione , elles diminuent les 
Il droits du fonds servant , mais elles ne 
u ne les anéantissent pas. Il est au con- 
II traire de principe qu'elles ne peuvent 
Il jamais s'exercer au-delà des besoins de 
Il ceux à qui elles appartiennent, et por- 
u ter atteinte à la propriété foncière. 
» Eh quoi ! l'usufruit absorbe tous les 
* produits du fonds , et cependant il 
Il forme , tout le temps qu'il dure , une 
:< servitude proprement dite ; et il n'en 
]< serait pas de même d'un droit d'usace 
u qui n'emporte qu'une faible portion de 
H ses produits? » 

Observations. Maïs dans la cause ju- 
gée par l'arrêt de la cour de Bourges il 
ne s'agissait pas seulement d'un droit 
d'usage de peu de valeur , comme serait 
celui de vame pâture : il s'agissait aussi 
d'un di'oit àlapriseduboisdechauffiige, 
et ce n'est pas là yn produit de nulle 
considération. 

3609. « Que la durée du droit d'u- 
» sage , lorsqu'il est établi pour l'utilité 
H du fonds , ne «oit pas limitée à la vie de 
11 l'usager comme l'est celle de l'usufruit, 
u cela est tout simple : l'usufruit est at- 
» taché à la personne et s'éteint par con- 
11 séqueut avec elle , au lieu que le droit 
11 d'usage , dans les cas dont nous par- 
ti Ions , a tous les caractères d'un droit 
u réel , et dure par suite autant que le 



H fonds auquel il est inhérent. Mais 
Il qu'importe cette différence ? que fait à 
1) la nature d'un droit , le plus ou le 
B moins de durée qu'il peut avoir? Tem- 
» por(9*re , il forme servitude tempo- 
» raire : perpétue] , il forme une servi- 
» tude perpétuelle ; voilà tout. 11 

Observations. Tous ces raisonnemens 
sont hors de la question ; et tous se ré- 
torquent dii'cctement contre le système 
de l'auteur. 

Ils sont hors de la question , parce 

au'il ne s'agit pas de savoir ici si les 
roits d'usufruit et d'usage sont des ser- 
vitudes ; c'est là un point de vérité in- 
contestable et qu'on est bien loin d'infi- 

II9 se rétorquent directement coDtic 
le système de L auteur : car, du moment 
que, suivant lui, l'usage et l'usufriiit 
sont des servitudes de même nature; du 
moment que cela est ainsi reconnu et 
posé en principe , il faudra bien en ad- 
mettre aussi les conséquences , et l'on 
sera forcé de reconnaître la justesse du 
l'argument suivant : 

Il est avéré en jurisprudence que l'u- 
sulhiit , quoique servitude , donne à 
l'usufruitier les avantagée du posses- 
soire : or le droit d'usage est de même 
nature que celui d'usufruit ; donc il doit, 
en général, opérer les mêmes avantages 
pour l'usager. 

Si le droit d'usufruit donne heu aux 
interdits possessoires . c'est , comme lu 
dit Cujas , parce que l'usufruitier perci- 
pit emolumentian reï : donc l'usager 
doit avoir les mêmes avantages toutes les 
fois que la somme des émolumens dont 
il jouit est telle qu'on ne puisse en attri- 
buer la perception à la simple tolérance 
du propriétaire. 

3610. u Un droit d'usage , dit l'arrêt 
Il de Bourges, participe du droit de pro- 
« priéte' en ce qu'il peut , en certains cas . 
» attaquer , la substance même de l'objet 
11 sur lequel il s'exerce. 

» Comment pourrait-il attaquer cette 
«substance? Il ne peut jamais aboutir 
11 qu'à une participation plus ou moins 
» étendue aux fruits du fonds ; il ne peut 
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>• inémc janoai* en abmtiier tntoUlrté , 
Il à inQiiisijuedes clauses eitraordln aires 
» ne le fassent dégénérer en usnfi'wit. 

» Et camment d^-lon pourrait- il 
b participer lAt droit de prbpriélé? Qu'il 
n forme uue-charge pour ic protiriétaire, 
■I qu'il iiltère, b son ]iFéjudicè,lc3 avan- 
ntugei BttachiÇak cette qualité, cela n^est 
' pas douteux : mais il n'bsiocle pas l'u- 
" «ager à sa propriété raêate ; par>tout , 
» au codXraire, nous voyons l'uKager mis 
u en apposition avec la propriété. Le 
u seigneur propriétaire (dit l'art. :ii , 
H chap. 1^ de la coutume de Nivernais) 
» peut vendre.,,,., de ion hoi* usager à 
H la charge dudit usage. Et Goiquille , 
» sur le même cbapiti'e , ajoute : tant 
Il ^u'ii { l'usager ] porte la qualité d'usa- 
u ger, il ne peut acquérir droit de pro- 
a prietiure : le président Bouhier , tkos 
u ses savantes observations sur la cou- 
utumeduduehe'de£ourgogae,chap,ë2. 
Il n° 3( , distingue avec non inoiDs'de 
u précisioD )a propriété d'«vec l'usage : 
Il le mot dSage , dit -il , ne convient point 
H aux hérilages (jue nous appelons cont' 
Il munaux , et que les Itabitans possèdent 
u en propriété ; iV n'est appli^abie (fu'au 
u dridt qu'on a sur le fond& ^autrui, 
n sutva/U in règle ces sua nemîm survit. » 
Observations. Mais le droit du pro- 
priété est-il donc plein et entier lorsque 
(e propriétaire n'a pas ta faculté de per- 
cevoir pour lui tous les fruits de son 
fonds ? le droit de propriété est-il plein 
et entier dans celni qui , par rappoit k 
l'usage imposé sur sa forêt , ne peut ]>as 
la défricher pour jouir de, son héritage 
sous un autre mode? le droit de pro- 
priété est-il plein et entier dans les mains 
du propriétaire lorsqu'il ne peut se li- 
bérer de la charge imposée à son fonds 
Îue par l'abandon d'une portion même 
e l'néritBge, et lors<ju'il existe^ côté de 
lui un usager qui peut, par l'action du 
cantonnement, lui demander partage du 
Ibnds même? 
. Dire que celai qui est (^ligé de par- 
tager avec un tiers , soit le produit de 
son héi-itage , soit l'héritage lui même , 
lorsque ce tiers voadra faire cesser la 



Bommnhion'de joaissance , a néanmoins 
la propriété tout entière de son fonds , 
n'est-ce pas affirmer en d'antres termes , 
que la ixHtion qui lui reste api*s le 

tiartage, soit dans les firuits , Soit dans 
e fi>ods , est encore égale îi ta masse 
totale des fruits on à la totalittfdu fonds? 
Vainement dit-on que le droit d'usage 
n'est qu'une charge imposée sur lefonds 
d'autnii , et i^u'en conséquence il ne peut 
entraîner aucune participation au droit 
de propriété : car c'est une charge qui 
constitue un droit immobilier , c'est une 
charge qui est an immeuble dans le do- 
maiire de l'usager et qui produitdes fruits 
podi' Inl ; (I faut donc nécessairement 
rccormMtre dans cette charge une parti- 
cipation an droit de propriété foncière , 
puisqu'elle en a le* attributs et les effets. 
U ne faut point se jouer sur les roots : 

aue le droit d'usage soit appelé une 
large on une servitude , si 1 on veut , 
cela ne fdit rien h la question, parce 
qu'il n'en sera pas moins constant que 
cette chai-ge doit être acquittée en na- 
ture s;n' le fonds , et que le projirie'taire , 
étant exproprié de la partie des fruitsou 
du fonds qu on lui ôte, ne reste pas m^re 
intégi-alement dans le tout. 

36i I . u Les lois nouvelles ', bi«k loin 
n de confijodre plus que ne l'avait fait 
u l'ancienne juiisprudeoce, le droit d'u- 
>i sage avec la propriété , le distinguent 
i> (l'une manière encore plus tranchante, 
a s'il est possible. Téfnoios entie autres 
» celles qui ont été renduesen 1790 et 
f]Q7, conceraBiitle droit de tiers-de- 
11 nier des ci-devant provinces de Lor- 
n laiue, du Barroisetdu Clermontois. 
Il En vertu de ce droit , les seigneurs 
n étaieut depuis un temps immémorial en 
i> possession de prendre le tiers du prix 
Il dts ventes que les communes fitisaient 
H de coupes de bois dont elles étaient 
H usagères. 

» Les droits d'usage dfe ces communes 
H étaient , comme on te voit , fort éten- 
n'dus, puisqu'il en résnhart pour elles 
M non-seulement la acuité de couper 
i> du bois pour leurs besoins , maïs 
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u InfensibleDtiwt quelques KÎgneurs 
t,i avaiept ét^ plu»! loifl , et s'étaient «p« 
"; propii^, même le tiers-denier do prii( 
H desvekite»deg'boi&d0»tkescon)inunes 
u.^taifat proM-iëtdires.: L'article 3a du 
" titi-e a de la loi du ^8 mars 1790 a 
a fait, cesser cette ifsurpation : le droit 
11 dp ù'ers-denwr (^ a- t -ii dit) est aboli 
V <fe«.î ies profiiwes. de Lçrraine , du 
o.Barrois . du Clermontois et autres 
u 'pu il pourrait avoir lieu i. à l'égard 
ii-d^s bois et tiiUres biens qui sont pot-, 
l'j sMésenpropriéle'par les communau- 
ji tes ; mais il continuera d'être perçu 
'» .sur le prix des ventes des bois et tfutres 
" biens dont les communautés ne sont 
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n tn£mec«tle d'en couper pour le livrer » CepMidaot une commune a pré- 
» tendu , qudaues années après , que , 
» par bda seal que son ci-devant sei- 
11 gneur ne pouvait pas repr^aefitei' de 
D titi-e par lequel , en lui concédant 
i> le sîmple 'usa^ de ses bois , if se fôt 
» réserve le droit de tiers^denier , elle 
* devait ^reconsidérée comme propné- 
n laire.et que l'art. 3 de la loidunSaoût 
» 1793 avait virtuel lemeut substitue en 
a elle cette qualité à celle d'usagère ; et 
n la cour d'appel de Dijon le jugea' ainsi _ 
n par arret du 3o nivôse an 1 1 . 

» Mais cet arrêt a été cassé leay ni- 
■ y^K oxiti , attendu. que ces iois ont , 
» pour ta ci-devant Lorraine et le ei- 
» devant Barrois , et relativement aux 
» bois ^ui appartiennent aux commti- , 
u naule's d'habitans ou dont elles ne sont 
u qu'usagères, établi une différence très- 
B marquée entre le droit de propriété et 
» le simpledrait d'usage, n 

OagEKVATioiis. Tous ces raisonne- 
rons , toutes ces citations d'autorités 
sont absolument hors de la thèse. Que 
le droit d'u^ge , lors même que par sa 
latitude extraordinaire il parait déj;^é- 
rer en usufruit perpétuel , ne rende pas 
l'usager maître de la nue. propriété, cela 
est tout-à-fait étranger à la question 
qu'on discute ici. Il ne a'agit'pas, en 
effet , de savoir si l'usager est , ou non, 
propriétaire du sol sur iequel il exerce 
»on usage; inaisbien seulement si , par 
rajlportau droit réel et immobilier dont 
il jouit , il peut user des interdits pos- 
sessoires pour se &irc maintenir dans sa 
jouissance. 

Pour se placer dans la question de 
manière & combattre véritablement la 
doctrine établie par les arrêts de la cour 
suprême rapportés plus haut , il ne suffit 
pas de dire , ou , si l'on veut , de prou- 
ver qu'on ne doit pas confondi-e ou qu'on 
n'a jamais confondu le droit de pro- 
priété avec ceux d'usage et d'usufruit ; 
c'est-lJi une chose que pei-Sonne ne peut 
contester ; il faut arriver à une conclu- 
sion sur les droits du possessoire ; cl . 
dans le système de l'auteur, it faudrait 
qu'ilpiit dii-e que l'usager ne les a point : 



A propriété ; elle eu a également affian- 
1 chi les bois dont lés communes jouis- 



I ■ saient h titrf d'usage ; sairf" au. 
. devant seigneurs '( a - 1 - elle ajouté ) 

II à percevoir ce droit sur le prix des 
' ventes de bois et autres biens dont les 
1 communautés ne sont qu'usagères ', 
I dans le cas oà ce droit se trouvera ré- 
i serve dans le titre primitif de conces- 
' sion de l'usage qui devra être repré- 

« En attribuant ainsi aux communes, 

1 hors le cas qu'elle excepte , la totalité 

> du prix des ventes des bois soumis à 
<> leur usage , cette loi a évidemment 

> converticedroitenusufruitperpétue). 

> Mais,parcettecoRversJoodeleurdroit 
1 d'usage , les a-telle constituées pro- 
■ priétaires ? La loi elle-même dit posi- 
. tivement qne non' ; n titre d'usage 
I dont les communautés ne sont qu'u- 
I sagères .- on se rappelle que ce sont là 
. les propres termes des législateurs. 



uvGoo»^lc 



D'USOPRUIT, OTSAGE, ne. ft> 

or te TE^rcK^eiaent de toutes cet Ioîb Dans Hen'ttkiii se pAirecTi de la cem- 

toochant les usages dans le paiya de pëtcocedcs juges dvpaix, pag. 394. 

Lorraine , teod prÀàsénient. à ' établie . Tow ces auteuM sont omnimes pour 

' tout le coatcaire ; cair'cioDUBent conee- aooorder l'usage dC' la compUinteil l'u- 

voir qu'un droit d'usag« qui dégénère satrutti«r ; aucun d'eux ne rtîoêeàetbe 

eo uso&uit- perpAuB) ne comporte pas fadulté b l'iqagm' ; loin de là, Oo'volt 

l'ei^ccicedesiiitepdil^posswMiresilûr»- que la ;pl«p«rt 4ui accordent positive- 

qu'il est avéré en jurisplndenceetuna- menlJenMie droit qu'kifotafraitAsr; 

nioiement reoouBo pw ton» Wantaira cepeodant aucun d'eux n'a canibndn le 

tant àncioa» que .mod«Bes.,' «fue cette droit depropnét^ avec cdni d'dsageou 

feouUé aplwHient tnjtne à tnmfruitier d'usiifrait : il necbffit^dont! pas.de Are 

temporaire?. .' ! '.,.:- auë, qwellecpoe^t l'étaufaied''UB dliiit 

^oAsdiaotM, et c'esbaTec aisAtrin^e^ a usage, il la'«:it pas celui de pro[R-iâé 

que tous les auteurs , tant aDoîeni <}ue même , pour copokire de Ik qite'l'usafjer 

uodecnes , ' qaii onttraiteih' question , de dbitpas avbir-t'axereiceJBS-ÎMWrdiU 

stmtd'accài-d0Derusu£iujtefetl!u9agei; poùeisàims^ipAÎBfpie^'SUÎlaiitileiseM^ 

doivïid stroîD feb in^nlitâ^Msessoires ; ment dé Aovs lofdoctcur»,' il-fteu^xlei 

eticleèAjIà-oequ'ân peat'MMtM' 1 - , , inèàater< isUifr ien':ne'>oonti(MNiM «oa 

. I^» Cvli'At,oiaHraatiànmni'l^^'gi dfottiqaeeeilime^aepvitlULclejii' -< ■':■ -' > > 

c«p.33i}ij,,. ... ■ ,; -, 11' ', , '36ia, Les, rawoiw^wds de'l'ailbnw 

DaoK MEnàOtDs, le Cujaa.tïlttitie', qoe-ioons obors voDtreâirà fton*' ëneOM 

tertio remediaretihandieposseSmMis ex iiieiacts^oua uBtaiitm t>oint dstv^.i- • 

interdtctovri rOKiBKiiBii, n^^o^ef ^mm» -£n!rés«iifévl'ai^meat«^Ii4pi>a^9e 

rm.alibi; ■ ''■ e(ÉaBkii<ci^'(^rir6itid'(issge, Jdi-S'méme 

DansiZpEi sut iei digeste ,' aa titib aae,-<pkruae:étendae'e.itraordh]aira,' il 

Di VI ASBUTA.,n»'4r i ' ' oég^nèieenusufruitipeFpAnel , tMrettd 

Dans pBaÈEE sui; ie' <wde L ait titM poiiM l'itMigep pnop«tB(alre du ïol , et le 

uiTDÈ VI , a<< 5 ; fonds n'en imtcpas'iinoinG dans-'ledo^ 

Dans . DaiiEu.us ,j m( Igg.' tuûoam% maine de son; niaikre; d^M<on né peut 

aKf. rTLPfiàsuMTlS'f > ■ fia* dire qiie'tddvoit'd'ungepBMiUpe 

Dans VtRmas ien:ses:snstitulira') §. 'S^^ de celui de pi-opriété. -' < 1 1 1 

DX ihybcdioiis ; i - i i. .'. •'. Au(iiitfin«ntcdttcicaas^ilenoia>edtt<[iul- 

Dans :VoCT snr'le dùgeste^nanrtiUe àj^&slfàuBscii'iMr.aubtè^bosccet'd'tfvoir 

VTi sosMDETis^ n<) 1,; et:au titre DBiiri nmdniit qtn participe ideèehii de ei-o- 

AnHAT^ i a°'3; - i'i: .1 piiét^ fiMwiëi'si;! autre. chose «st'd'étré 

Dans. SoToHATMi, (footidiaii. tftu^iA. proprie'taiMLdu fends sui-letfoet loe droit 

de utufruatu, oap. &, n<» SitXZâ;) ■■ a'^xerce : U^ y a oitre cps deilK"}))^- 

Dans Joui Jies j^Smibb^ iSa. 5,>lU. 4t Aésesla inértediâ&'wccqacexJstscMiV 

ti^ia.%\ . .! . ■: le. tput et ube liartwdeGefatuli'A coup 

DaAs'PAPOii,. 'q««.noo« avons cité olui s6r; decnqulitoihomneid'arp» letoutt 

ha«it Itr. i4>'tit."a., at*!!.^ ;>: : !> ; ■'■'• nn né peutt pas- l»ncl«re> quSl jt^a- pas 

.DpoG FEBBHR.sQi-'l'art.i^dela'CDa^ nâiner uaenptvBie' du toilt} et.pap4eta 

tameds PeurisvglosAUiHinMJi iL^jôfi .. uiU qn'^ivditmie le droit d'nsàgoiptir- 

Dans iBovBiON , du ,drâit ciminon de tioipe.de: «elpitttt propriété , ooiindiifbe 

JaFffanpe^,ttLi4,obap.de'lacoiHt)ilainte, aBfee^'il,nfc8tipBfile!i^itdb|>ropiiiélé 

secl.S^o^st ytMUiis, pag. 4^8;' ■■ i hu-mâms, maia iseuiement qv'ilien >A 

Dap» fioTBiEit ,-iltTaité du doiniéo.!, quetqMSlsIinbiitsui. ' -..< .x.,..^■'■\ 

n° 162 ; et .lraité.de.^<la jpossqsttoni, , .VéHtff^ uiwidcBrionatratiùnplturisenf 

n«ioo.;.'l.: ... ,...--:.'! li ' >'.,.^;i sible éhoore ddicetfa «r6-ité7r,pii o »s«< 

Daas fioBSMaïf DE'i.A .Combe, 'ao-imot poiiii exHi^plis' l'i^ddoS'.ebmniiHiésidc 

comfilaiiàe.iipà:i,-, .1. i: Lorrain[el dont puile l'auteur, d'est-ii- 
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diiK d'une coramiine doot le dtoit d'n- 
saoe dans uue forêt soit tellement eteiidu 
c{u il déffénère en usiirmit peiWtuel , 
comme il le dit; et voyons quelles dci 
vent êti-e las cansëqueoces de l'éUblissu- 
Dient et de l'eKercice d'an pareil droit. 

Il ne s'agit pas ici preoisûiaeot du sol 
matériellement considéré , mais du droit 
de propi-iâ^. 

Il est ibooDtestable <]ue la for£t touï 
enCièi-e , c'est-à diÉe la forêt cousidén^ 
toit soue le rdppoi-t de la nue propri^ , 
soit sous celui de la jouissance, appar- 
tiendra tout ii la fois au proprid^ircet i 
la commune usa^re, ét.que leï'droiu 
de l'un et de l'autte, portant sur le même' 
toUftai Jes-assacierontou lés rendront»^ 
<!ieasaii>eiBeutooinmunier3 dans ce méaie 
tout sui- lequel ils viennent s'appliquer ; 
il «st ÎDContegtaUe encoi-e que les droits, 
appartenant à 'la consmune luogère , 
n appartiendront pas au maître de la 
nue propriété, comme ceux qm resteront 
&-cemi-oiii'appartîeadntiit.pas à la com- 
mune. .Voyons donc ciJ qui restera a\i 
propriétaire foncier.. ' 

Si 1b bois est adjacent à une rivière 
ou traversa par irae rivière non naviga* 
ble , il, y aura le droit de pêche. 

Il aura «ocore le droit de classe dans 
la foret. 

, Si l'on j trouve un trésor , il aura la 
moitié que la loi attribue au propriétaire. 

Si l'otty d^buvré tme mine,, il aura 
l'indehinit^ due au pi:opriétair« du fonds. 

Voilà toutes les valcuns caïuellesqui 
resterontià ce propriànircj Oomme apa> 
Bflge. de BQinup propriété, tandis que lia 
nQmmuneiiUi^^re'aiAn le droit de per- 
wvoir anq.uellementtoot-le, produit de 
Ja forêt. Or^ nous le demandons à tout 
Itcbenriibpartial , t a>-t-i'l iuk compa-* 
rwspD^B feircentrrf ces deiis krtf dont 
l'usiembrasse presquçtoui pour laoom- 
mune, .ct'l'atitréimt oofiiprand fjresijno 
cien:p6af le p«oprie'taivs!7 iMii< voiNui 
pas (|u'en ce cas il n&l^eite ,'d'ua eât^,, 
pour'alnGrdire.^UBbinunadepro^riAé ; 
tandis quton trou via « dan. "i l'autve lot, 
t6us les altiiibnts utiies de laipropriitfbé [ 
et dès-loj's comiRenlne serHibil pas perl- 



mia de sontenir que le dtnit r^ et fbn- 
cier auquel ces attributs sont iithérens . 
participe asses di) droit de pronrîtftiJ 
pour être ansceptible des sntenlits pos 
acssoires ? ■ 
■> ^6i3. « Que faudrait-il pour que le 

• dnoit d'usage, albra même que, par 
» sa latitude extraordinaire, U d^^nère 

• en nsafniit per^i^turl, narti'iu^jf, sui- 
B vaut l'expression de la e«ar d'appel 
»' de Bourges , tit3 droit» depmprMe"^ 
a II faudrait qu'il rcnfermfit.cequ'aDap- 
u pelait dans l'ancienne jurisprudunce . 
n le domaine utile, n ' r' 

OtsERVATlOKs. La vérité trouve tou- 
jours qiielqoes issues poar «'(Scbappcr. 
L'anteur veut ki one le di«rt d'uMgé 
puisse être d'une telle iAei)d«e qi'il dd- 
gëuère en undroit d'usofruit , ce qui ne 
peut signifier autre cliose sinon que le 
ditiit A usago^ peut partidpaf de celui 
d'usufruit , car il ne peut ^mais être 
exactement de même nature. 

Sous le rapport de la durée , le droit 
d'nsage daiw les (brêta- est perpétuel , 
tandis que te droit d'iuufruit est essen- 
tiellement temporaire. Si on le sup|]ose 
perpétuel , ce ne sera plijs im droit d'u- 
snfruitj mi|is bien de supeirticie. - 

Sous le rapfiort de l'étendue , le droit 
dvusufruit est fixas il '^^ tonjoars le 
même puisqu'il embrasse tous les pro- 
duits et toutes les commodités (lu:fbti:ds , 
qtielleque soit d!aillcurs l'étendue des 
besoins de l'usufruitier qui jouit iCOiaroe 
1b pi-9priétaire lui-même , en sorte qu'il, 
a exclusivement k drort de okasse sur le 
fonds et le droit dépêche .daBs la visière 
adjacente au fonds. L'usager, au cout 
traire, n'a ni le droit dechasse^ans la 
forêt n^agèj'c , ni le droit de pécha dans 
larivièr* adjacente, et il n'a qùb la prise 
dela^quaotité.de boifiqui loi est néoes- 
sàire , on sorte que si une commune, 
qui ' dans un temps absorJltdit pour Iks 
bL-soms desoo usageitoUt leproduifde 
la liirêt.vientbperdrcHDe grande partie 
de sa population), ses habilans n'auront 
toujours à' l'avenir que la faculté (le 
prendre ce qui sera' nécessaire à leur 
consommation , et le surplus du produit 
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■"«ter» an piwprMtaire : voilb las vnùt a-Mtetidlub est poatntoms inanohUium 

l'riaeipea de )a nMtifci'e'.' a..renimsatiidtir>B non ^wnpetli. £llfi 

Cepenijant, tuivvnt. M. Merlin, l« ■ DJoatei^iiD l'on dok, àcrttfgerd, iton- 

étroit d'osage peut . par sa latitud* ex' >< sidérar camme pottsesisur cblui qui 

traordtnaire , ^ëE^D^eren usufruitper> » possède «n toutou en partieoait ud 

Eftuel, c'est-li-aire qu'il ps^t, par sa » dom'aÎDe rural | soit une prepriâe 

titudeestraordinaire, devenir un droit » faMJère dans une ville ! potsenor 

nititn participant tout i ta foti , et du • tmten ta accipittidui est qtù in agro 

dt-oitdnsage (lontilretteiKl«4(]a^qucs* » vtl eaiitattrem aoU poanJet atttax 

Hos des caractères , et du droit d asu- • usse oui pvu parte, L'smplijttfote , 

fruit doutil empruntera ^qec^uel-Qn■ » <»ntiiMi»-t>«)le,etf râputif posseMcar; 

desattributs. Ëh bien I pourquoi ne le- t^'iede^tfmvBttipdent^ideitempky- 

raitil pas aussi un droit miitspartioipant m leùtim{m. àgruin potaidet , pottestor 

ée ceint de propriété dopt il emprunte •■ tfOell^itùr. }1 en est de ro^iRe v dit- 

l'iittribut pvinci^wl qui est ie droit de » «Ile encore, de eaibi qui n'aqueiu 

louissauee perp^uelle? - . n, ane prapiié^t! d'iin 'fohds : tlimm fw 

36i4> «Mais leiiomaiitetaiie, qa'é* » tolkm pnpritiaitm hahe(, poiaettar 

n. tait-il dans- l'ancienne JBrisprudenoe? » iaieUigitar; hials i.esimcue vsvrBvi- 

» Ce ti'Aait pas l'opposa de ta propriété * tibr bb l'Bt;* tm âïas hino^ ssi 

■ s^pan^ de l'Hau/ruit , énoqre : ■xïJDs s. cktte uasri v eum cerô ^ui tmittOm 
B de la pito[iriétrf<i-ùvée d'an droit d'n^ >> utiun/imctam habet , pottesêorem nOn 
B sage : c'était tDUtsiibjd4.-manti'opposrf • etae Ulpionu» acrtpnt. 

» An domaine d»not. u Ici revient enoore^ coasveon la 

« La dirtinnliiaii aiitre ie domaine di^ > vi>it, It'questàotiqaeDQmfaisiânttwit 

n rtct etie domaine utiU, noua dtâit ■'& l'heore: si Ttasufruitier n'est pas 

Il venue des Romains : diezeux le pto^ > il^ut^ ra&Qe pofsesteur du fonds, 

n pei^ire d'un fonds steVile itooacé- ■ oommentk stHipleuqagerleserait-il? 

n dait en entpbytrfnse , et parla , toiit >: si le: premier n'a sur le ft^ds dont il 

H en se réservant stM-ce-fbndsQR droit » juutt pieineineiit ^ ^b'un di'oH de ser- 

» de prée'Duneace qnel'en appel lait «Jo* a vitiide , comment le seeorid y auratt-il 

V moine direct, il en transportait t* r undrok de propriA^? ■ 

u donufiite utile ^ aCKt «tonoessionnaire, Objbrvitiois. Tobt ce que dit ici 

» -maia le>icuice3s|onBaii-B, pour en Jtre Tboiiarable auteur sur la dbtnictioii du 

» réduit t«i domaine alile, n'en éiaA domaine utile et de l'usufruit, estsbso- 

n pais moius considère' comms proprié- lument hors de la thèse : qu'impArte eu 

f taitre. — Laloi la , C. dej^indtapa- «ffijt ta diAfrent^ qui peut cfaîlleur» 

■ irimwiialibu» et emp/tt^leutids, toH eiist^. entre l'empli jtéoto et ^usu^rlli- 
■ .en questioti si lesemphyhîot«s peo^vent *jer, si l'un comme l'autre ont paiement 
n af&aoehir les ser& attacMsli la g;lèbb 1 usage des interdits possessoiresT 

> (ta fohds qu'ils possèdent conmie tds^ Ilya«aasdonteanegTaode différence 

u ^elie répond qu'ils ie pravent, parce eobv les droit de i'empbytéoteet qemde 

» qu'ilii sont Téritt<blemsnt pr^priétai^ l^isbfruitier, puisque teprOuter est pro- 

s rea^ eitm Jioi^rian dominé sint. -^ iffiétatre du fonds, et que oelui-tci n'en 

» l^alqii%5,D.^satitdàreeàgantu/\ a que In jUiïissaace ; mais d l'usufruitier 

» n'est pas moins prifnse C elle Aâbl^ b'a pas lé domains otile , il ai l'utilité du 

H d'abord <^ie les possesseurs d'imnieu- domaine, et il l'a eu vertu d'un droit 

D ble8SODt«iien|pts,i)orsqu'ilsplaident, vétl' M immobilier} en vertu d'un droit 

<> de ta oaUtioD^'uiiieiiIiun to/ra', caution qui est entre ses mains an' immeuble 

■1 a laquelle, comtge on le sait , le droit civilement séparé delà nue propriété du 

» romain n'assujettissait pas seulement fonds; et c^est pourquoi la toi romaine 

» les étrangers, mail eueorelçs citoyens : ainci «joetous les auteurs décident de la 
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mauîihv ta plus pesitivç qu'il doit avoir » oui auniient det aitasmiet maitom 

l'usagé'desmterditspoMessoirestconnna u bdïies avant t^uartatte aru, et autrta 

l'emphjtëote lui-iAeine , ainn que .nous » bâtietdépmtsurÂ'aneietuJandemeiu, 

l'aTons fait :v(Hrci»4iffid'BD»'Onaro«t»de • serait dJUvtve, pour KmU droit d'iuage 

ce cbapttre. ' > «i. ,' -, • , », par, sur prétendu, ime portion des 

AuKirplui laibi i5, If: tfui tatiîAire * boit de latfitejorêt en-.une.pièce ; 

rogantar, ne ne^rt^ini aucune. àppUta-- p. daiu.la^ueile portioiitaiMee auxdits 

fiaa. Certes, l(N»k]iiéL ie piriBoôôwlU f . habitam , ie Meignatr ite pouurv doré^ 

MjCbk i<^pëte d'a'[irfes{Ji,pniiliunKiuu« n- natwt^ pnitendre .auciin£' citaee ,Jor* 

Stv^iAer nest ^&^ pm»çamf\r , tam. vori ■ita'bKbeBbiTiti'UE, «veé knAatsé^jita- 

y M lown/ructum i kàiet pOf gB amraw non •' tice,'aÀtendgi,/brfaiùmesiet:oonfisai- 

tfnh;,''it8 ti'oat paa-vonlii. dâre>qiie\ceiiH »' tions ; et lui demeurent le uirplus de 

qtH'a'iHi^drait«l'usi^rniit iilemioùit pas i ù^dite /orét franc et tpàu»\d^.tout 

et b'eiiM'pai b pBssBsâiUi. Us^i^'bDt'pas n!«tagv^ chargé» et, aenriittdei ifttàiao»^ 

rbulqicaiitrèdire toutes les lots que dous ». çtteg'enréri iesdi^ kapiiiam 



avoa»aîtee<4illehcai et qui, reqoitnais- Obseiwations,' Poui'qutM faobâl qaft 

santk quaKtëide poAseMouf daos l^asu- Rouf riîjtïtioiMsansoesâequQrkoDuraole 

fruitier ; .luis, accordent eipreBsénient itatenc s'est. san^oesBe placé. Itoiv dei la 

l'nsagedetouslesiaterdits possessoicest thësa? ! I ... .■■■•:' 

> tl.«»iexpressioiis.ide. cette.liji doireat Qu'inporte .qûei'unger, quolqu'é- 

étix eatmdaeaaçcaiidùmmiferilamma' tenda^qbe sait aoD:uâai^^ nL'aiipas la 

teriem; elles nie sigaiKeiit rieti autre nue pràpriété cli^£Mida?.Ce Be.pewtiétre 

chose, sùoo que le droit d^uK-uît , là ta question , puisqu^U saf:(it uaidae- 

n'a^ant ^et ne pouraot avoii^'de Valeur liiflut de saVoté siij.àinMsOn ideaon droit 

certaine, par'rapport à l'incértitilde iA*- téet^ il ne doit pas avatrl'uaage des in- 

soluedesadur^, nepeutAreèOn8|tdi!re tecdits posseaaàtres.. ^ : i.'> . ...,<. 

komme une propiHAé tôacifei^e suffisante -' Lesarrêts, dit--ili6Dtjugequ«le'tk'oit 

^ jiolir exempter l'usufi-urtiér de fournir d'-usagén-'empoite^àd lafwopi-irftrf.aioirs 

la caution ^u2i(!iif^R>A«*. i \ ■■ même qu'il absorbrlotia les produits du 

' 86t5. d' Aussi, liouiïler^pâons, L'ar- foadi;'m^, ila ta'oQtijaaMtSL ji]^ -que^ 

H rêt de cassation du aS iiivosc an ta sèénui en ce. cas,, l'usager aedemiit pas 

li a-t-il jugé in' iermiais- que le droit avoirl'eiArcioedeaiBtâ-^ paaaessoices ; 

II d'otage n'enitrorte pas la propriété; c'est cependant Ut ce 'qu'il fdHdràiiprou-- 

n alors mâmequ'ilàbsorbe.tonsleefiiHts weriet'cé.qu'oa ne pronverajamats. .. 

» dn&iBds. ' : . . Certescesorait uiie.ehoacitienexlir^ur- 

n lif il est à remarquer que lamente dinaire que la prétentioQide «eJui«fiii. 

» oboseiavaitâéjugjeej ton£-4empsan- sUant exploiter, sans aucuuidroit, la 

» paravant, parUDaiTétreuauI'a oâsep^ pDation daibrét adjuge «uh faabitans de 

» tembre iSSi. 'Bbu)'lwrain,(Mrl'8i«àiBg<taientidéi['58i, 

n Farcetarrétqneîfai vuan^rigittal, setporteraititBoiiteDiirgueoettelcommuDe 

» et qui întervint.enti'eMe aeigneur'de n'auf ait .pas le droit j d'intenter contre 

<• ThU-ChÂlel et toup iesusagera'de la lui t'aotion en complainte, .et que. oetke 

» fÎDiiét de Velours, dt^ftendautedellidite lâculfé ue pourrait a^ftOiteair qu'aux 

H seigneurie (ditlepréstdeatBouhkr en ^eeeendant^ l'ancîiBn^^dgDèur^pbr tap- 

i> l'endroit cité pbs bant, uP* 76: et |Mrt^ leiic droit decbassvt.' . ; 

• suivans ], les,haèitaiis\deBourherain Lesari'^ont )ug^iqu0ledrDild^usage 

i> furent confirmét av suciHt.usace dtau n'emporte' pat celni de proprielé, quand 

» <x^ forêt, et au oedomul\ qu'à ceufr ^mêmeil abwu^tousi^iriiitsdulorids; 

' > Voy. <ou(IcsnM7Sl, l3«t,3fi9ftet3M». ' Vo^. so/u-i.^»amiU » 19. ■ ' 
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majs, de ce qu'il n'm^iorte pks'toùtJe 
droit de propriA^, rësulte-t-uqu'il n'ef^ 
ertoportB rien , ou qu'il n'y pn-ticipe e^ 
rien? r^ulte-t-il qu'it ne soit pas ui> 
droit réel, /EU in rà? vésulte-t-il qu'il 
■te soit pa« productif de fruits pour son 
maitne . lorsqu'il comporte la peroeplioii 
de tous les fruits? résulte-t-il , eu un 
raot, que l'usai^er ue doive pas avoir , 
conlnie l'usufruitier, les actions pa«ses-> 
soires, quand sa possewion est bumi 
(étendue que celle de celuirci, et a en 
outre l'avantage d'être budée sur uap 
cause pcrpe'toelle? 

36i6. «Objectepa-t-onque, dmi*<(uel' 
i> ques lois romaines , l'usufruit est a|>- 
» pelé part dormitii , et que din-lors.il 
]< n'y a nulle raison pour que la qualifi- 
■ cation de propriété pai'tiaire ne con-i 
Il vienne atisst au droit d'usage ? 

Il Mais , comme le- reokarqtie Voet sur 
H le digeste , tit. de utuffuctu , n" 3 , l'u- 
» sufruit n'a le caractère de /jortie de il 
Il propriété demies lois qui le lui attri> 
» huent , que relativement ou proprié- 
» laîreet lorsqu'ilest réuniàlaproprieté 
B elle-même ; loties usufnictus est domi- 
n nii part , vel saltem portionîs instar 

I oblinet, ut Papinianus lotfuilur inlege 
" 76, § 3 , ff. de légat. 3°, , tjuotie» cura 
n proprietaie conjunctiu est; qui enim 
,t e-ittuiem babet cum proprietate con- 

II Junctum 1 plénum dicitur hahere do- 
i< minium , sic ut , tx quo ad proprieta- 
» tem reversas est, nudm proprietatis 
<• domimu incipit plenam ut re habere 
B potestatem. (§ ult. , însL b. t, 1. 78 , ff, 
" de jure dotium } .; plénum autem illud 
- dominium duahus quasi partihus inCe- 
» grantibus , proprietate scilicel et usu- 
n Jructu , conslare evincitur apertè ex 
I) lege 58 , ff. de verborum obligat. diim 
n qui utufructum Juadi stipulatur , 
^ deindèjiindum , similis diatur ei qui 
D parlem Jitndi stipulatur, deindè to- 
H lum ; quiafundus dari non inUlligi- 
1) tur , si ususfructus detrahatur. Du 
n reste, coiktînue Voet , lorsque l'usu- 
» fruit est séparé de la propriété, ît n'eu 
>i forme plus une partie , il n'e^ plus 
Il qu'une simple servitude : contrit si 



• usuffiuclifs à proprietaie aefiaralio' 
n neni rwxperit, sos noHmii fabb sed 
■ SEKviTvs est , id est , seorsim canxide- 
» ratur ut jus sebvitvtis , qvos,... juhi 
» DOUiKii ortoswVM est; est c'est sur ce 
a fondement , ajoute-t-il , que la loi 35 , 
•I a. de verborum. signifîcationé, dit que 

I " tagenou^appar- 

n i même que cet 

» un di-oit d'usu- 

» e tout les termes 

• % lotumnoftruai 
<• \fr\ictus alienun 
i> ts non dominii 
» , ut via et iter, 

u lici alterius esse. 

ï point particu- 
>> celle de tous les 

» j multiplier iuu- 

n tilemcnt les citations , nous nous bor- 
" nerons h ce que dit Brunuemann sur 
•> la toi ^ ,ff,de usiifruclu; et sur la loi 
" 2 1 ff. de exceptione reijudicatiB. 

M II établit , sur la première , que lu 
" plupart des docteurs s'accordent a dis- 
M titiguer deux sortes d'usufruit : l'un 

II qu ils appellent causalis , et qui est 
» celui qui se trouve réuni, dans la maiu 
B du propriétaire , à la nue propriété ; 
H l'autre qu'ils qualifient de _/brma/M, 
» et qui, séparé de la nue propriété. 
Il existe dans les mains d'un autre que le 
Il propriétaire ; et voici , d'après cela , 
» comment il s'explique sur la seconde : 
a causalis ususfructtts est cum dominio 
11 junctus ; êed.... usus/ructusformatis 
" non est pars dominii. n 

Observations. Toute la dissertation 
de Voet, dont on invoque l'autorité, n'est 
fondée que sur une coufnsion d'expres- 
sions prises les unes pour les autres. 

11 résulte des textes cités par eet au- 
teur et du rspp roche ment de beaucoup 
d'autres lois .rojvainea qu!il ne cite pas. 
qu'à la vérité l'usufruit , comme aroiix 
iocorporel , ii'edt point et ne peut êtru 
une partie matérielle du fonds, parer 
qu'il n'y d point d'homogénéité entre 
une chose incorporelle et up corju^nuii 
tériel ; d'où il faut conclure que, sous ce 



-abvG00»^lc 



TRAITÉ DBS DROITS 



point dti Tue , l'on ne peut pas dire que 
i'usufraitier toit copropriiStairc da soi. 
CepeiidantrDSufruiln'eiiest pastnoiiis 
une portion du domaine , parce que le 
domaine est lui-même un droit incorpo- 
rel , et qu'il cesse d'être plein et entier 
quand il ne comprend pas l'usufruit: 
Voil?l tout ce que l'on peut conclui'e de 
la combinaison de beaucoup de lois ro- 
maines qui ont rapporlii cctie distinc- 
tion ; et c'est là ce que rions dtfmontre'' 
rions ferilement si cette digression n'^it 
pas totalement ârangitre il notre tb^e. 

3617. Mais sans fatiguer le lecteur du 
rapprocbement de toutes 1(£ citations 
qu'on pourrait faire sur ce point, ta dis- 
tinction que nous venons d indiquer ne 
ressort -elle pas évidemment des princi- 
pes ies plus élémentaires du droit ? 

Qii'est-ce que le domaine? C'est le 
ih'oit de jouir et de disposer de la chose 
qui nous appartient. Le droit Ae jouir et 
■ celui de disposer sont donc les deux at- 
tributs intrinsèques qui constituent le 
domaine) donc le propriétaire n'eu re- 
tient qu'un quand il ne lui reste c^iie la 
uue propriété ; donc l'autre appartient k 
l'usufruaier qui a le droit de jouissance ; 
<lonc il est vrai de dire que le droit d'u- 
sufruit est une portion du domaine , et 
qu'en cela il est essentiellement différent 
des simples servitudes ordinaires. 

36i8. Au surplus, la distinction que 
fait Voet entre l'usufruit appelé caïualii 
quand i) est joint à la propriété , et l'u- 
8ufi:ait appelé jfi>rma/w quand il en est 
séparé, est tout-i)-fait étrangère à la ques- 
tion qni nous occupe , et il n'en peut rien 
résulter. de contraire & la doctrine que 
nous professons» 

Suivant cet auteur , l'usurruit cauta^ 
lismtune portion du domaine parcequ'il 
fiut partie du tout qui est possédé , en 
pleine propriété, rar le mattredu fonds : 
■'nsufi-uit Jbrmaiiê , au oonti-aire ^ ne 
doit plutôt être oonsidéré qiie eomtno 



aiiâ Mtvitude, parce qu'il estexdrcépar 
l'on sur le fonds de Vautre; mais si '. 

riquc servitnde , l'usafruit Jimnaiis 
me lieu aux Interdits poiseasolres , 
(oute cette dissertation se trouve parfai- 
tement étraogÈre ti la question dont il 
s'agit Ici ( or , «n ramenant la discussion 
sur ce pbint qui ast le seul que nous 
ayons à déinonlier, et en prenant Vont 
lui-même poiu- juge, toute la conti-o- 
verse sera bientôt terminée. 

Parlant de l'int^dit tjti possimtis 
qui est ce que noua appelons la com- 
plainte , voici comment il s'exprime : 
Ziocum hÀbet in rebut immobilibus et in- 
eorporaiibua iUii qum immobilibuM eom- 
parantur , tfaalis est vsusFBVCTts aut 
vsva fitadi vel adiwn, nec mon ser- 
fitules pnediatet ' ; et en traitant de la 
réintégrande , voici ce qu'il dit encore ' 
Locum sibi vindicat hoc irUerdictimi 
iinnÉ VI , in rebut toli , aut solo cohœren- 
tibtit , veitUi , tiquis dejitttdo, velareâ, 
vel cedibus, etiam superficiarii* vi de- 
jectua sit. Vti et in rébus iliis incorpora~ 
libtu, (]uœ immobilibus adnuurerari so- 
ient , fjualis est usrsFRucTus vel Vms 
immobilium -. C'est ainsi que , suivant 
Vort lui-même , les droits d'usufruit et 
d'usage, quoiqu' incorporels , et quoique 
servitudes, sont néanmoins comparables 
aux immeubles sur le fait de la posses- 
sion , et que l'usufruitier et l'usager doi- 
vent avoir tous les avantages des inter- 
dits possessoi res. 

3619. ■ A des principes aussi clairs et 
» aussi positifs, on opposerait inutile- 
» ment l'arrêt de )a cour d'appel de 
» Rouen , rendu le 5 août 180a, entre 
» le domaine public représenté par le 

■ préfet du dépai-tement de la Seine in- 
t férienre , et les communes de Blique- 
u lait. Il est vrai que , d'api-ès un arrêt 
M du conseil du 39 mars 1677 , qui , en 
» déclarant le roi propriétaii'e d'un ter- 

■ raÎD appelé la Commune du More , 
u accordait fa cette oommuiie Iç droit 



1 Ad til. uiipotiùltiis ^ ff.,' Ilb. 43 , li 



[<j,ff.;iib. 4», til. 16, 
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' (l'en percevoir tous les fruits à titre » que le droit d'wage participe du droit 

» d' usage, (^ avrét maintient les /tahi- » de propriété, n 

' tans de Notre-Dante et de Sl.-Nicoias Ohser virions, Certainement le droit 

" de Bli<fuetmt en la potsession et jouis- d'usase , lors même que t'iisaF;er perçoit 

» sance du produit ou r>v dohiire utile tout [e produit,'dii Touds . iie rend (tait 

" de la Commune du /tfore,auxc/target celui-ci propriétaire du sol ; mais qnoi- 

I de droit. Mais cet arrêt a été attaque oue l'tisager n'ait pas le domaine utile , 
" par un recours en cassation que la sec- il a cependant un droit r^l sur le fonds ; 
u tien des re<{uêtesa accueilli avec d'au- iindroitimmobilier;im droit cpii est pour 
tant moins de difficulté, qu'il était lui productif de fruits ; un droit oue la 
i> appuyé de l'aiTét cité de la cour de cour de Rouen, et npr^ elle celle de 

II cassation elle-même du 37 nivôse an cassation , ont jugé susceptible; d'un vmi 
a 1 3 ; et la section civile ne l'a rejeté possessoire. 

■ que par un motif qui uc fait que con~ Après cela, peu importe l'impropriété 
it firmer de plus en plus les principes des termes. deaon«iin«uti'/e qui s'étaient 
» que nous venons d'invoquer : attendu glissés dans le pi-emier de ces arrêts, et 

■ ( a-t elle dit par son arrêt de rq^et du qui ont été considérés , par la cour de 
n 19 juin 181 1 ) que l'arrêt aaatfue f en cassation, comme n'exprimant pas pré- 
H maintenant les habitant de Bbquetuit eisément ce que celle de Rouen avait 
I" en possession du produit au domihe voulu dire. Il ne résulte pas moins de 
" UTILE de la Conunune du More , n'a- l'ensemble de cette double décision, que, 
" vmt évidemment -voulu par ces mottov quoique le droit d'usage le plus étendu 
u, Doif AME UTILE , qu'cxpUffuerquec'e'- ne soit pas la même chose que le domaine 
■• tait seulement i'iisitfruit de la terre, utile, les deux cours ont également jugé 
« c'est-à-dire le droit de prendre les que les avantages du possessoire appar- 
" Jriàts en conse'^uence de la jouissance tiennent à l'usager. 

» accordée sans limitation parl'arrèl dit Celui qui jouit d'une servitude con- 

u conseil du ■i^ mars \&-,-] ; qu'on peut tinue et apparente sur le fonds d'authii , 

■ d'autant moins appréhender la consé- n'a certainement pas le domaine utile 

■ quence de cette expression domaitie de ce (Ônds , et cependant il exerce à 
■1 UTILE, que la cour d'appel , par la l'égard de son droit une possessiou vé- 
» disposition de tan arrêt qui précède rttablement civile; donc l'absence du 
)i immédiatement, afait , en confirmant domaine utile n'entraîne ])as la priva- 

• le jugement de première instance à cet tion de la possession civile- 

» é^ird, rejeté la prétention de propriété Si aujourd'hui, et d'après la pi-omul- 

» des habitons , comme concessionnairei galion de notre code . les servitudes dis- 

» par acensement oufieffataires coqtioucs sont, eu thèse générale, îm- 

» Ainsi la cour de cassation n'a pas prescriptibles p.ir la seule jtossession , 

" bésité^ rcconnaîtie , en iHii, par la c'est parce que leur eiercice n'est, en 

'> manière dont elle a interprété fe mot tlièse générale . considéré que comme 

' i/oHniineHdiî improprement employé l'effet de la familiarité et de la tolérance 

» dam l'arrêt de la cour d'appel de Rouen, fondée sur l'esprit d'un bon voisiaage , 

« qu'un droit d'usage , lors même qu'il et c'est Xk une vérité pi'oclamée en toutes 

> enveloppe Ions les produits du fonds occasions par la co :r suprême; ce n'est 

» qui en est grevé, n'emporte, b aucun donc toujours pas par rapport à l'ab- 

» égard, la propriété de ce fonds; et sence du domaine ulile qu'elles sont im- 

>• conséquemment elle a elte-ménie dé- pi-escriptibles ; il suffit donc que le droit 

» menti , par là l'éti'auge assertion sur d'usage , considéré par rapport aux émo- 

■ laquelle il lui a^échappé de glisseï' en lumens qu'il comporte, soit d'une im- 

• 1810, eb maintenantl arrêtdela cour port a nce telle qu'on ne puisse en altri- 

• d'appel de Bourges do 1807, portant buer l'exercice ô la simpie ^miliarité et 
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a la seule tolérance , pour qu'on cloive 
le classer an rang des droits prescrijïti- 
l)les par ta seule passession. 

36ao. n Elle l'a encore démentie de- 
« puis , et plus fortement encore , dans 
Il une etpëce oh l'on employait , pour 
» âabltr que le droit d'usage dans une 
Il forêt n'est pas une servitude. 



copropriété , des argumens peut- 
plus spécieux cno« 
s de réfuter. 



. être plus spécieux encore que ceux 



D En i8o5, les héritiers du sieur La- 
11 boucaye vendent nu» sieurs Bi-ovard , 
B frères , la terre d'Alligre de laquelle 
» dépendent plusieurs forêts, à la char- 
a ge , enti-e autres , de souffrir toutes 
u servitudes passives, apparentes ou oc- 
:i cultes , s'il en exiite aucune. 

Il Plusieurs années après, plusieurs 
» communes réclament un droit de pa- 
11 cage dans les bois d'Alligre , et rap- 
II portent d'anciens titres qui le leur 
n attribuent moyennant une redevance 
» annuelle de sept sous six deniers par 
1. écurie. 

11 Les sieurs Brovard , ne pouvant rien 
n opposer à ces titres , appellent les Iié- 
II ritiers Laboucaye en garantie. 

» Ceux-ci se présentent, reconnais- 
» sent comme les frères Bi'ovai'd . qu'il 
Il n'y a rien à opposer à la demande des 
Il communes, mais se retranchent sur 
Il la clause du contrat de vente par la- 
11 quelle les acquéreurs se sont chargés 
11 de toutes servitudes passives , appa- 
II rentes ou occultes , clause qu'ils ont , 
» disent -ils, stipulée parce que, ne 
11 connaissant que très-imparfaitement 
n la terre qu'ils vendaient , ils n'ont pas 
n voulu s'exposer à des actions re'cur- 
II soirCs pour li's servitudes dont elle 
Il pouvait être gi'cvée à leur insu. 

u Là s'élève la question de savoir sï 
Il le droit de pacage réclamé par les ha- 
» bilans était nn tlroit de copi-opriété ou 
n une servitude. 

Il Les sieurs Brovard soutiennent qtif; 
Il c'est un droit de copropriété', et en 
" concluent que leur recours en garati- 
II tie est il tii fois recevable et fonde. 

Il Jugement qni , en maintenant les 



* communes dans leur droit de pacage, 
I déclare les frères Brovard non-rece- 
I vables dans leur action récursoire. , 

H Appel à la cour royale de Riom ; 
I et, te 1 4 juin i8i5, arrêt qui metl'ap- 
I peHation an néant, aftenimçue, (i'a- 
1 prrs l'art. 688 du rode civil , te droit 
1 de pacage dont il s'agit est une servi- 
1 vitude i que les vendeurs étaient étrtin- 
1 gers à ta terre d'Alligre ; Qu'ils igno- 
» raient l'existence du droit réclame par 
> les habilans , et qu'on ne peut s'em- 
« pécher de voir dans la charge qu'ils 
I ont imposée par le contrat , F intention 

• de l'affranchir de toute garantie , et 
« de la part des acquéreurs , celle de 
« sotiffrir toutes les servitudes passives 
» de quelque nature qu'îles fussent. 



» l/CS sieur» Brovard se pourvoient en 
Il cassation : fausse application de l'ai'- 
II. ticle 688 du code' civil , et violation de 
Il l'article 636 du même code , combiné 
Il avec le titre ig de l'ordonnance des 
H eanx et forêts oe 1669, tels sont leurs 
moyens. 

Il II est bien vrai , disent- its (comme 
» nous le voyons dans \c journal des au- 
n diences delà courde cassation, an- 
ii née 1817, page 209]. que l'art. 688 
Il du code civil , en parlant desservitu- 
11 des discontinues . cite le di-oit <le pa- 
II cage. Mais il est fecile de prouvei* que 
Il cet article ne comprend sous cette dé- 
n nominationquoledroitdepacagedans 
H les terres labourables ou dans les prat- 
» ries, et non le di-oit de pacage dans les 
Il bois. 

11 P'abord il est incontestable que le 
» droit de faire païtre des troupeaux 
» dans une foi-ét . comme le droit d'y 
H prendre dn bois de chauffage ou de 
n construction , est un droit d'usage • 
a c'est ce qui re'sulte de toutes les 3is- 
11 positions du tit. içt de J'ordonnance 
» de i66g sur les eaux et foi^ ; et loin 
n que coite ordonnance ait été abrogée 
u par le code ctvd, l'art. 636 dispose 
11 formellement que l'usage des hois pt 
n forêts est '•ég/é par des lois parti- 
11 culiires. 
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Il Maintenaat un ({l'oit d'usage, et 
' sur-tout un droit d'usage dausiinc tb- 

• ivt,«st-il un droit de coprofii-M^^ ou 
) iii»e servitude? 

» It ^t cei'tain d'abord, qu'un droit 

> d'uMge en gi^néral , de même qu'un 

• droit d'uBuiruit , doit être conaid^rrf 
'■ comme un droit de copropi'iAé. En 

• cSet, s'ils il'étaient pas regardés com- 

> me copropriétaires , l'usager et l'usu- 

• fi-uitier seraient - ils obligés de siip- 

• porter, jusqu'il conourreuce de leur 

• jouissance , les inmôts et les chaînes 

> réelles dont les fonds sont grevés? 

• Cettet^igation est-elle itnpusée nulle 
» part au ci'éancier d'une «ei'vitude , 
' quelqu'impoi'tante qu'elle soit? 

» Le droit romain mettait à la vérité 

> le droit d'osage au nombnt des ser- 

> .vitudeg. Mais le code civil en a dîs- 
« posé autrement : il ne comprend Mins 

> cette dénomination que de simples ser- 
) vices fonciers, et c est dans un tJti-e 
i> particulier qu'il parle de l'utufruil, 

I ne Vusage et de l'habitation. Si- donc 

II les droits compris sous ce tilre pou- 
" vaient ne pas être considérés comme 
1 des di-oits dit copropriété, il serait im- 

• possible du moins de iea mettre au 

• rang des servitudes , puisque te code 
« civil en forme nneclasse dedruts dis- 
» tincte et séparée. 

n En «ecood lien , un droit d'usage 
>' dans une forêt peut , moins encore 
' qu'aucun autre , être mis au rang des 
» servitudes. En efFet, la loi du ï8 août 
» 1^3 accoixle aux usagers , soit qu'il 
« s agisse d'un droit de pacage ou de 
■> chauffiige,la£H:ultédeseliiirecanloa- 
" ner,c'eâ-à-dired*obligerledébitcurde 
" leur céder eu toute propriété une par- 
' tie de la &rêt, en remplacement du 
n droit général qu'ils avaient sur la to- 
■> talité. Or, n'est-ce pas un droit de 
» copropriété que celui qui peut être 
■ convertieaunepossessionpcrpétuelle, 
» en une propriété exclusive d'une par- 
» tie du fonds qui lui est affecté ? 

» H. le rapporteur (ajoute le journal 
» des audiences de ta cour de cassation) . 
D après avoir rendu compte des moyens 



n ([ni viennent d'être exposés , a fait ob- 
n «servcrquesuivantles meilleurs auteurs 
». anciens et modernes , le droit d'usage 
» dans une foi-êt était mis an nombre 
D des servitudes ; que tel était l'avis di> 
B Coquille et de M, le président Bou- 
« hier ; que si la loi de 1791 a donné à 
M l'usager le droit de faire convertir l'u- 
B sage en un droit de copropriété , c'est 
» par interversion du titre [rimilif en 
B ibrmant nn nouveau contrat ; mais 
K quejusqu'àcetteintcrversion, l'usage, 

• tant qu'il existait, portait un cai-ac- 
3 tère inconciliable avec l'idée de jtro~ 
B priélé. 

• Par arrétdu Smars 1817, au rap- 
II port de M. Rousseau ; 

» Attendu que, d'après les titres el 
» l'aveu des parties , il s'agissait d'un 
» droit de pacage attacliéaux babita- 
» tionsmoyennantuneredevaocedesept 
u sous sept deuiei:s par écurie; qne la 
» cour royale qui a eu sous les yvx les 
Il titres et pièces du procès, a pu , dès- 
» lors, i-anger un pareil droit dans la 
» classe des servitudes réelles définies 
H par l^i-ticle 63^ du code civil ; 

■ Attendu que , par le contrat de veii- 
n te, les acquéi'eurs ont été chargé gé- 
n néralemeflt de toutes servitudes appj- 
» rentes ou occultes ; 

u Attendu que les termes de la loi 
B qui divisait les servitudes i-n appa- 
H rentes et non apparmites, continues 
n et discontinues , sont des expressions 
» génériques, qu'elles n'ont pu former 
H obstacle à ce que la cour royale ail 
H pu considérer comme étant au nom- 
» bredes servitudes non apparentes dis- 
H continues , l'obligation de souffrir les 
B servitudes occultes, puisqiu" toute sei'- 
» vitude non apparente est nécessaire- 
» ment occulte ; que ceci , une fois re- 

• cminu «n droit , la cour royale , en 
B appréciant les termes de l'obligation 
u imposée aux acquéreurs , la bonne foi 
D des vendeurs et l'intention respective 
Il des parties lors de la stipulation , a pu 
u légitimement induire decesditïtirenti'S 
11 circohstanoes, que les vendeurs étaient 
■ tondes èscprévaloir de la déclaration 
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)i géaéta\e porttîe au cuntiat de vente, 
11 pour repousser i'uction lécursoire des 
» acquéreurs ; 

n Par ces motifs la cour rejette u 

Observatiotis. Toute cette partie de 
la discussion du célfebre jurisconsulte est 
(îti-angère à notre question , et ces arrêts 
soit de la cour de Riom , soit de la cour 
de cassation , n'ont rien de coiiti-aîre à 
notre doctrine, pai-ce qu'ils n'ont aucun 
rap)H>rt aux actions possessoircs qui nous 
occupent. 

Au reste nous ne disons |>oiut et nous 
n'Qvons jamais voulu dire que l'usager 
dans une forêt f&t . même avant d'avoir 
proposé son action en cantonnement , 
copropriétaire dusol matériellement con- 
siclL'ré ; mais ce qu'on ne peut pas nier, 
c'est qu'il a déjà le droit acquis d'arriver 
à cette espèce de partage , et que ce droit 
est quelque chose pour lui : or , que 
peut-il être s'il n'est pas , au moins po- 
tetuialiter, une participation au domaine 
du fonds? 

Envisageons encore , si l'on veut , le 
«{l'oit d'usage sous te seul rapport de ser- 
vitude : certes on ne nous contestera pas 
qu'il soit éminemment un droit réel , jus 
in re; et quand il n'y en aurait d'autres 
preuves que le droit de cantonnymeat 

3u'il entraîne, et qui n'est la conséijuence 
'aucune autre servitude , cela suâirait 
|)our rendre cette vérité hors de toute 
' contradiction. On ne nous contestera pas 
encoi'c que l'usager ne jouisse pro suo de 
son droit d'usage, et qu'il n'en jierçoive 
les fruits nécessaires à une pai-tie de ses 
besoins; reste donc à savoir si ce droit, 

3uoique servitude , n'est pas susceptible 
'une possession foncière et vraiment ci- 
vile , comme remplissant les fonctions 
d'un immeuble : or, d'une part , l'article 
3338 du code veut i|ue la possessiou ci- 
vile soit ap^ilicable iii4me i, la jouissance 
d'un droit réel que nous exci'çons pour 
uous-mémes ; et d'autre côté nous avons 
établi plus haut que la jouissance du 
di-oit d'usage dans les forêts peut , eu 
égard à la continuité de son exercice,- 
ainsi qu'à sou étendue et à l'importance 
des émoluntens qui en sout l'objet, avoir 



tous les caractères d'une vraie possession 
civile; donc on doit, dans ces cas, lui at- 
tribuer tous les avantages du possessoire, 
même en ne le considérant que comme 
droit de servitude. 

Et pourquoi en aei'aît-il autrement , 
lorsqa il est incontestable aiie le droit 
d'usufruit , qui est un droit de servitude 
de même nature que celui d'usage, est 
néanmoins susceptible d'une vraie pos- , 
session civile ? 

3621 . u En second lien , quand il eût 
u été question , dans l'espèce jugée par 
Il l'arrêt de la cour d'appel de Bourges, 
n non pas simplement d'un di'oit d'u- 
» sage limité au pacâge«t à la prise du 
11 bois nécessaire pour les besoins de 
u l'usager , mais d'un droit d'usage qui , 
>• pour nous servir des termes de cet 
» arrêt , eût atiaaue' la sabiiance même 
» de l'objet sur leauel il s'exerçait, ce 
H droit d'usage eut-il cessé pour cela 
N d'être une servitudeproprement dite; 
» eût-il poui^cela pris le caractèt-e d'un 
i> droit de propriété ? Non , et eu voici 
i> une preuve iri'éfra gable. ' 

.. Tirer d'un fonds le grès , la manie 
Il ou le sable qui s'y trouve , c'est cer- 
» tainement attai/uer la substance de ce 
» fonds ; car le grès , la marne ou le 
» sable qu'on en tire ne sont pas des 
'> fruits de ce fonds ; ils n'y l'enaissent 
H pas , ou du moins il faut , pour tes y 
n reproduire , une longue i-év^ntion de 
H siècles. Cependant si j'ai le droit de 
i> faire de pareilles extractions de votif: 
» héritage pour les bescnns du mien , ce 
■ droit forme pour moi une servitude 
» réelle : les lois romaines en contien- 
» nent des dispositions expresses ; et je 
n pourrai prétendre que, si j'ai le droit 
» de couper dans votre ItM-êt, pour les 
» besoins de ma maison , une partie du 
H bois qu'elle produit , et qui y mpousse 
u à mesure qu on le coupe , ce droit ne 
» sera pas jMur moi une simple servi- 
» tude , mais qu'il m'associe à votre 
H qualité de propriétaire : peut-on , de 
H bonne foi , se flatter de faire adoptcr 
II une idée aussi bizarre ! » 

Observatioks. L'honorable auteur est 
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encore ici touUà-iâit i, iàté de la qnea- 
tion , puisqu'il ne s'asit pas de savoir si 
i;elui qui eiterce an droit d'nsage dans 
une forêt , petit dire qu'il est matériel- 
Icmeot copi-opriétaire du Tonds ; mois 
seulement si [e droit dtHit il jouit est tel 
par son importance et par la continuité 
de son exercice, qu'on, doive le jnger 
susceptible d'uue possession vraiment 
civile. 

Certes celui qui jouit d'une servitude 
apparente et contimie n'est' pas copi'o- 
pnétaire du fonds qui la supporte ; et 
cependant il a les actions possessoires 
pour se faire maintenir dans son droit. 

L'exerciced'une servitude discontinue 
quelconque devient aussi , à dié contra- 
aiciionis, susceptible d'une possession 
vraiment civile; et cependant celui qui 
en jouit n'estpasnùeux copropriétaire dn 
Ibnds , après, qu'avant l'acte de contra- 
diction. 

Cela ^tant ainsi . comment n'admet- 
trait-on pas , par conclusion àforliori, 
que celui qui, comme l'usager, e»erce 
un droit de jouissance qui est le princi- 
pal attribut de ta propriété , doit ausa 
avoir tous les avautageg du j>osMSSoire ? 

Et quand on supposerait que le droit 
d'usage Aaos une forêt ne participe en 
rien du droit de copropriété , quelle que 
soit d'ailleurs son étendue ; il en résul- 
terait seulement que l'un des moli& de 
I arrêt de la cour de Bourges n'aurait 
pas à la cause une juste applic^on ; 
mais il ne s'ensuivrait pas ({u'elle ciît 
mal jugé , puisqu'en considérant comme 
une servitude seulement , le droit d'u- 
sage sui' lequel elle a statué , elle devait 
encore admettre la preuve de la posses- 
sion offerte par tes usagers. 

Mais comment l 'honorable auteur 
|)eut-il soutenir que l'exercice du droit 
de tirer de la oiarne , de ta pierre ou du 
sable dans, le fonds d'auti-ui n'en altère 
pas la substance ? Faudrait-il dire encore 
iju'api'ès avoir épuisé le bloc de marne 
ou celui de la carrière , l'héritage dont 
on aura tout extrait la richesse , resteia 
néanmoins aussi précieux •-'t dans le 
même <îtat qu'auparavant ? 



3033. « Au reste, il s'en faut beau- 
» coup que les lois romaines fiivorisent 
n tant soit peu cet étrange système : 
<• elles le condamnent , au contraire , 
« très-formellement;careumêmetemns 
» qu'elles déclarent servitude réelle le 
« droit que j'ai de tirei- de votre fonds , 
» soit de la marne , soit de la pien-e , 
» soit du sable, pour l'utilité du mien , 
» ellesqualifient expressément de même 
i> le dittit que j'ai découper du bois dans 
]i vptre fonds pour en faire les écbalas 
» dont j'ai besoin pour mon vigmAle. 

» Ceque nousdisoDsdudi-oitdecou- 
u per du bois dans la fitrét d'autruf, 
u toutes les lois , tous les auteurs le di- 
». sent également du droit d'y mettre 
» des bestiaux en pacage. 

» On a déjà vu que l'article 6B8 du 
» code civil range expressément le di-oit 
» de pacage parmi les servitudes réelles; 
11 et il n'est en cela que l'éclio de l'an- 
II cienne législation. 

u ItUer rusticonatt pnediorum servi- 
II tûtes (dit Justinisn dans ses iustitutcs, 
M titre de servUutibia , % i) , quidam 
a compuiari reclè putant us r^scenoi , 
u calcis ctxfuendtB , année fodienda. 

■ In rusticit ( seruitutibtis } compu~ 
« tanda sont jiu pascendi, calcis co- 
ït çuendm, arente JodCeiidœ , dit ^a 1e- 
n ment la loi i , § i , (F. i^ servit, preed. 
u rust. 

u Item (ajoute la loi 3 du même titre) 
». lue potsunt aervitutes impoiU, lU «t 
Il boves per quosjundus colitar , in vi- 
» cino agro pascantur ; quant iervitulem 
» imponi passe Neratius scribit. 

u Aussi Cœjwlla , dans sou traité de 
» servitutibus , fâît-il du droit de pacage 
i> la matière du chapitre neuf, de la 
Il partie de cet ouvrage qui a pour objet 
I' les servitudes rustiques ; aussi i'iuti- 
II tule-t-il de servitule juris patcendi ; 
». aussiydéfinit-îl ainsi eedivit : xerintiu 
11 pecoris pascendi ett jus pecoris pat- 
II cendi iafunda aliéna agri mei causa. 

» Mais si le droit de mettre mes bcs- 
II tiauxenpacagedans votreforêt,forinc ' 
» une servitude proprement dite, si c'est 
u d'une servitucle proprement dite que 
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" ]>oi'te le cai'act&i'e , lo droit que j'ai 
1" d'y couper du bois , coinmeitt pour- 
u rauon ne pas consîJt^rer comme ime 
>> lervitudc pi-oprement dite, un droit 
» d'usage qui embrasse ii la fois l'une 
o et l'autre ? 

a Ecoutons le pi^sident Bouhier ; 
Il après avoir dit , à l'endi-oit déjà cité , 
» n" a6 , l'usage dam lesjbrêts d'autrui 
w consiste au droit d'y prendre diverses 
" tories de cotntaoditet , stdvant t/ae la 
11 chose est réglée par le titre ou par la 

■ possession , savoir ,dy mener pdtitrer 
u ' Ms bestiaux , d'y mettre des porcs en 
1* paissonautempsdetaglandee ,etd'y 
» . prendre même du bois , soit pour bru- 

■ " 1er, soit pour bâtir, et l'employer en 
» d'autres néeesiitéa , sur le lieu d^sigmf 
" par la concession , ce magistrat n'Tié- 
» site pas à ajouter , a" %■) , tfu'il n'y 
» a nid doute que ce ne soit une ter~ 
Il vituâe. 

■a M. le président Henrion tient le 

■ même langagç dans les dissertations 
» J^odales qu'il a pnbViëes en 1789 '■ 

* n s'est trouvé (dit-il au mot commu- 
ât naux, 5 ^&) des seigneurs assez gé- 
•> aéreua: pour donner gratuitement ; 
» beaucoup d'autres se tv'servant la pro- 
a priêté J'onci^re , se sont conlestea de 
n céder un simple droit d'usage. Cet 
11 usage , hin d'attribuer aux habitons 
» un droit de pi-opriété, n'eï( ou con- 
a traire , dans leurs mains , qu'une ser- 
» vitude sur les feacls d'autrui, Quel- 

■ qu'étendu que soit l'usage , il n'est 

■ pas moins vrai que Je seigneur est pro- 
11 prie'taire. 

" M. Touliei- a <ïcrit la même chose 
» sous l'empii'edu code civil , dans son 
» droit civiî français ,toin. 3, p. ïQOî 
» il parle d abord de /'uïa^e«ft^ /^6a- 
H bitatian considéi-cs comme flervittides 
» personnelles ; puis il teiTnine ainsi : 
» L'usage des bois et forêts est d'une 
» nature différente , c'est une servitude 

• réelle. » 

Ob»bvatioiis. Ce concert dos (ois 1-0- 
tnaines et de tons les auteurs qui , ainsi 
que notre code , placent le droit de pa- 
c^e au rang des servitudes rustiques et 



discontinues , est au-dessus de toute cri- 
tique ; et l'on doit dire enoore qu'à 
moins que cette servitude n'ait éXé déjà 
acquise lors de la promulgation du code, 
l'usager qui ne prétend qu'au droit de 
pacage et qui l'a exerciS sans titre ni acte 
d« contradiction, ne doit point £tre admis 
à en faire aujourd'hui la preuve par té- 
moins , parce que c'est là tin de ces cas 
dans lesquels la possession est vicieuse 
bu oomme clandestine , ou comme 
n'ayanteu lieu que pal' la tolérance pré- 
Sumée de la part du pixtpri^taire : mais 
vouloir conclui-e de cette espèce paiticu- 
liëre , pour appliquer la même ■■ègle L 
toutes les autres, c'est , à coup sûr , fort 
mai raisonner : car de <» que le pro- 
priétaire d'une foi^ soufte , par bieti- 
veillauce, que quand elle est défensable, 
les bestiaui d'une' comnunie viennent y 
brouter quelques herbes quiy croissent, 
et dont I enlèvement ni-ut être abotidam- 
inent compensé par les engrais qu'ils y 
laissent , il n'est ceataioement pas \yet- 
mis de conclure que ce propriétaire souf- 
frirait également et en silence qu'on lui 
enlevât , chaque automne , la moitié, ou 
toute partie considérable du produit an- 
vmè\ d<; sa fbrèt , pour servir au chauf- 
fage des habîtaDB de la même commune. 
3633. Enfin, il n'y a pas jusqu'à la 
•> coutome dn Nivernais, dont Varrfit 
H delà cour d'-appel de Bourges invoque 

■ si mal à propos l'autorité , qui ne cou- 
u sacre le même principe. Après avcHr 
» dit, chap. 17, art. 9, que le droit 
a d'usage dans les forêts d'autnû s'ac- 
n quiert par titre ou par le paiement 

• a'uue redevance , elle ajoute, art. lo : 

• Lafouistance nuorr ddoit de ssnvi- 
» TVDEowshQEpar temps immémorial, 
« etiam sans titre ou paiement de rede- 
» vances , éqidpolU à litre et vaut en 

• possessoire et pétitoire. 

» El c'est d'un texte qui qualifie si 
n nettement de droit de servitude , celui 
11 qui appartient à des usagers dans une 

■ lorét , que la cour d'appel de Bourges 
» B prét^idu conclure qu'elle ne devait 
u pas appliquer à un droit d'usage qtii 
'1 uc pouvait dépendre que delà cou- 
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<• tome d« Ben-y, la i^le Aablie par 
u cette coiilumequ'il o'y a point de ser- 
Il vitude sans titre ! » 

OisEKv*TiOM«. C'est au conti-aire d'un 
texte de t^ntume qni admettait formel- 
lement la prescription du droit li'usage 
par la poueftsion immémoriale, qnela 
cour de Bourges a îngé , avec raison , 
que les prAendaiu au droit litigieux de- 
vais être reçus îi faire U preuve de 
leur BDcienne poi5es.<uon ; et il a'y a rien 
\h qui ne soit parfaitement conséquent. 

3oï4- " I' ^^^ d'autant plus difficile 
)i de coDcevoir comment un ptreil arrêt 
» a pu échapper k la cassation , que la 
» Cour suprême avait solennellement 
" proclamé eUe-mèrae . pur un ari-ét de 
« cnssation du 5 floréal an 13, ffue le 
a droit de couper du bois et de faire 
» paître ses bestiaux dans le fondf d'au- 
« trui , est mit au nombre des servi- 

Obseavatiobs. i\fais par son arrêt du 
5 floréal un 13, la Cour decassation, 
tout en jugeant qu'un droit d'usage dans 
une Ibrêt devait être mis au rang des 
servitudes, n'a pas décidé qu'il résultait 
de là que, dans aucun cas . l'usager ne 
devait avoir l'exercice des interdits pois- 
sussoii'cs ; la question reste donc tout 
entière, puisque la (|ualité de servitude 
n'est pas nécessairement esclugive de 
l'usage de ces iuterdits. 

3635. u Et vainement la oour d'appel 
» de Bourges a-t-^le cherché à établir , 
u en invoquant spécialement l'article 
» cité de la coutume de Nivernais , que 
» la plupart des coutumes qui fégistaient 
a la France, n'admettaient aticune dis- 
Il tînction ( par i-apport à la pvescripti- 
11 hiMté) entre les servitudes et les droits 
>> d'usages. 

^ Il jr a vaitelfeolivement des coutumes 
" qui, sans former, à beaucoup piis, 
» ta pluralité, et dont le nombra était 
:> au contraire excessivement restreint, 
» admettaient la prescriptioa immémo- 
i< riale pour le droit d'usage , quoi- 
» qu'elles la rejetassent pour les anti-es 
■ servitudes. iHats elles ne disposaient 
" ainsi que par exception it leur propre 



H principe , i^e nulle servitude ne poii- 

■ vait s'établir sans titie ; et c'est couimc 
n exceptiÔD à ce principe consigné dans 
» l'ail*. 3 du ohap. 10 de la coutume di- 
» Nivernais, queM. GarraDdeCoulon, 
B dans le re'pertoire de jurisprudence, 
» au mot servitude, § -35, article 1 , 

■ présente la disposition de l'article 10 
» du chapitre in de la même coutume. 

■ Mais esl-il bien raisonnable de con- 
i> dure de là que la même eiceptioM 

I doit êtreadaptée à toutei les coutumes 
» qui, à l'instar decellesde Ben-y etde 
n Normandie , rejettent en termes gêné- 
i< raux toute prescription en matière de 
i> servitude? ne sent-nm p^s, au con- 
H traire , que cette exce[rtion est trop 

■ manifestemeni en opposition avec le* 
» simpleslumiferesdelaraisonnaturelle, 
n pour qu'on ne U renferme rigoui-eu- 

• sèment dans le peu de coutumes ob 
» elle est écrite f car il n'en est pas des 
il (bi-êts comme des autres héritages. 

II Dans cens ci le pi-opriétaire est cons- 
II tauimimt à portée de voir ce qui s'y 

• passe ; et lorsque , pendant un espace 
Il de temps considérable , il y a laissé 
n exercer une servittule apparente, on 

■ doit présumer assez facilement quece 

■ a*a pas été, de sa part>, - une simple 

• lolt^nce, inaisqu'il n'afattïquecéder 
> à la force d'un titre primitif que mille 

■ accideus ont pu détruire depuis ; ma- 
» lieu qu'on peut s'introduire , \ son 

• insu , dans ses forêts, et y couper fur- 
o tivemsnt du bois pendant plusieurs 
« années , sans qu'il s'eu aperçoive , et , 
Il qu'ilest très-poiMbleime l'on mosqiie 
H d'un prétexte d'une faculté taujonrH 

■ révocable de raine pAture , le droit dit 
» pacage que l'on y elerce même i) .son 
» vu et su. ■ 

ObAsvitiom. Le savant auteur re- 
vient ici aux vrais prîacH»e< sur la pré-- 
somption du précaire en bit de servitu- 
des, U est vrai que le propriétaire est 
laieus à portée de voir Ce qui se passa 
sur sou champ que ce qui a lieu dans 
l'intérieur de sa forêt >,■ c'est poucijnoi 
nous avons dit que les usagés dont ^ 
jouissance n'a point d'éclat , on dont 
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l'objet n'a cjiie peu de valeur , ne peu- 
vent être acquis par la seule )K>ssesslon ; 
attendu qu'alors il y a présomption 
qu'elle est alïectée du double vice de la 
clandestinité' ou du prifcaire : mais lors- 
qu'il s'agit d'undroitd'usagedont l'exer- 
cice ne peut être qu'éclatant aux yeux 
de tout le, monde , et dont l'objet est 
d'une valeur telle que le propriétaire 
serait essentiellem^it intéi-essé a ce qu'il 
me iut point exercé dans sa forêt, la 
jouissance continue de l'usager prend- 
tous les caractères d'une véritable pos- 
session civile , parce qu'il n'y a plus ni 
clandestinité possible , ni tolérance pre- 
sumable ; et l'auteur que nous osons 
contredire doit être ici d'accord avec 
nous , autrement il ne le serait point 
avec lui-même, puisqu'il veut que quand 
le propriétaire a laissé, pendant un 
'temps considérable, exercer une servi- 
tude apparente , on doit présumer assez 
JacHement que ce n'a pas e'té , de sa part 
une single tolérance ; mais qu'il n a fait 
que céder à la force d'un litre primitif 
que mille accidens ont pu détruire de- 
puis. 

u Aussi voyons-Dous la coutume de 
Il Bourgogne déclarer, art. i3i , que 
» l'on ne peut avoir usage aiti bois et 
» riuU-re baïuile d'autnn, ni droit péti' 
B toire ou possessoire j par quelque laps 
B de temps qu'on en ait joui, sans en 
■ avoir titre ou payer redevance , quoi- 
n que d'ailleurs on ne doutât point dans 
« cette coutume, que les autres servitu- 
i> des rustiques ne pussent s'acquérir par 
H la seule possession de trente ans. » 

OiBEBVATioKs. Les anciennes coutu- 
mes ne sont plus à considérer d'api-ès la 
disposition de notre code actuel , qui rè- 
gle généralement tout ce qui toucbc à la 
, prescription, et qui , fixant "k trente ans 
toutes les plusilongues prescriptions , 
vent que les droits qui , aux termes des 
contuines . ne pouvaient se prescrire que 
par un plus long espace de temps , res- 
tent néanmoins définitivement acquis, 
par la possession trentenaire, b dater de 
sa promulgation. 

3627. « Aussi DuDod . dans son traite 



D des prescriptions, part. 3, cbap. 6. 
" dit-il . immédiatement après avoir re- 
« marqué cette particularité de la juris- 

I prudence bourguignonne , qu'en géné- 
n rai les actes d'usage dans les bois et 
« pâturages d'aitlrui , étant souvent des 
» actes clandestins , on ne doit pas y de'- 
ttjè'rer légèrement pour en former un 
•» droit; et il cite à l'appui de ce qu'il 
" avance, Henrys , tome i , livre ^, 
» chap. 9, quest. 81; et VaWa, de rébus 

II dubiis , traité 7. « 

Observations. Il est remarquable qi\c 
M, Dunod ne dit pas qu'on ne doit point 
avoir égard aux actes d'usage dans les 
bois; mais qu'étant souvent des actes 
clandestins , l'on ne doit pais y déférer 
Asgèreni^n/ ponrenformeriin droit ! d'oti 
il soit que, quand ils sout de nature !\ 
être nécessairement publics et patens, et 
que d'ailleurs leur objet est d'une valeur 
telle qu'on ne puisse présumer qu'ils 
n'ont eu lieu que par la tolérance du 
propriétaire , on doit les admettre en 
preuve du droit. 

36a8. ,!< Aussi les rédacteurs du code 
" civil ont-ils tellement senti l'inconve- 
X nance qu'il y aurait d'assimiler, en 
" fait de prescription , certaines servitii- 
>' des à celle du droit de pacage (qui n'est 
n relativement aux forêts qu'un droit 
D d'usage partiel) , qu'en rangeant cebii- 
i< ci, par l'art. 688, dans la classe drs 
n servitudes discontinues, ils l'ont sôu- 
>i mis \ la dispositicm généruie de l'arti- 
i> de 691 , qui déclare ces sortes deser- 
» vitudes imprcsci'iptibles , jnémë par la 
» possession immémoriale. 

n II est donc clair que l'on devait, 
n dans notre ancien droit coutumier , 
» argumenter à/orft'ort'derimprescrîp- 
» libilitédes servitudes ordinaires à l'inv 
Burescriptibilité du. droit d'usage dans 
* les forêts ; et que , - si quelques coutu- 
mes , en admettant la première , rejo- 
n taient la seconde, c'était une bizarrerie 
n qui ne pouvait pas &irc autorité Itors 
!• de leur territoire. * 

0»SE&vATioits. Ne aerait-il pas, au con- 
traire, trop bizarre de soutenir qu'une 
commune qui coupe pour son usage la 
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moitié ou le tien , on le quart du bois 
qu'une forét peut annuellement fournir, 
n'eut pas , dans l'exercice de son droit , 
une possusion plus éclatante et mieux 
cai-actérisëe sous tous les rapports, que 
cdledelliommequiu'eterce qu'un droit 
de passage à travers le fonds d'un autre , 
□OUI' aiTÏver sur le sien ? ou que celle de 
rhomme qui n'exerce qu'un simple pa- 
cage pour ses bestiaux auxquels il fait 
brouter auelques herbes qui ne peuvent 
être que d'une valeur presque nulle pour 
le propriétaire , et qui , comme nous l'a- 
vons déjà dit, peuvent être abondam-' 
ment compensées par l'eDgrais que les 
bestiaux laissent dans les parties de forêt 
où ils ont pacagés ? 

3699. ■ Plus vainement dirait-on que, 
H suivantle président Bouhier lui-même, 
H chap. 63 , n» 43 , l'usage le plus connu 
» dans le royaume était (avant le code 
11 civil), que la servitude consistant !i 
» mettre ses bestiaux en pacage et il cou- 
11 per du bots dans la forêt d'autrni , 
H pouvait s'acquérir par £a teu/e/HMJef- 
i> sion inunemoria/e. 

» Sans doute , tel était alors l'usage le 
» plus commun de la France ;mats d'où 
ji cela venait-il? De ce que les servitu- 
II des en général et surtout les servitudes 
« rustiques pouvaient s'acquérir par la 
» prescription , dans la plus grande par- 
ti tie du territoire fran^is. 

I) Telle âait en effet la jurisprudence 
i> de tous les parlemens et conseils sou- 
n verains des pays de droit écrit, c'est- 
a à-dire d'Aix, de Besançon , de Bor- 
" deaux , de Colmar, de Dijon [pour les 
» provinces de Bresse, de Bugey, deGei 
» et de Valromej) , de Paris (pour le 
11 Lyonnais , le Forei et le Beaujolais ) , 
Il de Pan, de Perpignan etde Toulouse. 

H Les pays coutumiers du ressort du 
<i parlement de Paris étaient , il la v^ 
n rite , régis par des statuts dont un 
)> grand nombre rejetaient toute pres- 
i< cription en matière de servitude. Mais 
a il y en avait aussi , même dans ee res- 
» sort , plusieurs qui l'admritaient , et 
» ces coutumes ne régissaient pas seule- 
u ment des arrondissemens particuliers , 



» tellesqnecellesdesbailliagesdeReims, 
> de Mantes, d'Amiens, de Chaulny , 

■ de Clerniont en Clermontois ; mais 
11 même des provinces entières , telles 
11 que celles d'Auveivne , d'Anjou , du 
» Grand -Perche . d^rtois , du Bon- 
» tonnais , du Bontlieu , du Verman- 
» dois , etc. 

n La prescriptibtiité des servitudes 
» était aussi admise dans le ressort du 
n parlement de Rennes, dans celui du 
n parlement de Metz , dans celui du par- 
n fement de Douai (à quelques coutumes 
K locales près) , et dans celui du parle- 
» ment de Nancy. Elle l'était même, 
» comme orf l'a vu plus haut , dans les 

■ pays coutumiers du ressort du parle- 
II roent de Dijon, 

» Il n'est donc pas étonnant que , 
n comme le dit le président Bouhier, 
Il l'acquisition des servitudes d'usage 
» dans les forêts par la senle possession 
M immémoriale , f&t reconnue avant le 
» code civil , dans une grande partie de 
n ta France : ce n'était que la consé- 
» quence des maximes le plus communé- 
» ment reçues eu France par rapport à 
n la prescHptibitité générale dés servi- 
II tu des quelconques. 

» Mais comme de ce que les servitudes^ 
I) en géoéal étaient prescriptibles avant 
n le code civil , dans une grande partie 
n de la France, il ne s'ensuit pas qu'elles 
n le fussent également dans les coutumes 
Il qui en rejetaient expressément la pres- 
» cription; de même aussi de ce que le 
i> droit d'usage dans les forêts était pres- 
» cHptible dans tons les pays oh les ser- 
11 vitudes l'étaient en général , et même 
Il dans quelques-uns de ceux où elles ne 
11 l'étaient point , il ne s'ensuit point du 
» tout qu'il le lut dans les coutumes qui, 
u sans le placer , & cet égard , dans une 
u catégorie spéciale, déclaraient iqdis- 
»tinctement toutes les servitudes im- 
» prescriptibles. i> 

OssKitVATions. Tout cela n'est que de 
la métaphysique. Au réel , cette compa- 
raison perpétuel le des simples servitudes 
discontinues, avec le droit d'usage, 
quelle qu'en soit l'étendue, sera toujours 
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sansjnstesseet l'tHipeutdireabeolnineiit pays de droit écrit; et par celui da 

Glisse, sgrlefatl du possessoire; car il 34 avril iSio, «Ue a juge' enooreipie ce 

jie sera lamais vrai de dire que l'usager nvfime droit pouvait être acquis par la 

qui perçoit h son profit et qui eiploite pessessioti immémoriale : certes jusque- 

publiquement , toutes les ann^ , une là il n'y a pas de contradiction & lui re- 

erande partie du produit d'une brét, procber, puisque ses deux décisions sont 

doive être présuma n'en agir ainsi que par&itement conformes l'une h l'autre, 
pai- la tolérance du propriëtaire , comme Mais lors du dernier de ces arrêts, on 

on le présume à l'yard de celui qui opposait, à la cause de l'usager, qnel- 

n'exerce qu'une simple servitude dis- ques articles de la coutume de Berry qui 

continue ordinaire. n'admettent pas la presoriptilnlité des 

363o, M Eh! pourquoi ne raisonne- simples droits de servitudes discontinues, 

u rîuns-DOUS pas en faveur de l'impres- telle que celle de passage ; et la conr so- 

» criptibilité locale du droit d*usa{|e , prême , adoptant les motib de celle de 

H conune l'a fait la cour de cassation , Boui^es , a écarta ce moyen pai' la rai- 

u par son arrêt Aé\h cit^, du 5 floréal sMiquelesdispositionsdecettecoutnme, 

» an ■ a , en faveur de la prescriptibilité portant l'éauméi-ation des servitudes dis- 

I) locale de ce même droit? siR- quoi continues qu'elles d^arent itnprescrip- 

» s'est-elle fimdée, dans cet arrêt , après tibles . tout étrangères au droit d'usage 

H avoir déclare que le droit d'usage dans dont le» bois etjbrétt , dont elles ne par- 

H unetbrêtestuneservitadediscootinue, lent pas : oii pourrait donc être l'iocon- 

Il pour )ugpr qu'il avait pu s'acquérir ea séquence de cette dédsion? 
i> pays de droit écrit par la posseâsion 363i- » Et la cour de cassation l'a si 

» immémorialeîUniquementsur ce que «bien reconnu elle-même depnis , que 

n les maximes du droit écrit admettaient » dans un arrSt du 17 mai i8ao , rendu 

n (a possession immémoriale comme i> au rapport de M. Minier , elle a dit , & 

M moyen d'acquérir la servitude discon- ■ propos d'une action poasessoire , en 

» tinue. Elle a dune décidé , par cela n maintenant dans un droit de pacage et 

u même, que la prescriptibilit^ des ser- n de chauffiige prétendu par les irères 

» vitndes discontinues, en général, de- u Jourdan sur les terre* giù<«t e(cD//û>e« 

M vaitêtrelamesuredelapresci'iptibilité 11 dépendantes du domaine du sieur Ga- 

H du droit d'usage en particulier. Elle a » basse , qu'il s'agissait , dont l'espèce, 

» donc condamoéà l'avance l'assertion » cf'une sekvitudb DiscaMTtncE dont le 

u glisséedepuisdansson arrêt du a4 avril h casactux hb peut bthb Jvsiipië que 

» i8<o , que les dispositions de la cou- 11 pas. des tithes, parée que les titres 

a tume de Berry , relatives à l'impres- n seuls peuvent^ôûne cesser la prétomp- 

II criptibilité des servitudes en général, u tion de précaire attachée par la loi à la 

» étaient étrangères aux droits d'usa^ » Jouissance d'uae servitude disamiti- 

» tians Us bois etjbrèts. u nue. » 

» Et c'est assez dire que ni cet arrêt, Observ^iioss. Dans l'espèce ji^e 

n ni celui de la cour d'appel de Bourges par cet arrêt . il s'agissait d'un droit 

» qu'il maintient , ne peuvent iaxte \a- d'usage possédé par les frères Jourdan , 

« risprudence. s qut s'étaient pourvus au possessoirc 

OisBBVATions.Farionarrét du 5 Jlor pour obtenir ta maintenue dans leur 

l'éal an 1 2, rapporté plus haut ' , la cour louissance. 

suprême a considéré que le divit d'usage. Us offraient la preuve de leur posses- 

quoique servitude, pouvait être acquis sîon immémoriaLe et produisaient des 

par fa prescription immémoriale, en titres authentiques de leur droit. 

Nonobstant la réunion de ces circoii- 

staaces , le juge de paix , et, après lui , 

1 \aj. wuB le D» 3008. le tribunal civil de Marseille les avaient 
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d&larés nOD-recevablea dani leur action 
en complainte, attendu qu'il s'agissait 
d'une lervitude discantinue. 

La oour suprême coatid^ut, au con* 
traire , que la préseuce du titre suffisait 
pour faire voir qae c'est jure tervitutis 
et non pas seulement jure JamiUaritatis 
que la jouissauce du droit avait eu lieu, 
et qu'ainsi le titre produit piar les frères 
Jourdan , faisant diaparwtre tout vioe de 
précaire dans leur possessioD.elleajugé 
qu'on n'aurait pas dû les déclarer oon- 
recevables dans leur action en com- 
plainte. 

Mais il faut bien remarquer que la 
cour suprême n'avait k ju^r qu'une 
chose , savoir si la production du titre 
devait &ire disparaître toute présomp- 
tion du précaire dans l'exercice du droit 
i-éclamé; c'est donc là-dettus qu'elle a 
port^ toute sa pensée, puisqu'ellen'avait 
pas d'autre chose h juger. 

L'bonorahle Cour n'avait point à 
décider la question de savoir si , ta 
fait de possession de draits d'usage , la 
présomption du précaire ne peut être 
combattue que par la production d'un 
titre, ou si elle peut être détruite encore 
par d'autres circonstances ; d'où il faut 
conclure que, nonobstant les expressions 
qui se sont glissées dans la rédaction de 
son arrêt, et qui annoncfmt que ie ca- 
ractère de la servitude discontinue ne 
peut être justifia que par des titres , il 
n'y a pas chose jugée sur ce point , puis- 
que ce n'est pas là ce qui était à jugu'. 

Et qu'on ne dise pas qu'il y a de la 
subtilité dans l'interprétation que nous 
donnons ici à l'énonciation des motifs 
de cet arrêt ; car la même Cour en a 
rendu un se^md & la même audience , 
duquel 'A résulte Irès-positivemeol que la 
proloneation de la possession , en ma- 
tière d usage , peut être , elle ^eule, suf- 
fisante pour combattre la présomption 
du précaire , attendu que la tolérance a 
ses bornes. 

Voici oomment l'espèce de ee second 
arrêt est rapftoi-tée à la suite du premier 
dans le jouroal des audiences, vol. de 
i8ao, pag, 45g ■. 



Le in juin 1607 , action en complainte 
devant le juge de paix de Ttri gnôles de la 
part du sieor Clavier , toublé dans la 

Eossession d'un droit de puisage et d'a- 
reuvage qu'il prétend avoir dans la 
fontaine appelée Lafbnd-Dainaud, située 
sur la propriété du sieur Gontard. Pour 
justifier le oaractëre de sa possession, et 
prouver qu'il possédait animo domini , 
le sieur Clavier a produit une transac- 
tion du i" août i665 , passée entre ses 
auteurs et ceux du sieur Gontard. 

Le 6 juillet 1817, sentence par la- 
quelle le juge de paix se déclare incom- 
pétent pour statuer sur la demande en 
complainte, par le motifqu'il s'agit d'une 
servitude discontinue qui , ne s'acqué- 
rant pas par la possession , n'est pas 
susceptible de l'action possessoire. 

Le i3 mars i8t8 , jugement du tribu- 
nal de Brignoles qui confirme. 

Pourvoi en cassation de la part de 
Clavier. 

Sur quoi la Cour suprême , u Attendu 

■ que le possesseur d'une servitude dis- 
u continueanparenteounonapparetite, 
a est recevable à intenter devant le juge 
» de paix l'action possessoire, pourvu 
u qu'il la forme dans l'année du trouble 
n et qu'il prouve qu'il possède à titre 
» non précaire ; que cette preuve ne 
» pouvant être faite que par la représen- 

■ tation du titre , le juge de paix doit 
n en prendre connaissance SQUS le rap- 
» port de la possession, c'est-à-dire pour 
<i juger si ce titre a pu autorisci' le dc' 
» mandeur à posséder animo domini , 
n comme lorsque la possession de trente 
n ans et plus est la seule base dd la de~ 
» mande en maintenue dans la possession 
» d'an et jour Je juge de paix doit exa- 
■• miner si ledroit léctamé peut s'acqué- 
» rir par la possession ; qu à l'égard du 
Il cas oh le titre est contesté , de même 
u que dans celui oii la possession immé' 
n moriale est déniée , le juge de paix 
H peut, squs ce rapport, renvoyer les 

■ parties au pétitoire , mais que de la 
n contestation sur le titre, ou de la dé- 
» négation de la possession immémo- 
" riale , il ne résulte pas que le juge dc 
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H pa!x cesse >l'étre le seul juge compé- afflicitious spéciales. 
i> teat pour statuer sur l'action posses- 

» soîre déclarée recevable par la loi et 363a. Nous avons amplement dëmon- 

H doDt il a été régulièrement saisi. tre' qu'eu &it de possession , il ne faut 

» Attendu enfin que de ces principes pas confondre les pures servitudes dis- 

« appliqués à la cause , il suit qu en continues qui , quoique droits l'éels , ue 

B confirmant le jugement par lequel le comportent aucune participation dans 

n juge de paix s'est déclaré incompétent les produits du fonds, avec les droits réels 

i> pour statuer sur l'action possessoire , d'usufruit et d'usage auî absorbent , au 

■> formée par Clavier relativement au contraire, ou la totalité ou une partie 

n droit de puisage et d'abreuvage qu'il des fruits de l'immeuble ; 

A réclamait en vertu de la transaction Que l'effet principal de la possession 

D de i665 et prétendait aussi posséder à consistant dans la perception des fruit du 

» titre non précaire, le tribunal civil de fonds, il est dans la nature des choses 

» Brignoles a expressément violé l'ar- qu'en fait de jouissance des droits d'ii- 

o ticle lo du titre 3 de la loi du 34 août sufruit et d'usage , la possession ait un 

» 1790 et l'article a3 du code de procé- caraclèrede force et de vérité qu'on ne 

u dure civile; — Casse.» saurait trouver dans l'exercice d'une 

Ces expressions , comme lorsque la s'mp'e'iervitudediscontinuequi necom- 

poaseasion de io'ans et plus est la po^e la participaUon d »ucun émolu- 

seule base de la demande en maintenue ™^^* ' . , . , .. 

dans la possession d'an et Jour, sont Q"« " '^ P"™* ««"'tudes discontt- 

bien remarquable., puisqu'elles s igni- nues «e sont pas , par elles-mêmes , sus- 

fient positivement qu'en fait de d^its ceçlibles dune possession c. vile et a cqui- 

incorporels , le vraie possession peut être f *»™ **" 4'''"* • *= ^"^ R" '? ™'«°" ?"« 

caractérisée par la seule circonstance de '««r ""c.ce est considère comme ne 

sa durée et sans la production d'aucun consistant que dans des actes de simple 

titre ; car autrement il ne serait pas vrai f^m'l'anté et de pure tolérance qui en 

de dire que cette longue durée fiit la rendent la possession précaire ; 

seule base de la demande en maintenue Q"^ celte vérité sur le précaire qui , 

dans la possession d'an et jour. P«"'" «^"^ ^^ tolérance , afecte 1 usage 

.- . ■■ <->.. . des simples servitudes discontinues, a 

Ain., , H . âé bien reconnu en prin- ^, p„J,ii& , en toutes écrasions , par 

OTC, p.rla Cour suprême ,ue dus |. (f„„„„prf,ie; et qu'elle est d'ailleSs 

le.qnest,oi.spos.essOTes , ej, fa.t de ser- d^„„„,rfe par cela Mul qa-i] suffit qu'il 

vitudo , s ,] y a de. cas OU le prfean-e ue „,, „ ,„"f j^ contradiction pour que 

peut être combattu que parla produc- 5j„.,„„ ,, „rip«„„ acqui.itive ait 

ton du„ titre, comme quand ,1 s ..,t ■ ' >■,. ^^^^ ^„, 

d une pure „r„tnde d,.cont,nue ; ,1/ Je cas , il deviekt évident que U propri,!. 

en a aura d autre, ou la longueur Je ^,„ ' j ^ ^„„,„ ,-„^p„^„ j, J'^ereice 

a possession fait de mjme di.paraitre j, i.^„„i,„j,, n'a^JS^pas l'iutention 

™ Jo'ïr.'" Tj j'"^"'!;' • "j"' J'" toI.!r.r ru«ge; et qu'eu consc- 

Vtl ^ ■'■ T '"'P/'™ quencc , .'il ,'c.t TsterminJ à «>nffr,r la 

les forêB , ce qm se riftre précisément ^^utancequ'il a éprouvée i son tour, ce 

aux arrêt, reniu. par 1 honorable Cour „.^ ^^^ B, . ,^„„„ „ ^i„ 

e 5 flore, an la ou a5 avril ,8o4 , et t^^temeM ,ue\ droit de 1. servitude 

Z,M.Z k i°i' ''"" °°"' ''™' "'■" -■■suit P" «•»• fondement ; 

porté, plu. haut'. Que cette théorie sur la tolérance dos 

pure, servitudes discontinoes , n'est pas 

é«alementapplicableàrexercicedudroit 
I Voj.sousleBn"3B98et3M9. d'usage dans les forêts; parce qu'ici le 



-awGoOi^lc 



D'USUFRUIT, D'USAGE, 



prdcaire est combattu ))ar l'importance 
des émolnmens perdus par l'usager : iia- 
portânce qui etttiabituelleroent telle qu'il 
n'est pas possible de présumer que ses 
émoluraens ne soient perçus que par ta 
tolérance du propriétaire ; 

Que comme il est contre les règles de 
la justice qu'un homme vienne, de sa 
propre autorité , s'emparer d'une partie 
des revenus dîun auti-e ; de même , il est 
contre l'ordre moral qu'une entreprise, 
aussi révoltante par eUe-méme, soJt bé- 
névolement souiferte par celui qui en 
ressent de l'appauvrissement : que si , 
suivant les circonstances , cela peut se 
supporter en silence , pour une fois ou 
pour quelques fois , il serait tout-à-fiiit 
déraisonnanle d'en présumer lafolérance 
habituelle et indéfinie ; 

Qu'ainsi , quoique le vice du précaire, 
pour cause de tolérance , affecte l'exer- 
cice des simples servitudes discontinues, 
il est dans la nature des clioses que ce 
même vice ne soit pas présumé dan$ 
l'exercice du droit d'usage , toutes les 
fois que les émolumens perçus par l'u- 
sager sont d'une valeur telle que le pro- 
priétaire ait eu un intérêt réel à en em- 
pécber la perception; 

Que dans ce cas, la pure tolérance 
n'étant plus présumable , le propriétaire 
au vu et su duquel l'usage a été exercé 
dans son fonds ,est censé ne l'avoir souf- 
fert qu'en cédant k la conviction oii il 
était, que le droit d'usage avait été fondé 
cutitre, et qu'aprbsl'avoirainsi reconnu, 
au moins tacitement et durant tout le 
temps nécessaire à la prescription , il 
doit ^re non-recevable h revenir contre 
ce qu il avait approuvé ; 

3633. Que la pi'atiquecontrairek cette 
doctrine entraînerait les injustices les 
plus révoltantes , en ce que c'est une 
vérité notoire qu'il n'y a que très-peu 
d'usagers qui aient conservé leurs titres ; 
d'où n arriverait que les droits d'usage, 
les plus respectables par leur antiquité , 
seraient les moins assurés , si les usagers 
pouvaient cesser d'être sous la protec- 
tion du possessoire ; et qu'il suffirait tou- 



jours de Boustraire leurs titres . même 
par fraude , pour les priver de leurs 

Que le système que nous combattons 
serait encore injuste sous un auti'e point 
de vue , c'est qu'avant la promulgation 
du code , et dans la plus grande partie 
de la France , la possession immémo- 
riale suffisait pour assurer leurs droits 
aux usagers ; que même il y avait des 
provinces oîi la prescription en était ac- 

auise par un moindre temps ; que cepen- 
ant, si l'on confondait aujourd'hui le 
droit d'usage avec lessimples servitudes 
discontimies , on remettrait tous les usa- 
gers dans le péril imminent de perdre 
les droits les mieux acquis, en repous- 
sant toute preuve de possession exi^rcée 
postérieurement à la promulgation du 
code. 

Il faut donc dire, qu'en thèse géné- 
rale , le droit d'usage dans les bois est 
susceptible d'une véritable possession ci- 
vile , et qu'on doit le juger ainsi toutes 
les fois qu'il est susceptible d'une jouis- 
sance suffisamment continue et publi- 
?ue , et que les émolumens perçus par 
usager sontd'unevaleur suffisante aussi 
Jour que le propriétaire ait dû attacher 
e l'intérêt & en empêcher la perception, 
si elle n'avait pas été fondée en droit ; 
qu'ainsi, quoique la possession civile soit 
ici dans la règle générale , il y a néan- 
moins des cas d'exception ; et ce sont ces 
cas qui nous restent àsignalerautant que 
possible , en revenant sur les diverses 
espèces d'usages qu'on peut avoir à exer- 
cer sur les fonds d'autrui. 

3634- On peut avoir dans la forêt ou 
le fonds d'un autre : 

Le droit de coupes au bois taillis pour 
servir au chaufibge de l'usager ,/us ligid 



Le droit d'abattre des arbres futaies 
pour constructions ou i-éparations de 
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mabons , juê maieriam tuecidendi * ; tien des (brétt grevas d« leurs uûgta ; 

Le droit d'usag« au bois mort et mcK^ que, dans d'autres cas, l'on a porté 

bois seidement; cette adfudicatioa k la moitié, ou sui 

Le droit d'iuage aux échalas pour le deux tiers , et mâme juKfu'aux tro» 

service des vignes , fus pedamenla ad ouarts. Certes , dans toutes ces hjrpo- 

vineam sumendi * ; uièses , les communes ainsi epportion- 

Le droit de couper et de prendre du aéei avaient été en possession de perce- 
bois pour la cuite des fours à chaux né- voir , avant le caotoonement , au moiui 
cessairei à bâtir. Jus calcis axptenda ' ; le tiei's , ou la moitié , ou les deux tiers , 

Celui d'extraire de la pierre ou du sa- ou les trois quarts du produit des forêts 

ble pour le même service , jus lapidù grevées de leurs usages ,*potsqae c'est 

eximendi ; arenœJodUndœ ' ; dans cette proportion qu'elles fiireut ap- 

Le droit de parcours ou de pacage portioDuées dans Le fonds, 

pour ta nonrriture des bêtes aumsilles , Eh bien t si , dans un cas semblable , 

et celui de glandéeoudepaisson pour la f"^ commune usag^re avait perdu tous 

nourriture des porcs , /us pecoris pas- ses titres , ne serait-il pas ridicule de lui 

ixndi * ; dire que sa possession , même la plus 

EnGncelui d'amasserles feuilles mor- continue et la plus constante, ne prouve 

tes pour servir de litière aux bestiaux. rien pour elle, attendu que cette posses- 

Reprenons successivement ces dïver- sion n'aurait toujours été que précaire, 

ses espèces, pour làire, sur le posses- comme n'ayant jamais eu d'autre fonde- 

8oireaechacuned'elles,lesobservatioos ment que la pure tolérance du proprîé- 

qui doivent lui être propres. taire ? Faudrait-il donc supposer que la 

prodigalité et la folie eussent existé con- 

SUK vt rossBisoiRB ttnuellement dans le propriétaire, pour 

en conclure que ta possession des usa- . 

Du droit d'usage à la coupe du boù gers ne fut jamais que précaire? 

taillis pour ckau^ge. Et quand cet état d'^abnégation , tout 
voisin de la stupidité , pourrait se trou- 

3635. Supposons qu'il s'agisse d'une ver, par hasard, dans un prodigue, 

commune qui , depuis dix , vingt et comment serait-il permis de le prendre 

trente ans, ait coupé, chaque automne, pourtyped'unerèglegénéraleapplicabla 

dans la forêt d'un particulier, le bois aux moeursou a lamaniëred'agtrdetoos 

taillis nécessaire an chauli^e de ses ha- les propriétaires de forêts ? 

bitans; y aurait-il moyen de soutenir Pi'est-il pas, au contraire, mcontes- 

que , du moment que cette commime ne table que , de tons les propriétaire* qui 

représente aucun titre de l'usage par administrent leurs propriétés sagement 

elle prétendu, sa possession n'est que et en bons pères de Simille, et qoi se 

précaire , comme n'ayant pu être fondée comportent même avec générosité envers 

quesurlaseuleetpure tolérancedupro- leurs voisins, on n'en trouverait pas on 

priélaire? qui fût disposé k laisser, aussi long- 

Noui avons fait voir , dans la sect. ^ temps et sans droit , percevoir , ik son pré- 

dn chapitre 8q ', qu'il y a eu beaucoup judice et par autrui , un telle partie de 

d'arrêts qui , fixant le cantonnement des «on revenu ? 

communes usagères , leur ont adjugé le Mais puisque c'est à la pratique des 



1 L. 12 in princip., ff. dt uMuJructu , lîb. 7, 
' !•■ 3, ( I, ff. de tervà, i-attic. prad.. 
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hommes qui vetlIeDt lagement et arso revenir contre ce qu'il DTsit approuvé 

Frugalité à la conaervatioa de leur pa- par son silence ; qu'en conséquence la 

trimoine , et non pas aui écarts qoe p«i- prescription de trente ans fait josterocnt 

vent se permetti'e quelques dîstipatears présnmer le titre dont la perte ne doit 

ou extravagans, qu'il £iut s'attacher pour pa« nuire aux droits du possesseur, 

estimer ce qu'on doit admettre comme amissis instrumentis , non toUi Muhstaa- 

raisonnaUe dans l'ordi'e moral, Com- tiam veritatt» piaaiit. 
ment serait'il permis de soutenir qu'une 3636. Quoique nous ayons d'abord 

pareille jouissance , exercée de la part pris pour exempte celui d'une commune 

des usagers , n'aurait continuellement twag^re qui aurait perçu le tiers ou plus 

eu pour cause que la pure tolérance da du produit annuel ^s coupes de la foréf , 

propriétaire? Est-il un seul èti-e raison- la question n'en est pas moins généra- 

nablc qui puisse croire que lé père de lement tranchée pour ton* le» drots d'u- 

famille aurait ainsi souflert , par pure sageauboistaillis: carsilacommonequi 

bienveillance et sans oUigation , que des a joui du tiers du produit de ta lorM doit 

usagers vinssmt annueltcment partager avoir les actions pos^essolres , pourquoi - 

avec lui la plus précieuse partie de son celle qui n'aurait joui que du quart, on 

revenu? Ne serait-il pas évidMit. au con- du cinquième, ou du dixième si l'on 

traire , que le [H^priétaire n'aurait pu veut , ne les aurait-elle pas P Et pour- 

soufirir, en silence , l'exercice d'un tel quoi un simple particulier qui aurait de 

us4^e , qu'en cédant ^ la conviction o^ n^e exploité pour son chauffage en 

il ^it , ou à la connaissance qu'il avait bois taillis , n'aurait - il pas aussi les 

de l'existence d'un titre pour les nsagera ? mêmes avanl^es? 
Ne serait-il pas évident que dës-lors la Si, ene6èt,l ondevaitconfondre.rela- 

perte de ce titre ne devrait pas entraineT lativemeat au possessoire,ledroit d'usage 

celle du droit Xw-toèmeJ Amiuit irutri*- dans les forêts avec les simples servitu- 

mentis, non toUi tuhstantiam veritatiâ des discoutinuM, la cause delà commune 

plactat. 1 qui aurait perçu annuellement les trois 

Cela étant ainsi , «t sauf ce que Boaa quarts de» coupes en taillis de la Ibrêt 

avons dit sur le poiut initial de la poe- ns^ère, serait par&itement identique 

session , on doit rectsinaître qu'il n'y a avec celle de la commune qui n'ea an- 

aucune difiérence entre la prescription rait perçu que le dixième , puisque l'une 

acqoisitivedu droit d'usagemi bois taillis^ comme l'autre n'aurait toujours exercé 

et la presci'iption acqnisitive de la pro- qujune servitude discontinue, 
priâédu fonds : car si, après trente ans Mais puisque, pour éviter d'arriver à 

de possession paisible du fonds , le pro- l'absurde, l'on est forcé de placer le droit 

priétaire est non-recevable El le reven- d'usage hors de la catégorie des sim- 

diqner contre le tiers possesseur, c'est plesservitudeadiscontinues, poursc rat- 

préci^ment, comme nous venons de le tacber b la nature des émolumens perçus 

dire, à l'égard des usagers , parlar^soo par l'usager et \<m s'ils sont d'une im- 

qu'il n'a pu souffrir une jouissance, aussi portanee telle qu'os puisse raisonnabtc- 

prolongée dans les mains d'un autre , ment présumer que la perception n'en 

qu'en cédant à la convicticsi ob il était doive être attribuée qu à la pure tolé- 

que le tiers possesseur avait un titr« rance du propriétaire, il but décider 

légitime de propriété; que l'ayant ainsi généralement que le droit d'usage à la 

tacitcHient rcobdu durant lutant de coupe du bots taillis pour chaulée, est 

temps, il s'est rendu non-recevable à snseeptibled'unevraîepossessioD civile, 
soit qu'il ait ëtéexH'cé par anecommune, 

""~ soit qu'il n' ait été exercé cfue par un par- 

I L. 10, «od. deûdt imtrument., lib. 4, ticulier pour le chau&ge de sa maison ; 

lit. 21, parce que, su y a u&e vente notoire 



:vGoo»^lc 



72 THArré DE3 DROITS 

dans le inonde moral , s'il y a-une vérité est possible que la possession de l'usage 

dont chacun soit bien convaincu , c'est au bois de construction manque d'une 

queles propriâairesnesoUilrentpasdes continuité' suffisante pour avoir le ca- 

exploitations de cette nature dans leurs ractère d'une possession vraiment civile 

forâts , quand ceux qui les font n'y ont et acquisîtive du droit. Sur quoi il laut 

aucun droit. Élire une distinction entre le cas où ce 

L'allégation de toute tolérance , sur droit ne serait réclame que par quel- 
ce fait , sera toujours bien éclata mment ques particuliers, de celui oh il serait 
démentie par les régimens de gardes qui réclamé par le corps d'une commune, 
entourent toutes les forêts pour en em- 3638. Nous avons vu plus haut l, que 
pécher l'accès à ceux qui n'ont pas le la possession acquisitive du droit doit 
droit d'y entrer. être continue, et qu'elle cesse d'avoii- 

Inutile d'observer que nous supposons cette qualité chaque fois qu'il s'est écoulé 

d'ailleurs qu'il y ait eu continuité et pu- dix ans d'un acte possessoire à l'autre, 
blicité suffisantes dans la possession al- Si donc le droit d'usage aux futaies, 

léguée par l'usager; mais ces circons- pour construction ou réparations de maî- 

tances ne sont pas particulières k la son , n'était réclamé que par un particu- 

jouissance du droit d'usage ; car il fan- lier k raison de son , ou. de ses édifices , 

drait également les véri6er en justice, il serait difficile qu'il y eût une conti- 

s'il s'agissait de la prescription du droit nuité suffisante dans sa possession : car 

de propriété ; et cette vériâcation de- quoique les bàtimens soient sujets k des 

vrait être faite de la même manière, réparations annuelles et fréquentes pour 

par les mêmes moyens , et ne serait ni tout ce qui concerne le simple entretien , 

plus ni moim difficile dans l'une des hy- néanmoins les grosses réparations pour 

pothèses que dans l'autre. lesquelles il faot l'emploi des arbres fu- 
taies , ne se font toujours que de loin en 

SUE IX POSSESSOUE loîn ; et ce qui augmenterait encoi-c la 
difficulté , c'est que le défaut de conti- 

Du droit d'usage à la coupe desjutaies nuité bien reconnue dans la possession , 

pour construction ou réparation des tendrait aussi à la rendre équivoque. 

maisons. Au reste ce sont là des questions de 

ftit qui seraient à vérifier par le juge, 

3637. Nous venons de faire voir que comme s'il s'agissait de la prescription 
la pratique de l'usage à la coupe du taillis du fonds même ; et il nous suffit de faii-e 
pour bois de chaulée , jie peut , par voir que la possession de cette espèce de 
rapport à l'importance de son objet, être droit d'usage ne doit point être considé- 
attribuée à la pure tolérance du proprîé> rée comme entachée du précaire qui dé- 
taire , et qu'en conséquence on ne sau- rive de la simple tolérance, et qu'en con- 
rait opposer à l'usagei' que sa possession séquence l'usager n'est pas non-receva- 
oe fut exercée qu'à titre précaire. ble h proposer les actions possessoires . 

Ondoitparidentitéderaisonetméme quoiqu'il soit possible qu'il s'y trouve 

àjbrtiori, décider que la coupe des fu- mal fondé. 

taies n'est point une chose assez indiffé- Si , au contraire , ce même droit d'u- 

rente aux intérêts et aux affections du sage était i-éclamé par une commune , il 

propriétaire de la forêt , pour qu'on serait difficile qu'on pût lui opposer une 

doive ne l'attribuer qu'à sa seule tolé- discontinuité décennale dans ta posses- 

rance , et qu'en conséquence la posses- sion , parce qu'on sait que, dans les dt- 

sion de l'usager ne peut être vicieuse vers bàtimens où logent les h abitans d'une 

sous le rapport du précaire qui affecte 

l'usage des pures servitudes discontinues. 

Hais , souA d'autres points de vue , il 1 V07. sous les n«> 3&7d et 3577- 
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cotttHiuDe «nljèrd , il y a/ahjwblkKMnt aeigion prétendue par l'unger et la^&iiv 

quelffDM gràa«e« rri|Mrati«i»A Ikire, et déclarer noifi-eosvabk. 

i]iielesacWi|io«M880irU'auooesaivenient Hais ai De m^e droit «tantrëélamé 

l'^pét^ par'lë» pairticuinra in^ma^ient par une cOmMutiè tant soit pni potm- 

la oûMiautt^ de la poasaïqieo^ àa droit uiue, il âuiili-ait' en décider anÙ-eMieiit, 

L-ORitnutaal qui- n'«tt jatinia exM«^ qv^ at noasDrayoaqqil'dte pourr<iiteii«irair 

par les.'habitansufaif^n/l. ' .1 ', anopaeseMloQTraimeQleivile«texiéinpte 

des vieea du pi-ëobre et <le la clun~ 

' ma tti POtatiMiw destiniléddnt on vient de ^rl^r. 

)' :'> . Ef d'(d)Ordt«iA'Ct quisè fait eitoArp* 

Du droh d'tttaga au bàitmortet more^ 4ecomtnitti«etparJa ^imtaiHé.àea hm- 

. ' 6diV:, <,. _: bitans: d^un TÎUage, reoait néoeuaii»' 

>:> ■ mentt sBr lesiieBx, une pramnlgalioo 

3639. Nous MoyoM qu'oA doitlidie telieqn'onnefeutpas diraqufr.cpMJI 
ici, soui uu DoâWho -point' de- vnie-, la un wcrat ■. Je nombredea jnrliCuliara 
disfinetiaii <fDe ,iioat avons drfjii: ikiw- qui-ae transportent danalaicÉrét.diiraiat 
daÔB l'ai-ticle ^ui prrfdtdB. entré lai cas la aaisOn àea apprarisiooi^nMnB., pou^ 
o(i le droit d usage au bois mort et yicooftev at omaiter lèUT'diaqfiikgn-; le 
nort-bois serait reYendiali^' plrr tin ]»t- rtaricmant des TOtttma qtii iVoM nikai' 
ticnjîerjKulement, et oehii oince iMme clier les bois et Fagot* «fu'ik ebl^anl, 
droit.8erti}t 1 éeAatné par une (mmmiioe. sont autant de circoDstances qui donnent 
' Si cedrtttt n'étaitit^cliM gui \tnv un à la prise de learusage, an.éJattel qu'il 
pjrtrcuHeir qtri n'ini >pii>durriit bi trtxf n'est pas possible de dire que leur pos- 
ai aotedttreopnnsîssaiKtq, il ■craitiiiea session^, naît . pasiâe' auffiaàinnnlt pa- 
difficile de trouver dons 'lii ijowaiiBnce bJttgue, s'ils l'ont eafircài ensuivant le 
pair Ini «dlégnéet/itows 'Je^ eai<aelftres cours naturel des choses, 
d'une possesa ion vraiment civile -ot ' aa^ D'autie pari , si Voii ptut pr^^iwer 
V|UtMtivedu(lroit:. ' la taJdrance du pi-opiiëûtrc , lorfii^u'll 

D'iHiepaM^ lepon FiBvelaurellap»- a'bgit de la prise dei^eims boit. iaNbt 

tite qnant(ti des t!r»olutnehs jKt^dS'par par m partioulier seu]«n|ént, il n«|S«n 

rat' «sag^r, pourvoit nMiivqllente^t ne rait plus dans l'iorikèmaturcil de ila prér 

làii-e raftpMlersBJiralssancn qu'iila to* sumcr également env«ES tous les babt- 

iémnoff dt> propHAaire, bcqui Rendrait tans~ d'une commune.. iiftdîspwritdiekitrs 

À ji>o^se«sioB prédaira^'lnlnbile'^âti^ oh. deui liypotiiàsea .est iù/afK^'l le 

aet]UisfUv(t'du4roitu pniprietaire .d'uM; for£t petiti.avoif.p 

D'autre ptrrtji'lH' tionpa dat{ ^pîiwt et |Miur un fiarfioulier., dos. égards id'tfffiHii 

menus bAÎs &fte dana l'int^ietw d'na^ itoù qu'bn nu fiait pa^liii tuppogivr «»- 

ferCt, pBt-'an'Râul hotnttte aa un aeitl veni towaJts h^bitanad'uae'CQttimUM:) 

cfaerde#)niille« A |Murion u^osenle- ittrsqn'ih a'agit:<d'un ,s^ul, ,hon)/me ,41)1 

mnt , p»an-ait facikment ètreaffecA^ entre daus une forêt pour .y prâtifli'eidu 

da-rk^detiland^nhrfi • ■-■•■■ 'JMta^.heâtj sa aiucaUté peut,étre ftfsex ' 

Enfin Iol«ii*iênM qu'il »i'y auvfÂt que «oimUe poui qu'ap ne ci-aigpé pfts qu'il 

dtt doaté',"niai9<na doute raisonnabte , He livre aa nai-àudape d'obfets:plus itn- 

Snrlefl v^CjHdik^pr^caii'e pour oauseJe portans /btndia ^u'ileat impossible dV 

tole'i-ance I ' «t : do lu clanoesikiit^ piour voir la inaêniarcnnfiance dans t«uF. iWp 

coupes inaperçues, cela devrait suifire i)abitftM<fAneiiQniibune : latwjmwe des 

encore pour' rendre'à^nivoque la pos- tAnolDtnebaitn i&«kUB:boi»,^prt«)par aId 

^., «eul Msager, fiéut £t«e aMac>Diiaut.^u6^ 

Emrt^ue k prop''>^'Air«i<le'JiB''foréi«it: 
tn vooiu la folëcer> aiinsi i-, tendis que 



> V03. Ki(Hle»n«-3l«v«;i«A»Ml- rBppi<i»i»Ki»o«in«»ttL'uoeoi>TOn[iuBe#v 
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tièce est 'tonJDUi'd'unecboke grave, et ce al pour' l'sniMwnieot desqlicllet:, nitk 

qu'il faut bien oèsei-ven encore, </est l'enlrcè, loiLàJs .certie de la forËt ',on 

aiie.lè:pTOfH-tBtaire .ue peut mam^ner n'aursauiriaQeuDcbflflMii publie^onoç 

'ayoirna ti4e ^Dil intéeét à Àjai-ter, voitdonoiidscammeht on pbarraitfiwri- 

de sa fbrét un bombre coctsidérahld dheineal! supposer une vtniê pabUcité 

d'hoBimes (pi, sous le prétexte dcny éans uocparctilc postessîpn't lonsque 

pl^ndi-e que des épines et autres m^nuB tous les actes [woyeat eo -être dandei- 

iMiii ne manfpieraâent pas de couper «Il tins. 

enlever.dâobjeteplus'impârtatû,. Sous le rapfMrtduprécaive rÀultant 

De.toUt cdai.il &ut . coudiicé que , de la toléi-auce , on doit encore le pré- 

iMème dans lecasdu droit d'usaf^e au somer ici , pm ^rd aa peu dcvalenr 

boisimott et «ort-bob. senlcment, und des ëmolumens qui seraient prétendus 

OHOtnliDeHfii» soutient eu avoir joui ne conimeobjets du droit d'usage, 
doit pas ^ire d^Wrâe uoa^recevqble h Enân ted^&utde poUtcit^ parAtite et 

affeit làgweuvédeiaa possession, puis- la pc^soniptiàn ^e tol^nœ se r^uni- 

■n'on ne dmt .'pas piiésumer qu'eUeine -raient enoore pour rendre au mmas âtuj- 

fait eJteroée que precairemeàt et pour voque la pr^ebdilC' pèsaeaaioD de j U' 

câusede.pureto^ance.etqued'oiUeura sagor. ■' ■ i. i :' 

ikdéàt inâtui'ellemTOty avoir eaaas^de He tout,<!el^ idonS' cooduantl qu^ 

pidilicilé dans sa [ouissaBce. moioa qw'on né se tr oufc dah» quet<)ues 

' ' ' . ciiiiunstanees pantioulieres, et singnliè- 

i sirB XE' possBsmiRB ' renient tavoufalèsibrùsager; il ne devrait 

- j. I. potntêtrerrâdvableiàrôfiiiir lafttteuvede 

Du droit d'fàuge aux' échaitu pour le •apotsesoiob, pour i'cb faire uA moyen 

> : I. ■ gervùx- des vignes. ' !' de prcaoriptibaji ' 

. ■ I ' Maisisi leJdroit d'usa^'aux dcbaJas 

3640. l^oviS ferocM encore ici la mdme étaiiiréclamé par uoecammunei entière, 

diitJBCtioQ entre le cas oîi ce droit »*s^ ou un vignoble considëriiile', il>serait 

râit revendiqua que parunseill individu possible quei, soitparrajJportà la grande 

on pour quelques vigne» de peu d'éteoT quantité et ^ la :val«ur defc bois coupé» « 

dne,, et celai fâ il serait réclamé par Sdit^r rapportais pnblicitéde Ujouisi 

une commune entière ou pour un vi- sanoéetercée pardesq-éonionad'WnuDes 

gn^le coaaidérablei ' . ' af^ssaat .sifuttltanémant p^uv' cJiarger 

Dans le prenlier cas, noiK ne voyons des voiturea.de leurà fàgot9<t fa J'eâet de 

pas comment une postession vraiment les transporter à Icutt domioila, par lea 

publique: et uon précaire pMQ-rait êtrç «hemins publies et. curdJAsineB; il serait 

Aablie p^rle vigneron prélendaitt à ce pMsibie, diwns-iMMa v qiieJa réunioo 

droit d'usaa;e sans en 'prodaire aucun deces cireoustanoeà fntaasn foqte poyir 

tilire, ni fiiire preuve '<raucHo' acte de ddnoer ù la possessiop toute lai jpublicité 

tj^radiction. 1 nécessaire et la puiger du yiesdef»^ 

'Baoe qui toucWà la publicité nécesi- cuire résultant- de la itoléradce-,] et qu'en 

BaKe'-i la possession pour la rendre oi' <»n<équence'la ^reuv«eB'luti<eoe(vable. 
vile \ '4x)Ut seriible. ici \a repousser, il Au reste, tons ces oiroonst^uces soqt 

s'agit' d'objets pcn'voluniin^x dont la 'tbs «boses de &it dont X'«(»f>réeMtkiiO 

prise'eet couverte par la fbrét mente ', reste dans! Le domaine dil. juge, , . ; 

'CtHnnVe par Un voive iimpé*éti«ble : il ■ i J 11 :: - - . i , , .; , . , 

«'agS» ^Ic menus brinsidebois. dont la ■ ■' ,1 «va (.E.,POfpEsspuji^ ,,,, ,. 

conpene ««88. «i.cuh,bTuitom.i^uis« ^^ ^^,-, ^, ^ ^^ ^^ j^^ 

exciter ' I ?^nt|Oa^à. ^V\f^^'^ destinés à cire Us fo,.^ chaux. 
distance ; ilsafitdequclqnésbottesdV'- *' 

-efaalDS-quisetranspcvtentadosd'iiomme 364i< L'^qtarcii .uéceifaire iv>nr lu 
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coastiiKtian^iletiiuirsàc&auKï le noiA- On n'buvre paa uneoamdretiaftt'Atre 

bre coDÙd^raUe d'ouvriers t|U'oB est «lu bruit, et ssns déchirer visiW^mbnt 

obligé d'An! plo*er< polir leS' élAlit., iea H iut-face <hi sot : oA 'li'exlrait paS-éi 

ultmcàtei- et Ws sniTeliler, sMit autant k pienre dans une OHtTi^e^'a<iu*erte, 

de circotetanocs.patemibent «iKlusivea sans appareils blo" visibles à l'etrtdrieur, 

de toute claDdestinite; il y a donc drfjÈti et il en ert de même pour i'extrscticD 

soiu ce rapport, publicité «attire. du sable : il n'y « donc amctiDe «landeti- 

La, pi'iae du boifi qu|il faut pour lei tiiiiU dans ces actes, même en les consi- 

cuire , n'a pas moiikS de publicité, puis- durant isolément. 

{{u'elle se rattache aux mêmes aircon- Mtuailya plus; itfirat des ouvriers 

Etauces; qu'elle est faite sous les yeux plu^ on. moins nombrenit pbur opérer 

des mêmes aseusi et qu'il f^ut, en outre, l'extraotion : il feml des voitupcs ponr 

l'emploi de beaucoup d'antres ouvriers fairfele transport des matines extraites, 

pour couper le bois et le fabri<£uar; et et tout cela aioiite , h la publicité de l^>- 

de voitures assez nombreuses pour le pA'ation.un éelat tel qu'il seraitimpos- 

tiaosporlea- i la distance ob il doit êtie sible de dire atfrieuwmcNit rpie la posies- 

consomoié. sion d'un semblable droit ne ffit pas su(l 

D'autre part, la cuite d'un seul four £sam m mewrt publique. 

i chaux exige une quantité de bois telle- Sous le rapport du pi'écaire résultant 

ment considérable, qu'il n'y aurait nulle de la tolérance, il ne aérait pas non plus 

pudeur à soutenir que la coupe n'en diït raison mble de le supposer ; la pieri'e ot 

être' Considérée que comme un acte de le «able ne sont ria» des choses vijes et 

familiarité d'une part et de tolérance de de tioIIo valeur : on ne Murait les das- 

l'autre ; parce que la familiarité et la to- m au i-aiig des menus fruits qui sont di; 

lérance ont des boriies plus étroites et peu d'importance par eux-mêmes et qui 

qui sont bien loin de s'étendre h une renaissent annudlement :'une fbis que 

une masse d'émolunlens aussi impor- l'extraction en est faite , le propriétaire 

tant«: ne les retrouvera plus dans son fonds , 

Ainsi )<S «des possessoires de cette et rien nepOUpra plus l«drfdommagerde ■ 

natore ne [iËUTent être affectés du vice la perte qu'on lui <iura causée : si la 

de clandestinité ; et Ils ne doivent jxlint cartifere fournit encore, l'eigloitatteuCii 

être considérés comme précaires poiir sera plus difficile . parce qv'on com- 

cansede simple tolérance. mence toujours par enlever ce qui pré- 

Rests donc il savoir s^ls ont eu lielt & lenteie-mbins de difficulté; il ny o pas 

des espaces de' 'ternes àSsez rapprochés jusqu'à la tnaniëre' d'exploitep' qui ne 

pour qu'ily ait eu continuité suffisante puisM porter d^ très-gros dommiageS «h 

dans la poMesSion ; et c est là une ques- propriétaire pour :1e futur. 

tion de fait qui doit Èttv jugée d'apr%i I - ^^nfinl'ah ne |>«it faire' usage d'uiie 

lesprincipesquenousavobsexposésplus cerrifece dans un dtfnds., sans : pértor 

haot. 1 beaucoap de dommages à la lur&ce, soit 
par les excavations et cj-eusemens qu'il 

ara ut possemoire ^^^ ^p^^^^_ ,^.j ^^ ,^, ^^^ ^^^^ 

Du droit d'usaee à l'extraction de l» ^lais qu'il fauty faire , soit par Jes cbe- 

pierre ou dk sable pour construction '"'»'' ^t. roulages de yojtuiws ^ il f«ut 

d'édifice. nécessairement y pratiqueiJ >■ 

' ' Concluons donc que ce »' est pas eri- 

564^. Nous ferons ici tes mêmes ob- core.là une chose de pure bilérance, et 

servatious que sur l'article qui précfede, qu'en conséquence il n'y a rien de pre'- 

caire dans la possession du droit d'usage 

'"'" ' T ——^-~- . ^ l'extraction d'.nne carrière de .pierre ou 

iVoyk»onste»n«8M»let.86V7ii. de sable. 
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'Ui^udraitAQ dire.untfintde la |onis- M. Mshtia, qw ont pivtendu : ^a , dit 

snilGf â^UR' droit d'usage ù tiiec de Ik tBpiwooliemeat^de ces deux «rtiôlet , un 

inaroe ou de la tourbe duis le fondd deVait coaidlurtf à l'itnpreMwipttbilit^ do 

d'autrui.; OA pourrait même alors rai-^ tous leï droits d'usage dtïil 'las forêts : 

sonner hjhrtiori, parce'^uC la marne et c'est id \k lieu de îtùn Toiroombien elles 

la tourbe «ont 4<^ chosM oncore plua se sont abusées. 

pr*!«M)»e9 on elles-mên«es que ]» pi«iTh pour aoulcuir ee syiftme vraiment 

ettesable^duinoinsdanslafJuporCdet singulier, Toici.en fftiinirf, lesraîsoo- 

localités. nemens qu'oo a fkîts : 

JJans oei eBpfcws k possession de LedroitdepacageestnodfoitdWge. 
I uwge o oit doBO ni claudestwe , ai pré- ^^ cependant il est classé parmi les sn- 
o«ve;nifl., eit-ellewffisanïtnoirtcoot.- vitu^es discontinues qni'«>nt générale- 
nu»? Ce,ttaU|Q»r8 là uue .impla«îuw- ^^^^ déclarées imprescriptibres : or, 
tW» de fu.t qui rt^sle dan^J* domaine du ^^^^ |^^ ^^^^^^ droits d'usages sont aussi 
juge , etsur Uqoelfe nqUs ne rép^t«roD, j^^ servitudes discontinuel ; donc tous 
pa» tout ce que nous aVons drf|i dit sur ^^^^ également imprescriptibles. 
iBS.espèoe» precAfentea. „. ° .^. '. ■ . ' j 

Nous observerons Wul<»ei.t que, S" ce raisonnement.éta.t |uste , ou de- 
d<iu<| touslea CBS oU la droit d'Usagiest Y>^'^^»f «1"'= tous les droits dusag.s 
rareudiqué pur «ne «ammune , il suffit î'»"^ les forêts sont exactement régis p;u- 
qwquefque^uo. de ses Habite tta<n aient T '''f.P"*'*'?''^ du tode sur es servitu- 
de, po"^ aTOÎr.maiotenuU oommune Tc^^^f,""*"' 1î cependant larti- 
dans sa louisaauœ . et avoir opéri la <='« ^^6 d&lai-e que 1 usage dans les boi» 
««rtiuoitad«aapoMea»ioni». parce que a ses règles parUcuberes ; feudra-t-il 
Ifls, di-oitfl d^UMge communaux ne s»t {'"'"' ^^^V^" -, *'**' ' P*"^ " ^" ""■ 
twjouTB e»«rcés que par ces Imbitans ta * W wpîl'Sïne , 
sia^i. . I -^P topG,|es.(Mra|agi8ra«s qu'on peut 

, . . , ' : - i ,. laii'e , il n'y eu a point de pms vivieux 

ti;A, 1.1;] KIB4IBSDIRH quec&lviauquelxMuisr^p<juidons, p9rce 

qu'on ne pwt jaiuns ÇOQclure d'un» es- 

Du drwt d'magc au,pMage ou Alatié' p^-e^ tout le genrt;: quand on vient dice 

paiasanat des bestiaux. - que tous les droits d'usages doivent être 

imprescriptibles* par^e ipm Je, pacage 

3643. L'artiole688^uoodep«ii^le quiest un droit d'usage, est déclaré im 

droitde pacage dans la claMe des swvif prescriptible, co raûoQnement u est ai 

tttdes diaconUau» , et l'értiole êgi cU- ptH» juste ni eroins viciepx qu«-- si l'o" 

clare que les servitudes diseonlinues , disait que tous les hommes doivent être 

appàvenlesou non afparentas, ne.peu- cpu«d«îi-és comme étant eu démepce, 

iï«Bt s'établir que par titre, MHS que la parla raisouquo P*ut est un homme et 

Eissesaion , nteme immémoriale, ptiissè qu'on l'a i"gé être en démence , en pro- 
ur servir de fondomeot! d'oii il feut c«dant à son interdiction, 
tirericatte conséquence que , dans eette Pour raisonner avec justesse sur cff 
eapèoe , il ne peut y avoir lieu aux ao> point di; droit , ne f£|ut-i1 pas dire au con- 
tions popseasoires de la pail de l'usager traiieque, , du moment 'que J'^rticle636 
s'iln'ya ni tiitre|nl acte decontiradictian du code de'clnje généiaîement.qiie les 
dont il puisse se pi-évaloir. droits d'usage duns les bois ont leurs 
Il y a Ses personnes 4 entre autres r^les particutiibres;, et;que les articles 
ûwetëgi ne signalent ^ue k.dmiLt <lc 
-. ^— ; — — pacage comme inï prescriptible , tous les 
I Vojeï tDUJmirs tous lei n« 8142, sl48 autres droits d'usage restent nécessain ;- 
ct3241. ment souroiaàJxK^lt) ownsuine de lii 
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(•resariptjbiilil^jlpUU^'iiA A-'^rv que lA 3644* ^l* ^Uot «insi, il (kut blru 

seiil pâcaeequi W.K»ti«)toefiiU? une distinction talru les chose* qu'oa 

. l/etoncioe. du. paca^, daoa les bois efttdoDl l'usa^ de tolérer par esprit de 

(lélaré^dé&naablo», le tolère paraeau'il bon voisinage at fms ^ard i leur peu 

ne poi'te que. sur ({uelques htrbes dont d'intportuoce , et les uhoses qu'on d est 

l'eÀlèvenieobest «ompens^ par l'engi'ai» pas dwis l'usage île tolérer, pcit é§;vrd 

que les beatiaos laissent sur le fonds ; a l'iotâ'èt plus grand qu'an peut avoir & 

M'te que le piopriétaire n'aurait pas en cousSi'vei' la jouissance exclusive : 



d'intérêt r^l à l'ampâcbei' , si les ani- c'est bien k cette dUtioetioa (ju'oo doit 
maux , introduit*, dans sa forêt, étaient n^csisaùenient s'attacher, puisque c'est 
toujours bitu gardés et si cette introduo- I& ^ue réside l« principe de fa prcscripti- 



tion ne devait jamais être l'occaaiou da bilité ou de rimpresGnptibilJté du cji'oit. 

délits d'ua autre genre. . La discussion étant ramenée kcepoint 

Il n'eu est pas de même de l'usage )i <ia vue qui «St Le senl véritable, -le tice 

la coupe du bW , parce que les objets de misonaenieas qoe noins combattons, 

sur lesquels it porte sont toujours , par vtf se trouver dans un jour tuen pins 

euii>niênies, d'nne valaor importante;» grand encore, 

eo soi-te qu'il ne serait pas plut raisoo-. Ou dit que.reieroioe du pacage est 
nable de conclure de 1 excrcMS du pa-- cWsé , par K c<>de , au «au^ des scryitu- 
cBgcàccluide l'usage à la prise de bois,' d^^s disc^ntiQues qui sont imprescripU- 
que de dire que l'exploitation de la moi- ble&.etde Ih l'un conclut que tous les 
tié d'une forêt n'est que féquivalent autres droits d'usan<fo>^<^ ^'"^'^ 
des fîlamcns d'herbes qu'on foule sur le Mtent impreaerfptiblei. 
sol- Mais puisque ce n'est ^ à la qualifi- 
11 y a des ctioses sur lesquelles ou est eation de l^a sei-vitude; quec'estau con- 
ol>Ugé d'insister souveut , et celle-ci est ti'wre à l'importaDoe de son objet qu'on 
de ce nonibre, puisqu'il semble qu'osk dtoît s'attat^iër, pour «léeider si U po»- 
s'obsfiue à oe pas vouloir la bien enfen- tesâon n'en a été que précaire pOur 
dre. RemontoDS donc encore une fois au cause de pui'e toiéi'ance ; ne faut-ll pas 
principe de la m^atière. tlreidefeunu conséquencetoute. contra- 
Pourquoi tes pures servitudes discon- dJctoii'c à*colle qu'on luiua oppose? et 
tïnues ne peuvent- elles s'acquérir par dire: 

la prescription? Parmilfls droit* d'usage, il "'y «que 

C'est parce que la posssession n'eii kpacagequisoitsignalépar la luloomme 

est que précaire, comme n'élant fondée mpi<eBcriplible ,: parce qu'il n'y a que 

que sur des actes de pure faculté et de lui qui soit , |Mr s» nature et ^Ds tous 

simple tolérance. les cas , une cbose d« pure li^raooe.; 

Outre que 'cett< vérité a été, comme dune les droits d'usage à la coupe de 

nous l'avons déjô dit, proclamée en bois, sont igéoéralement prescriptibles, 

toute occasion par la Cour suprême, puisqu'il bq fierait pas possjble d'en at- 

c'est qu'elle est démontrée encore par tribuer l'exei^cice il la pui-e tolérance des 

cela se^ , que tout acte de contradiction propriétaire^. ' 

dits au droit du propriétaire de la part En d'autras termes encore ' 

de celui qui prétend jouir /are servitu- L-es divits d'osage à la coupC di> hms 

tit , suffit pour donner cours à la près- ne sont pas des choses dont la jouissance 

cription, et cela par hriison qu'alors musse être aUribuéeii la setde tolérance 

il n'y a plus moy«n de présumer' la des pIvpriiJtiNres : w il n'y a, dan» Ic-s 

tolérance bénévole, ni leprécaireqoi on servitudus disconlinues, que les jouis- 

l'éMiltnit loi-aque le proprictiire n*a¥aU saoces de simple tolérance qui soient im- 

encore fonné tBjcune opposition h l'oier' prescriptibles ; donc tes usages à la coupe 

cice ^le {a servitudt-'t (|"-1*««' "'i *oqt pas impresciiptiUes,' 
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Ici bcHisen appelons II touÉ homme forêt d'atilrui, ni ijrsf t d'iiM^ uuX feuît- 

de bqnue foi , maeistrat , jurisccAtsulte , les mortes pour servir deltfiëi'e atn bea- 

(fcrivaia, ou autre : -et nous loi detnan- tianx tmais cet nu^ eiinW |»ans titre 

doiv s'il serait dispos^ à soniTHr en si- pourrait-il donner lieu aux aiitibns poa- 

lence qu'une commune allât, aans aucun' ffessoires dans l'ïnterll dn l'usagei'? ou, 

droit , lui coujier aunuellement la moi-' «■ d'autres termes , esk-ll susceptible 

tié, le tiers, ou. le quart do proddit de d'une vr^e possession civile? 
sa ibrét? ou même s'il serait disposé h Pour l'affirmsAiva on peut dire qne 

souAriC', sens cèrlamation , qu'un simple l'enlëvemeut des feuilles mortes n'est pas 

paiticulisf prît annuellement , dans la uneohnsedepeudecoiWqHence pour le 

même forêt , sans droit ni permEssioA ,' le propriétaire , en ce que le soi de la forêt 

boisqu'iliu^eraitiiéoesaBlreàsBCOnsom- se trouve , parla, priv^ de la couche de 

niation? terre végétale qui serait opérée ' par le 

Il n'y a pas un seul magistrat , pas un poucrissage des feuilles) qu'ainsi cet 

..«eul jurisconsulte, pas un écrivain, pas usace tendant il l'appauvrisse meut du 

un père de tàmitle , propriétaire de forêt, fonds, ne peut être considéié comme une 

qui ne répondra de suite qu'il serait loin, chose assee peu importante pour être 

<le souffrir , en silenoe , une enti'eprise classée au rang des actes de pure tolé- 

aussi hardie h son égard , et aussi cod- rance ; d'oîi il suit que la possession de 

traire à ses intérêts : mais puisqu'il n'y l'usager ne peut elle-même être consldé- 

a ni magistrat , ni pirisoonsulte , ni écri- rée comme pui'enient précaire, 
vain , ni autre , qui puisse hésiter un: Nonobstant ces raisonnemena , nous 

instant, en prononçant dans sa propre- croyons qu'il faut décider qu'en thèse 

cause , ^ regarder de pareils faits comme générale et à moins de circonstances ex- 

placés hors des actes qu'on supporte par traordinaîres , l'usage aux feuilles raor- 

toJérance et esprit de bon voisinage , les n'est pas , par lui-même , susceptible 

comment se ferait-il qu'aucun d'eux le d'une vraie possession civile. ' 
pût juger autrement (Tan. la cause d'un q„^, ^^.^ ^^^ ^„ ^^^j ^,.^^^^.^ ^i^ 

' ^^ j . . . _. IV ■ ti J ou moins apparent qu'il peut y avoir h 

Cependanttout est là ; car « I uMge i ^„„,e,^er sm- place cette espèce de pro - 

la coupe de bo« n esl. pas un« chose de ^^^^ f^^^^j;^^ ^-i^ propriétaire sera tou- 

pure tolérance: ei, au contraire, cesc ■ .„ i„- .• , „,, '■. ' „.,,„„» j':„,^„ 

■ I , ' ' ~ ' , purs loin d v attacher autant d impor- 

une clKise qu on ne aoum-e mie quand 1 .,„ „,■/< , ■ „„;, .„ •< ■• , ".„ . 

1 . ■ it * I 1 >. > • tauce que s il s agissait de I euLeveineiit 

celui qui I exerce hi a le droit ; si « est j i u ■ i j ■ j 

? , •!• <■ M « V , o. > C3V i^g quelques bois, même des moindres 

uup chose qu on ne souffire que quand on ç.g^f^^ 

y estobligéetqu'onnepeut l'empêcher, „, ' , . ■ - -n 

il en résulte qu'en le rôuffiant , on i-e- " ""^'"^ P^'^' '« P'''*^^ de feuil es mor- 

oonuatt le driit de celui qui exerce la f^ "^ **"! 1"^ ^^^ ^f^f^^t^ *■ 'a'*^'-«- 

servitnde, etl'obligaUon Jhl'onestde bée.et oui par conséqwnt, ne sont pas 

l'en laisser jouir ; il en résulte , enfin ,■ P™P'«. ^ **'>''"e^ ""« *""«'« publicité à U 

qnesironacontiBuékgarderiesileuoe, possession. 

ce n'est que par rapport à la conviction Knfin , n'y eût-il que du doute sur le 

où l'on était qu'il y avait un titre conati- Pi'écaire résultant de la tolérance et sur 

totif du drpit d'usage, et Ijue ai ce titre le défaut d'une partkite oublïcilé , ceia 

ne se reproduit pas , la perte eu doit être suffirait encore pour rendre équivoque 

supplééeparlapoasessiontrentenaireqtii lu pi-étendue. possession, 

làit pr&umer tout ce qui est possible. Il faut en dire autant de l'usage à re- 

siiB iR POîSFSîninir cueillir la feîne ou les glands dans une 

r, „ ^ .,, forêt , parce qu on sait bien que l enlè- 

De l u^age auxfimlUs nwrtes. vement^e ces divers fruits n'est toujours 

3645. On peut avoir .encore , èam In fait qu'à la dérobée. ■ 
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coHCLUiioiia. lui produit . et siir le mà-ite duquel il 
n'appa^îçndrait pas au tribunal ae po- 

36.'i6. Nou» avons amplemeQt démon- l'ceafeSttftuer; 

tré que l'usage h la prise de bois dans les 365o. 5.» Que cette marche doit éti-e 

forêts , est en gênerai et par lui-même , suivie toutes lei fois qu'il n'y a point 
susceptible d'une Vraie posiessioiï civile ''*«»"*ai''<fe rfegltiïient de coupes ju- 

etacquisitive du di-oit; maisque, d'à- diciairement imposé à l'usager pour 

près notre code civil , il en est auti-ement l'obliger ft demaoder la délivrance préa- 

du simple di-oit de pacage ; et de là il l«ble ; mais que , s'il y a en un règle- 

i^ulte ; ment pour lui imposer cette obligation , 

. " QM'en M ^e pacage Japs lea bois . f* 1"'*! «" P^'}Pf »'" '>f™T'« *°J^ 

le droit ne peuMn^re «cq"is que par î'"'^, •,?'"" '.* ^ ? " P'"^ Tj^^»" 

titre, à poins-uela presSiption i^. pré|ud.cfelle ou, doive arrêter le ^i. 

ait déjà «u lieu îors de la publication du T'f "^H"» ""• 1» pwnonc.àtitfn 

cadç,titredçsservitudes;(69i.) , ,« "i^Â. ^ . , ^,. ' 

Z, - T. -i !.■ j j fî 1. I 365i. 6* Que, depuis la promdlga- 

3b47 a-QuU«g«*lde,lusageàk tion dii code civil, le droîtd-nsagedarii 

coup. do bo«, l.usager a«t,sau£«,«a^ j^^ ^^-^ ^ jg^^„ prescnptî'ire tW 

quwe««itoM.5tagnaïèe»plufl haut, être ^^^^ ,^ ^^, j^ coutume» oÙ il éUit 

i-eoevable à inteRtor toutes les arttw autrefois déclaré imntescriptîblé: C'est 

possessones ou il defendieaur ce. «u ^ „„ ^-^^^ reste de féodalité ' quî lie 

tioos'po'''o»»éhirU maintenue ou. la peutplussubsister aujourd'hui. puisque. 

r«.i)tég»na« dans U (oi,u|»aBce de «m g-y„ ^^^ „^^^ nouveau code a statué 

droit , puisque la powession «l'Ile «rt ^|,^ ^^ut ce f ■ ■ ■ 

nar.elle-mënlecoastibitlye du m'Oit d-Ar .1. ." 



pardk-mémecoastittrtive du di-ort d«^ tj^^^ ç„ n.atièr* civile, et que 

gw,DU défcudrp auipds«MSOir»pout en ^(^^ ît a abrtjgé toutes leslois aricien- 

««ftei^erles^avantogesi ^^^^^^ les lUatiferes dont il s'est occupé ; 

Jei8- 9° QiW l'usager qui setroiive 365a. ^o Que la prescription acqui- 

ei*éen|ioHcèo«>rW«tionBei(e'poni»aToii' gitjve du droit d'usage dans la forêt, 

coufre du bois dans la forêt d'auïrui '; jojt s'opérer aujourd'hui par trente attî 

penti prendre ce feit poui- un tronble S'dater dé la promulgation du code, 

Oimé H sa 'jèuissanoe , et se pourvfth' ijjéliié dans les pays oîi la jiiriSprodeutfe 

lui-même au civil pour se faire mainte-- i^'admettait cette prescHptiotl que par 

nirdaBlï sa "possession; ' là pàsïtrssion'îmhiémomR, puisque no^ 

3649- 4'' QVè', dans ce cas ets^ir Iti plus longues prescriptions sont Hiijàur- 
demande de rïisàgKr, le tribunal de po- â hui Hiié^sS ceterthe. , | 
lice botrectiopnefledort'surseoir (usqvCS ''TotrtW fcéèl cortséquéncSs sont é^'alff- 
ce (^rt Wt été Statué à fin civile , parce lùètit justes et-^galelrient forcées i puis- 
qu'il faut savoir, avant tout, s'il y a eu', qu'il est démbnti^ qae lÈ droît d'usage 
ou non, un d^lît,' pour pouvoîi' con- est prescriptible, et qu'en niatièrejÔc 
damner on absoudre le prévenu ; et que ptescriptiou , rioOs n'âvonS pas (Tatrtres 
là prescription étant admtsstlïle en cette règles A îftVoquei- *que Celles qui nons 
tiiatière.'A en est'dèla possession acqui- sorrt tracées parle code civil. ■ " 

sitive dii tlrbU,' e/lléguéé par Posflger^ _ ~ ' ' —'..:'— 

comme il enWtiit de tout autre titre pâ^ > Vby. Muileiio'3535. 
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CHAPITRE XCV. 
Des Uê€^és desUnéê à ia nowiAiure. des bestiawc. 



3653. Quoique DOub ayons déjà , et 3654- I^^ droit A&pktrttvge cftrfipdrf ç _ 

même souyent , p^-fe des usager qui font ao sens , à certain ^rd , pluï <^teadii. 

l'objet dé ce cbaj^itre, né^niODinfi coromc II consiste dans la ftictklH- qa'tih faomtne 

nous n'en avons traité que' d'iioe iust b de faire [battre ses bestmiix dé tout(-s 

njëre . ^nérale , nous crpfops devoir y espèces sur les fbnds^ appai^enarit 9r tiil 

revenir eocone pom- l^s signaler plus «bti-e ; c'est-b-diic qn'il M s'applique 

pai-ticuliè retient. . i iia£>!sealemènl au paliirage des .gpoiai'* 

' Xesiiïoges destina à la pourriture des luétes cotbme le droit de pabwe, nuis 

Uestiau:! sont le droit de pan âge , celui eaoïtra à !a drfpnssafKe des' cti^vres et 

de pacage , celui de,pàturage, et ceuil des moutons. * ' .^i,, >- <, 

de Yainepàtnrp et de parcours. ' ' Cependant ,oo«dnie l'»bae»vO'S*iiiii- 

Le ^foii Ae panage , ou de âlanjée , Ydtj , lesmots>/i«c«^«^et^>ftiint^'sbnt, 

est celpiqui appartient à quelqu i^n pour dans 'l'usage , sonvçiit pris l'i^n . pow 

cdnduire'sçspurcsâlapaïssonqesglauds lantfe, et c'est 'pBr hmaturedafonds 

et de la faîne dans la iorct d'un autre.,^ auqneèon-B Toaln:l«B apbliqàèr, ainsi 



Le ^ot pa;^ge p.ii'aU déri,vcr du mot que par la distinction ou< i'^mim^i-atiiM) 
latin ZMWi> avec lequel il a beaucoup ««saainiBUx rappelea Uaju le titré ; <]ti'il 
d'analogie ,panagiim, quasi fXfxis par- faat cliei<cber it d^tern^toer J'espàoe^dlu 



rùms. I droit. , , . . , 

,L^ di-oit^ç;itjç(i££,pi.:is(^anfiSDn,Sf.n^ On distingue- d«u» espècd*. d« i j^u^ 

propre, est, celui qui appartient à .qjfel- rage <, l'une appelée vivo, ^ll'aH'lïVBwiq 

Ïu'un pour fiiirepà;tuVer, daus la for^t pâture. ■,.. ;i int 

'alitrui , ses grosses hétea aumaill^s et La vive ou grasH pîUu(^i»'a^pliqU0 

chevaline^, au. projduif quoii peut percevoir {^nt 

Nous disons «I ^ro*ïe.s bêtes autnaii-- l'été ,j par le moyen du pâtifrage^ sucif!^ 

les.et.ctlicyalines ,.pQr,ceqv^f^Ç<^i^Q>' ne fonds 4^tiués a fouriiir, .dur^t çett^ 

s'^ppliqi^eppinf ai|}(:c^èyresetau4 ^our saison ', la nouiTitu^^des t^tiaiJ|!i}U,'c)n 

ton9,'quf;I^s>ibglefneDB ^^feqdeqtd'ioT y inet, en dépaissancp. 

troduire ^ns tes forets. | _ .4,insi , Jes liabitaïf» dési cotçmnnes 

)Ue mot pacagç est di^|[;)vé duniot latin exercent, ^le drptt t)e!'viveipâ|^^ré fçrs- 

pa^mim qiie Ja loi loin^ine M)ptiqu^ qu'ils envoient. IçUJ'S bestiaù^t^pd^pais; 

spécialement à !a dépaissance de* be?- sance sur les cominuriauii, niafais, pâtis, 

tiaui dans les forêts ; pascUa silva est, bi-ayîrea et landes qui awai'tiepnent àa 

qiuE pastui pecuduti^.dfstùiata ese ' ; et corps de.|* C(^raniun^ïité,(lf}n1j;îls, sï>ut 

il ne feut pas douter qiie c'est de là que membres , etqiii sont asservisenvers eux 

nous vient son acception propre. & cet usage perpétuel. 



1 VoT. leiart. 14 et 15, Ut, M de l'ordou- ' L. 30,^5, ff, de verbor, ti^^cat. 

ince de 1669. * Voyez aur ce» diatinctioDj , ce que dit 

' Voy. n^iTÂ, *oiulen°3039. Siirt-You , liv. I , til. 29, art. 5 et 6. 
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Dans ce cas , Irs habitans qui envoient Qu'enfin les droite dont nous parlons 
leur bétail sur les communaux du lieu , ici , étant des servitudes réelles établies 
y exercent un droit de propriété au nom sur un fonds pour l'utilité d'un autre bé- 
dé la commune. rita^e, celuiau(pjelBppartient undroit de 

Mais le droit de vive pâture peut aussi panage , ou de pacage , ou de pâturage , 

appartenir b un étranger , et alors il n'est ne peut en user que pour la nourriture 

plusqu'uDdroitdeserritudeaupâturage. des bestiaux employés i sa culture ou 

3655. Il&utremarquer généralement: tenus pour les besoins de son ménage, 

Que les droits de panage , pacage et et ne pourrait en rendre participans les 

pâturage , exercés sur les fonds d'autrui, animaux de son commerce. > 
sont tous de véritables servitudes dis- 3656. Le droit de vaine pâture con- 

contiaues qui , aux termes des articles siste dans la Acuité que les habitans 

68S et 691 du code, ne peuvent plus d'une commune ont d'envoyer , pèle- 

aujourd'hui s'acquérir que par titre ; mêle , en dépaissance , leurs bestiaux sur 

Que néanmoins ceux qui auraient été les fonds les uns des autres , lorsque ces 

précédemment établis par la possession fonds sont en jachères, ou après qu'ils 

immémoriale, restent toujours acquis ont été dépouillés de leurs fruits , comme 

aui usagers , et que , nonobstant la dif- encore lorsque ces fonds ne consistent 

Gculté qu'il y aurait actuellement à prou- qu'en friches qui , par rapport à l'infer- 

ver que cette espèce de possession avait tilité du sol, sont abandonuées sans cul- 

déjà eu lieu lors de la promulgation du ture de la part des propriétaires, 
code , on ne serait pas non recevable h II résulte de-]à que le droit de vaine 

en demander la preuve , puisque la loi pâture , activement considéié , est un 

nepeut avoir d'effet rétroactif ; véritable droit de communauté, puis- 

Qne malgré que la règle soit aujour- qu'il appartient k tous les habitans du 

d'hui que ces droits de servitude ue heu , comme habitans de la commune, 

puissent plus s'acquérir par la simple et que , passivement considéré , il est 

possession, ou par Us seuls faits de aussi une charge commune, puisqu'il 

Îouissance qui en seraient allégués de pèse indistinctement sur les fonds de 

a part de l'usager, néanmoins s il était tous après la récolte des fruits ; qu'ainsi, 

prouvé que , pendant trente ans , il a et sous ce double rapport , il est essen- 

reçule déitvrancedeson usagedes mains tiellement différent dun droit de ser- 

du propriétaire qui aurait successive- vitudequi ne serait établi qu'entre par- 

ment fait déclarer défeasables les coupes ticuliers , ou qui ne porterait que sur un 

de sa forêt pour en livrer l'entrée aux fonds déterminé. 

bestiaux de l'usager , le droit de celui-ci Le droit de vaine pâture diffère essen- 
devrait être considéré comme lui étant tiellement aussi soit du pâturage que 
incontestablement acquis , puisque le les habitans des campagnes exercent sur 
propriétaire aurait reconnu l'existence les comniuoaux ilu lieu de leur rési- 
de la convention primordiale , chaque dence, ou qu'ils peuvent aussi exercer 
fois qu'il en aurait consenti l'exécution , quelquefois sur ceux des lieux voisins ; 
et qir après des actes de reconnaissance soit des droits de panage et pacage dont 
aussi positifs , on devrait croire qu'il nous venons de parler, 
savait bien que l'usager était fondé en Et d'abord il diffère du pâturage 
titre ; qu'en conséquence le droit de exercé sur les communaux , en ce que 
celui-ci doit lui rester, nonobstant que ce pâturage, absorbant tous les fruits 
l'acte de concession en serait égaré ; ' du fonds , est une vive et non unevaioe 



l r'û/cLL. l etS, cod.dejideinttrument,, ' Voy. l'art. 14, lit. 19 de l'ordouoaDce de 
lib.4,tit.2l. 1663 

TouE r. II. 
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pâture ; et ea ce que les habitans qui pour le service de ce fonds , sans qu'il y 

l'eitercent font , au nom de leur com- eût n^ssité d'usage réciproque entre 

munc, acte de propriété , en sorte que eux. 

si deui communes ont ainsi joui siraul- Les droits de cette nature ne peuvent 

taue'meot et durant trente ans , il faut pas être des droits de coutume ; ils 

dire que le terrain leur appailient en doivent nécessaîremeut ressortir de la 

commun et par indivis, à moins qu'il disposition de l'homme, parce que les 

ne soit |Listi&é par titre que la propriété propriétés privées , n'étant point dans le 

appartient exclusivement à l'une , et que domaine de la loi , il ne lui appartient pas 

l'autre n'en a joui que comme usagëre & d'en disposer en créant, au profitde l'un, 

la vive pâture : la vaine pftture au con- des charges qui pèseraient sur l'autre , 

traire oe s'exerce principalement que sur «ans aucune compensation, 

lesfonds privés ;elleu'estpBrelle-méme La vaine pâture, au contraire, ne 

ni un droit de propriété , ni un drait de provient point d'un acte de concession 

servitudepropreroent dite; elle n'a pour voioutiirement faite par l'un au profit 

objet que des émolu mens de peu de va- de l'autre, et sans réciprocité de com- 

leur , ce qui feit qu'elle n'est naturelle- pensation ; elle a sa cause dans l'associa- 

ment qu'une ch^se de simple fiiculté et tion tacite ob se trouvent naturellement 

de pure tolérance. les habitans d'unecommune pour mettre 

Le droit de vaine pèture diffère essen- pêle-mêle leurs bestiaux en dépaissance 
tiellement aussi des droits de panage et sur les fonds qui sont en jacbères ou qui 
de pacage, 1° en ce qu'elle ne s'appl 'que ont été dépouillés de leurs récoltes ; et 
point aux forêts , comme le pacage et le comme le parcellaire des propriétés pri- 
pacage : elle peut bien s'appliquer anx vées est ordinairement tel qu'il serait 
prés-bois ou aux terrains en broussailles impossible h chaque habitant de mettre 
qui sont principalement destinés il y rfr- en pâturage par proie séparée, et de 
cueillir des foins et ?i y faire paître les gardersesbestiauxsurses propres fonds, 
bestiaux ; mais on ne doit jamais l'ap- sans que la charge des soins nécessaires 
pliquer, sans une' disposition spéciale, à l'accomplissement de cette mesure ne 
aux forêts régulières ; ces droits sont iiiît d'une valeur bien au-dessus de tout 
encore dilïérens en ce que le panage et le profit qu'il pourrait tirer du vain par- 
le pacage ne peuvent ê^ dus qu'à titre cours lui-même, il en résulte que les 
de servitude proprementdite.tandisque habitans se trouvent en quelque sorte 
la vuine pâture n'est qu'un droit coutu- forcément associés daus la jouissance de 
mier, c'est-à-dire un droit établi par cette espèce de produit de leurs fonds , • 
l'usage , la loi ou la coutume , et non par et que la loi . réglant les conditions de 
concession expresse des propriétaires, cette société qui ressort de la nature des 

365^. Pour avoir de justes idées de la choses , a pu taire de la vaine pâture un 

différence essentielle qui existe entre ces droit coutumier , modifié suivant l'eii- 

cspèces de droits , il suf&t de remontei' à gence des diverses localités, 

leur origine et d'en bien distinguer les Cette association tacite est par-tout et 

causes. a toujours été reconnue comme le pi'ïu- 

Les servitudes oïdinaires de panage et cipe générateur du droit de vaioe pâture; 

depacagenepeuveut exister qu'en vertu mais les lois ont statué différemment sur 

d'un acte de coucession qui soit repré- la manière de l'appliquer anx diverses 

sente ou, dont l'existence soit présumée localités. 

par une conséquence de la prescription 3658, Dans le pays de droit écrit, la 

qui aurait eu heu, et [>ar lequel le pro- vaine pâture est en usage, mais comme 

Criétnire du fonds asservi aurait établi la loi ne s'en occupe pas d'une manière 

; droitde panageou depacage,aupro6t explicite, ellen'ya jamais été soumise 

du propi'iétaire du fonds dominant et qu aux règles du droit commun : elle y 
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est coosid^r^ colnme un i-este de l'an- » donoer oue les j)rà propi-ea h porter 
1 des .biens; reste de •> de seconds fruits seront conservés , ' 



communion que le propriétaire soufire, > il réserve cet seconds fruits aux pro- 

parce que. suivant laloi naturelle, nous m priétnires. Or il les donnerait aux 

devonslaisoerfaireauxautrescequileur » communautés, pour les dédommager 

est avantageux , tant qu'ils ne nous nui- d du vain pStumge dont il les prive, s'il 

sent pas réellement, mais qu'il peut ■ estimait qu'elles en usassent par droit 

rampre quand il en juge la prolongation o de servitude, o 1 

contraire il ses véritables intéréli; d'oti Cependant, dans les pars de droit 

il résulte que dans ces pBys la vaine p&- écrit, ledroitdevainep&turedégénéreraît 

turen'aiamaisetéconsiaéréeque comme bien certainement en droit de servitude, 

un usage de pure faculté ou de simple s'il était fondé sur un titre particulier, 

tolérance , dont l'exercice , toujours pré- ou s'il y avait eu acte de contradiction 

caire , est incapable de servir de fonde- suivi d une possessinn suffisante, 

ment h la prescription pour la convertir 3659. Dansles provinces coutumtëres, 

en un droit de servitude- les usB|;es et les règles sur le fait de la 

■ Il y a , dit Dunod parlant des choses vaine pâture étaient très-variés ; cep«i- 

B imprescriptibles, une auti-e faculté dant on peut, généralement parlant, 

» qui vient de la chose , et qui consiste ranger h cet égard dans cinq classes les 

» à en user, lorsqu'en le faisant l'nn ne coutumes de ces diverses provinces. 

» fait aucun ou peu de préjudice k celui Dans la première classe nous compre- 

» h qui elle appartient. Çuidrti enùn nons les coutumes qni étaient muettes 

■ alteri commuiuceiUur , qu4e tutU acci- sur l'usage de la vaine pâture. Kn con- 
H pientiutilùi, datUi non moUtta. C'est séquence de quoi le droit commun dont 

■ un reste de l'ancienne communion des nous venons de parler, devait être la 
» biens, qui est fondé d'ailleurs sur seule règle k suivre touchant cet usage, 
H l'humanité et l'avantage de la société dans les pajs régis par ces coutumes. 

■ des hommes. ' Dans la seconde classe nons compre- 
> Le vain pâturage que les comma- nons le petit nombre de coutumes qui 

Il nautés exercent dans leurs territoires, étaieqt, en certains pays, prohibitives 

B sur les terres en friche, et sur les de la vaine pâture. Sous ces coutumes, 

■ héritagesdesparticuliersdulieu, après il n'était point permis de plein di-oit aux' 
» les fruits levés, paratt être de cette na- particuliers de faire paître leurs bestiaux 
H ture. Il estutile à cescommunantà, sur les terres les uns des autres, à moins 
n et il ne fait pas de préjudice aux pro- qu'il a'y eût eu , à ce sujet , des canlon- 
» priétaires qui ont cessé de cultiver nemens réglés par conventions expresse- 
» leurs héritages , ou qui ontabandonné ment arrêtées entre les propriétaires. 

■ lesfruits quiy peuvent croître. Mais ce La troisième classe comprend les cou- 

■ vain pâturage n'acquiert point de tumcsquiétaientsimplementpcrmissivci 

■ droit , et ne donnne pas lien a la près- de la vaine pâture. Sous ces coutumes , 
<• cription , parce qu'il n'est pas exercé le vain pâturage n'avait lieu que sur les 
» pro suo et opimone domini, dans l'in- terres en plein repos ; en sorte que les 

■ tention d'user d'une servitude. Il ne propriétaires avaient non-seulement la 

■ forme pas une possession valaiU toi- libre faculté de cultiver et ensemencer 

■ fine, comme le dit Coquille; l'on n'en leurs héritages comme ils le jugeaient 
« use que par faculté, et par la permis- convenable à leurs intérêts , mais qu'iU 
» sion tacite du propriéuire ; ,/<» eit, pouvaient encore , par un simple sigiie 
• jus non est. 

« C'est sur ce point que l'envisage le ' 

. («irlenient de Besanwin ; car , lorsque i TraiU <le> prescripUon., part. 1 , chap. 12, 

X les foins sont rares. Il a coutume d or- p. 81, 
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conveDu et sans clôture, les mettre en ticles de la loi du 6 octobre 1^91 sar la 

défense contre le vain pâturage. police rurale. 

La quatrième classe comprend les L'article la de la sectbn 4 porte, en 

coutumes qui avaient &it de la vaine effet, que: 

pâture une serrituda légale imparfaite , « Dans les pays de parcours ou de 

en ce qu'il était défendu aus propriétai- n vaine pâture , soumis à l'usage du trou- 

res d'y soustraire leurs héritages autre- » peau en commun , tout piopriétaire 

ment qu'en les mettant en clôture. » ou fermier pourra renoncei- à e^e 

La cinquième enfin comprend les cou- i> communauté , et faire garder par trou- 
tumes qui avaient érigé la vaine pâture » pi'au séparé un nombre de tètes de 
en une servitude légale plus rigoureuse , » bétail proportionné à l'etenduedes ter- 
en soile qu'elles ne permettaient pas tk res tju it exploitera dans la paroisse, ■« 
aux propriétaires d'v soustraire leurs né- Par cette disposition la loi reconnaît 
ritages , même par le moyen de la clâ- bien positivement que le droit de vaine 
ture. pâture n'a véritablement pour cause que 

366o. Mais il faut prendre garde de l'association tacitement contractée entre 

confondre ce genre de servitude qui n'est les habitant, puisque chacun d'eux n'en 

3u'un droit coutumier , avec les servitu- doit jouir que propoitionnellement à la 

es proprement dites , dont le droit pro- mise des fonds par lui conférés dans la 

céderait de la concession qui aurait été masse sociale. 

faite par certains propriétaires pour A quoi l'article suivant , plus expli- 

l'utilîté des héritages appartenant à d'au- catif encore , ajoute que h la quantité de 

très maîtres : l'une de ces hypothèses nhéXaW, proportionnellement à l'étendue 

est toute différente de l'autre ; car quand n ihi. terrain , sera fixée dans chaque pa- 

ii y a eu constitution de servitude faite d roisse , à tant de tètes par arpent , 

par le propriétaire , ily a aliénation per- n d'après les règlemenset usages locaux; 

pétuelle et irrévocable de la liberté du i> et à défaut de documens positifs h cet 

fonds , taudis que quand la servitude » égard , il y sera pourvu par le conseil 

n'est que légale, elle ne consiste que » général de la commune. » 

dans'un droit coutumier qui s'évanouit Néanmoins l'article i4 veut que le 

par l'abriKation de la coutume «pii en prolétaire ait le droit de mettre à la vaine 

était la seule cause. pâture avec les autres , le nombre de sis 

Il est bien important aussi de ne pas bétes il laine et une vache avec son veau, 

perdre de vue que le motifqnia porté les et cela confirme toujours le même prin- 

rédaoteurs des coutumes à y consigner cipe; car les servitudes, ne pouvant 

l'usage de la vaine pâture comme un exister sans un fonds auquel elles soient 

droit municipal , a été moins de créer un dues , le prolétaire qui n'a pas de fonds , 

asservissement foncier sur les héritages, ne devrait pas être admis à profiter du 

que de forcer les habîtans à rester en droit de vaine pâture , si c'était un droit 

communion de jouissance dans un genre de servitude foncière ; mais il est mem- 

de produit qui est toujours de peu de bre de la communauté , et pour le faii'e 

valeur, et dont la perception serait trop participer, en quelque chose , à l'asso- 

diificilesielledevait être faite divisément ciation générale, la loi veut que le ser- 

par chaque propriétaire sur tes fonds ; vice de ses braS lui tienne lieu de sa mise 

et qu'ainsi en remontant à la cause pre- de fonds. 

miere des choses , nous retrouvons ton- Ce même principe d'association se 

jours que le principe générateur delà trouve consacré par l'article i5 qu'on 

vaine pâture repose sur une association trouvera transcrit ci-après , et sur-tout 

tacite présumée entre les habîtans. par l'article 16 portant que : « quand 

£t ce |>oint de doctrine se trouve très- >• un propriétaire d'uu pays de parcours 

jwsitivement reconnu dans phisieurs nr- » ou de vaine pâture aura clos une partie 
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» de aa propriA^ , le nombre des têtes ment dile , qu'auUnt qu'il est fond^ sur 
H de b^ail qu'il pourra continuer d'en- un titi'e paitictilter ; et qu'à rhoins que 
» voyer dans le troupeau commun ou ce titre neioit conçu de manière à faire 
n par truupeau sépare . sur les terres voir clairement que les parties n'ont 
» particulières des habitans de la corn* voulu que reconnaître l'existence du 
i> munaitté , sera restreint proportion- droit coutumîer , ou de la servitude ié- 
» ne/^fn«n/ et suivant les dispositions de gale seulement, il faut dire qu'Jl ce 
a l'article i3 de la présente section. » moyen la vaine pâture a été convertie 
C'est-à-dire , suivant l'étendue du ter- en une servitude proprement dite , puis- 
rain qu'il laissera lui-même en jouissance qu'il y a eu de la part du propriétaire 
commune avec les autres habitans. concession du droit et affectation de son 
Il est donc bien constant , et c'est là fonds à la charae de pâturage , pour l'u- 
Uttechascqu'ilnefaut pas perdre de vue, tilité d'autres néritages; et qu'il ne se - 
que le principe générateur du droit de rail pas raisonnable de l'entendre autre- 
vaine pâture repose sur l'association ta- ment , parce que si les parties n'avaient 
citement contractée entre les habitans , voulu que rester dans les termes du droit 
pour cause d'intérêts communs ; que commua sur l'exercice du vain pâturage, 
c'est de cet usage que les coutumes se elles n'en auraient oas fait l'objet d'une 
sont emparées pour en régler les condi- convention particulière , sans s'en es- 
tions suivant les besoins des localités ; pliqoer positivement. 

que c'est là une vérité enseignée par tous ico r . ■ -^ i j ■> j 

i' . j\j ^ ■ '^ _i» 3ofa3. La troisième: que le droit de 

lus auteui's , comme élémentau'e en cette ,. ,.a> ^ i . 

.■V ! -^ . vaine pâture ne difière pas seulement 

mabere, et positivement reconnue par , i "j i .. ■ ' „ . ■. 

nos lois nouvelles ^^ ''^'"' ^^ '^ «"vitude proprement dite, 

f. 1 i- - il . I ■„ - en ce ou il est touiouis réciproque entre 

qojDce, lr!».r.m.r,u.b e, pour I. .o- S,^,,^ ^^ comporte point de rfcipro- 

sœ ,""'-• • 1 elle pur elle-mSme;n',,i, encore el, ce 
366i. io premere ; que . ouo.que 1. 1,^ j,^., ^^ ,^.'_^ ,,„^^ ^.^g^^ 

droit de vame pâture soit un droit com- ^ ■ , ^ j r i i ■ 

„ I ■ . "^ _.■ . j- ■ ■ pas la substance du fonds , comme celui 

" q«i o app.rt,e„l „rd,„.,remenl J^ ,^ „r,it„de propcemeul dite, attendu 
,u au, ^b.tan. du Uen et non an. fo- ,__ ^^^.^ ^^^.J^^ comporte Talidua- 

rains , néanmoins 1 article 1 3 section â , ?• j i ■'■. ^ ; s j ■•■. i -• 

. I , . , - -. . . ? ' tion de la liberté même de I héritage 

de la toi de inqi précitée , vent que les • ^ ■ ^ j- i j ■• 

.... '^ J> . I ■. ,. J qui en est areve ; tandis que le droit 

propriétaires ou fermiers expoitant des ^ ■ i j ■ . «■ >^ !,■ . 

f * , ■ .J^ social de vaine pâture n a pour obiet 

terresjur^£Darou.!e« suiettes aux par- i . , . ir r i 

, l '^ . . ' . J V T» «ne simple louisiance commune , ou 

cours ou à la vaine pâture , et dans les- ,' . ' ' n _ ^ ■ 

>. .. . '^ ' la mise en commun d uh certain geniv 



quelles ils ne seraient pas domiciliés, < . .. .t > 

aient le même droit de mettre dans le >" •-• " -. i ' .-■ * 

.__ J i- ■ . mema pour quil soit plus utile, pour 

troupeau commun , ou de faire garder . ■ "^ - ^ i i "^ ■ 

pr troupeau .éparf, une quaulitd de »"» " «.■o«"!« , Jeje P=«e™reuse,n- 

Utail proportiouuée à lYteu Jue de Inir "" P'"'°' 1" »^P"^'»=n<- 

exploitation , par ta raison que les hé- 3664- ^ quatrième ; que dans le cas 

ritages par eux possédés et cultivés sur oii , pr un titre particulier, l'on a donné 

ces paroisses , leur servant de mise de au droit de vaine pâture lecaractëre d'une 

fonds dans l'association de la vaine pâ- servitude proprement dite, le proprié- 

ture , il est juste qu'ils en profitent taire du tonds qui en est grevé ne peut 

comme les autres possesseui's. l'en affranchir que par le moyen du ra- 

366i. La seconde; que le droit de chat opéré conformément aux règles éta- 

vaine pâture , n'étant dans sa cause pri- blies par la loi , parce qu'alors c'est un 

milive qu'un droit social , ne peut em- droit d'usage en participation de fruit 

prunter la nature de servitude propre- qui pèse sur le fonds, et qui est un vrai 
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droit de propriété foncière entre les mains teot après les ràioUes, sans conrondre le 

de l'usager. tout dans une masse commune : or , les 

3665. La cinquième; que dans le cas bois sont une propriété à part des autres 

au contraire oti la vaine pâture s'exerce héritages; ils ne sont pas divisés en me- 

jans titre paiticulier et comme étant nus parcellaires comme les autres fonds; 

usagé dans les termes du droit commun, ils n existent ordinairement qu'en grande 

le propriétaire peut en affranchir sou masseàrégaiddescpiellesil n'jaaucune 

fonds sans se soumettre à la charge du nécessite de réunion jKtur pouvoir y exer- 

rachat, pai-ce qu'alors il agit comme un cer «olitairement le pâturage; ils ne sont 



sociétaire qui peut toujours renoncer k pas situés dans tes Gnagesprële-méle 

une association dont ie terme est illimité, les champs et les prés; ils ne font point 

et qu'en conséquence la loi doit lui ac~ pai-tie de la masse des petits héritages 

corder des moyens plus faciles de se con sur lesquels le vain parcours ne peut 

server le produit de son fonds ; et c'est être avantageusement (exercé qu'en com- 

aussi ce qu'elle fait, comme nous le ver- mun ; ib ue sont possédés que par peu 

ixins plus bas. de personnes , et ceux qui n'en possèdent 

3666. La sixième; que quelque Ion- point ne fourniraient pas de mise hoino- 
gue que puisse être la possession de celui gêne et réciproque dans la masse com- 
qui a joui de la vaine pâture, et que mune. La vaine pâture sur les champs 

auand même ou la supposerait avoir nes'excrcequedurantquelquessemaines 
e'jk cté immémariale avant la pi'omul- de l'automne , tandis que le pâturage 
gation du code, elle ne peut toujours dans les bois défensables a lieu toute l'an- 
produire aucun droit pour l'avenir au née , en sorte que quand ce ne serait que 
profit de ce possesseur, puisque l'asso- sous le rappott du temps, il y aurait tou- 
ciatiou sur laquelle elle repose peut ton- jours une choiniante inégalité dans la 
jours étredissoute par lepropriétaire du mise sociale; il y a plus encore, c'est 
fonds , et que d'ailleurs la vaine pâture que le pâturage dans les bois , toujours 
étant un droit coutumier, pour la dé~ à couvert du manteau de la lorét, en- 
négation duquel il aurait fallu refuser traîne des dangers inévitables de d^ra- 
obéissance à Ja loi municipale , le pro- dation et de mésus qui n'existent aucune- 
priétaire d'héritage affecté n'aurait pas ment dans l'usage de la vaine pfituresur 
cessé d'être sous la protection de la leschamps; en conséquencedequoi, loin 
maxime contra non vtùentem agere non qu'on puisse à\re qu'il j a , dans le pro- 
ciirrit prœscriptio. priétatre de bois , une volonté présumée 

3667. La septième ; qu'à moins d'une d'entrer , pour ce genre de fonds , dans 
disposition expresse dans la coutume, l'association tacite qui est le fondement 
le pâturage soit dans les bois de futaies , de la vaine pâture , c'eitt qu'on doit sup- 
soit dans les taillis après qu'ils sont dé- poser en lui une volonté toute contraire, 
fensables , ne doit point être considéré Ainsi , soit qu'on s'attache à la nature 
comme une vaine pâture , et que ce n'est des clioses , soit qu'on veuille consulter 
qu'abusivement qu'on le trouve ainsi l'intérêt et la volonté présumée des pro- 
géoéraleiuent qualifie par quelques au- priétaircs de bois, on est également forcé 
teurs, d'ai-river à cette conséquence que le p&- 

Gela est évident , puisque la vaine pâ- turage sur ce genre de propriété est , par 

lure ne repose que sur 1 association ta- sa nature , tout-&-fait étranger h la so- 

cite dans faquellc les habilans se trou- ciété tacite qui est le fondement de la 

vent engagés pour jouir pêle-mêle et eu vaine pâture sur les champs et les prés, 
commun des seconds fruits d'héritage 366tt. La huitième; que les droits de 

donttemélapgeetleparcellairesont tels panage et de pacage, n ayant pas le ca- 

qu'on ne pourrait en percevoir avanta- ractère de la vaine pâture , ne sont point 

geusejnent les menus produits qui res- des droits coutumiers qui existent de 



(ibvGoOt^lc 



D'DSDFRDIT, DUSAGE, i 



plein droit , h moins aae la coutume lo- 
cale nccontienne unedUposition eiprene 
à cet égard , et qu'en coniâ}uence ils ne 
sont soumis qu'aux principes qui rëgiS' 
s^iit les servitudes ordinaires. 

3669. La neuvième; aue c'est 'h celui 
qui pi'etetid avoir dans la forêt d'autrut 
un droit de panage, ou même de pacage 
en bois défensable, à en faire la jH^uve, 
]iuisque ces usages n'existent pas de plein 
droit, comme celui de la vame pÂture ; 
et qu'aujourd'hui cette preuve ue peut 
résulter que d'un titre, à moins qu'd ne 
fioit constant qu'ils étaient déjà acquis à 
l'usager, par la possession immémoriale, 
lorjs de la publication du code civil , ou 
à moins que le propriétaire n'en ait suf- 
fisamment reconnu l'existence par les 
actes de délivrance qu'il en aurait bitc, 
ainsi qu'on l'a déjà dit plus haut. 

3670. La dixième enfin; que pour 
mettre obstacle à l'exercice du panaf^ 
ou même du pacage , soit dans les boîs 
de futaies , soit dans les taillis defensa- 
bles , le propriétaire n'a point k les en- 
toui-cr de fossés ou de tonte autre clôture, 
comme s'il s'agissait de soustraire un 
champ ou un pré à la vaine pfiture ; et 
cela est évident , puisciue celui qui pré- 
tend avoir un droit d usage forestief et 
qui n'est pas fondé en titre, n'a pas même 
le droit d'entrer impunément dans la 
forêt d'autmi; et ciue, s'il est fondé eu 
titre , on ne saurait l'empêclier d'y péné- 
trer ; que s'il en est autrement dans le 
cas de ta valut.- pâture , et si la clâtiire est 
indiquéeau propriétaire du fonds comme 
un moyen de le soustraire à l'exercice du 
vain pâturage, c'est qu'ici l'asservisse- 
ment de l'héritage a lieu de pL-in droit , 
tant qu'on ne l'a pas mis en dehors de la 
communauté de jouissance , tandis qu'au 
contraire les forêts n'ayant jamais fait 
partie de cette communion , sont de plein 
droit réputé franches de tout asservis- 
sement au pâturage commun. 



3<>7 1 . Le dioit de parcours a la même 
origine et la même cause que celui de 
vaine pâture , ou plutôt ce n'est autre 
chose que la vaine pàtui-e qui prend le 
nom de parcours lorsque , par l'apport 
au mélange des terres de <livers terri- 
toires <Tui rentrent les uns dans les au- 
tres, elle s'eierce en commun par les 
habitans de plusieurs communes. ' 

Le mot parcours vient du mot latin 
percurius , et l'on voit par là que l'éty- 
mologie s'applique ici parfaitemmt à la 
chose, attendu que, pour pâturer d'un 
territoire & l'autre , les bestiaux ont k 
parcourir plus de terrraiu. 

« Aussi , dit Legrand , les habitons 
n des villes, bourgs, villages et terri- 
a toires voiiins et contigus, reconnais- 
> sant qu'il leur était du tout nécessaire 
» de mener paître leur bétail sur les ter- 

■ ritoircs les uns des autres , et qu'au- 
» trement la nourriture qui leur est de 
n grandrevenu,leurseraitinfructueuse, 
» se sont accordés, parun taciteconsen- 
» tement, ce droit mutuel et réciproque 

■ qui est en eifet une tadte société, et 
n communication de pâture vaine sur 
i> le territoire les uns des autres. En sorte 

■ qu'il n'est pas besoin de mettre en 

■ question si ce droit peut être acquis 
» par l'usage sans aucun accord ou con- 
H vention, puiscjne l'uiage et obserrancc 
de toute ancienneté fondés sur un 
» mutuel consentement de tons ceux 
» qui y ont droit, est une cause &vo- 
u rable et sert de loi qui doit être ob- 
11 servée , etc. , etc. » ' 

Il fautnéanmoins observer que, nonob- 
stant ce que cet auteur pai'ait énoncer 
d'une manière si générale, la faculté du 
parcours , ou la vaine pâture de paroisse 
a paroisse, n'a jamais été une chose de 
droit commun , même dans la France 
coutumière, parce cjue s'il y avait des 
coutumes qui l'autorisaient , il y en avait 



Voy. dans leréjiertoirc, «umot/iarcDUMj * Legrand , sur l'art. 169 de la couui 
,„. O.J ..„ ., „-.ti™.- oniver- Xrojei , gliae 1 , n»- 4 et 8 ; et gloie 2 



et dana Pl^MIHTII-LE , eu si 
selle de* droits leigneuriaux 
h la fin de la section 3. 
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aussi et en bien plus grand nombre qui roisse; ainsi, plus de parcours sans raci- 
ne ne l'admettaient pas. procjté. 

Avantia révolution, lesdi'oits de vaine jéivc les restrictions détertrUnées à la 

pêture et de parcours avaient déjà subi présente section. Ces restrictions sont 

de grandes modifications par divers édits spécifiées dans les articles qui suivent et 

de nos Rois qui , dérogeant anx usages qui statuent sur la Simple vaine pâture; 

suivis en diverses provinces , y avaient or , elles doivent s'appliquer aussi à 

permis aux particuliers de clorre leurs l'exercice du parcours , et cela ne peut 

héritages. être autrement , puisque ce droit n'a 

Mais ces modifications ou dérogations po""" objet que la vaine pâture elle même, 

au droit coutumier ont été portées bien 36j3. Lorsque cette sercilnde sera 

ioineDCorepar]aloidu6octobrei79i , /oiidee sur un titre. C'est-à-dire, quand 

toucbant la police rurale, laquelle fixe le droit de parcours aura été établi ou 

sur ce point l'état actuel des choses pour reconnu réciproquement par transaction 

toute la France , et dont il nous reste à passée entre les communes , ou qu'il 

présenter ici l'analyse, avec nos obser- auia été ainsi adjugé en justice , alors il 

vations sur ses divers articles. emprunte la nature de servitude ; mais 

Les dispositions qui statuent sur cette i) faut prendre garde qu'en ce cas-là 

matière, sootcomprisesdanslasection 4^ même , ce n'est qu'une servitude terri- 

nousallottslesrapportersuccessivement. toriale , et non une servitude foncière 

affectant immédiatement les liéritages 

ABTICLE. 3. particuliers.Lai'aisondecela c'estqu'une 

commune , traitant avec une autre com- 

3672. u La servitude réciproque de mune , ne peut céder à celle-ci que ce qui 

11 parois3eàparoisse,connuesouslenom lui appartientà elle-même ; elle ne peut 

» parcours , et qui entraîne avec elle le donc céder qu'un droit de participation 

>• droit de vaine pâture, continuera pro- à la vaine pâture , puisque c'est ià tout 

Il visoiremcnt d'avoir lieu , avec les res- ce qui lui appartient. Elle ne peut pas 

» trictions déterminées à la présente céder également un droit de participa* 

» section , lorsque cette servitude sera tio" à la propriété des fonds privés , 

» fondée sur un titre, on sur une posses- puisqu'elle n'en est pas propriétaire; 

» sion autorisée par les lois et les coutu- d'oii il fiiut conclure que ces fonds res- 

B mes. A tous autres égards elle est tent aussi libres entre les mains de leurs 

a abolie. » possesseurs , que si la commune dans 

Pour bien entendre cet article , il est '« territoire de Uquelle ils sont situés . 

nécessaire d'en reprendre et examiner ^^ ^*"'* "^^"^ ^^ "«'^ pâturage tout 

successivement les diverses expressions. ™*'^'" *^"* «» ^«"^""^ participante la 

La setvUude réciproque de paroisse ^'"«'"''f ^01^*^^ , et qu ainsi le titre 

à paroisse , connue sous le nom de par- 1"' «*»*»''* 'f servitude de parcours ne 

cours , et oui entraîne auec elle le droit P**"* l^afais être un obstacle à la clôture 

de vainc pdturv. U est , pa.-là , bien "^^^ *°"*^ P*"'^^*; 

démontré que , comme nous l'avons dit Au surplus, l'on peut voir les déve- 

plus haut , le parcours n'est autre chose loppemens que nous avons donnés h ce 

que la vaine pâture socialement prati- sujet .dansles questionsqui'sontàlafin 

auée entre diverses paroisses , sur leurs du chapitre 87 , au tom. 7 , pag. 4o8 et 

ifférens territoires. s^iiv. 

Continuera provisoirement d'avoir 3674- Ou sur une possession autorisée 

lieu. Qu'est-ce qui continuera provisoi- par Us lois et les coutumes. La posses- 

rement d'avoir fi. u 7 C'est seulement là sion légale dont il s'agit ici peut avoir 

servitude réciproque de paroisse h pa- deux causes , qui sont ta contradiction 
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et ta dispoaîtioD même dJe U coutume en concilier coniplAement la dùposition 

locale. «vec celles des articles 7 , 8 et i r. 

Il 7 a possession Ugate et actmisitive Le droit de vaine pâùire dont une 

du droit , pour cause de contradiction , paroisse ne pourra exister que dont 

lorsqu'une commune, prétendant que les lieux oà U est Jbnde'sur un tttre par- 
son territoire n'ëtait pas sujet h la rKÎ- tîcuUer. Quelles doivent être l'espëce et 
procité du parcours , a ferme opposition la nature , et surtout la caiise et la fin de 
aux entreprises contraires de l'autre ce titre 7 C'est Ik qu'est la difficulté, 
commune , et que celle-ci , de son cité , Sans doute ce btre peut être un juse- 
s'est mise en contradictioa, et a continua ment ou une convention; mais il mut 
à jouir du parcours pendant trente ans , qu'il ne contienne qne l'adjudication on 
sans que la première ait fiitt juger la la reconnaJsssance du droit coutnmîer 
contestation , ni renouveler sou opposi- de vaine pftture : il faut qu'il n'ait en 
tion pardesactesinterrnptifsdela'pres- d'autre fin oue de régler l'application 
cription. Dans ce cas , l'acte de contra- du vœu de la coutume qui âablit la 
diction ayant ^art^ la supposition du vaine pftture dam son ressort : il faut, 
précaire , la possession se trouve acqui- en un mot , qu'il ne soit pas de nature k 
sitive du droit. créer ou reconnaîti'e un droit d'twage 

llya possession légale encore , lors- conventionnel, établik titredeservitude 

qu'eHe a été exercée conformément au proprement dite, et qui ne Krait plus 

voeu de la coutume locale. un simple droit coutumier. Ceci s'éclair- 

A tous autres égards elle est abolie, cira encore mieux par la suite de ce qu'on 

Ainsi , la servitude territoriale de par- va dire. 

cours n'est maintenue , en France , que Ou aiUoHsé par la loi ou par un usage 

provisoirement , et elle n'est provisoire- local immémorial. On voit par ces ex- 

ment maintenue ou'autant qu'elle est pressions qUe la loi ou l'usage immémo- 

récîproqoe et qu'elle est fondée sur un rial qui établissent la vaine pfiture 

titre suivi d'eiAMtion , ou sur une pos- comme droit coutumier , août pris k Vé- 

session constante et légale , en sorte que quivalent du titre^ ou sont considérés 

l'on ne pourrait plus l'exerctr , même comme tnant la même force que le titre 

en vertu des dispositions contamiëres les dont il ■ agit dans le contexte qui pré~ 

plus expresses , si l'on avait né^igé peu- cède ; donc ce titre ne doit être lui-même 

dant trente ans de s'y maintenir par la qne l'équivalent de la loi municipale ; 

possession. donc il ne doit rien créer de plut ; donc 
il ne doit contenir que la reconnaissance 

Article 3. 00 l'adjndieation du droit coutumier. 

Et à la charge que la vaine pâture 

3675. « Le droit de vaine pâture dans n'y sera exercée que coi^ormément aux 

n une porobse, accompagné ou non de règles et usages locaux qui ne contrarie- 

n la servitude de parcours , ne pourra ront point les réserves portées dans Us 

H exister que dans les lieux oh il est fondé articles tidvans de la présente section. 

■ sur un titre particulier , ou autorisé Ainsi . quoique le droit qui est ici main- 

II par la loi ou par un usage local immé- tenu puisse être fondé en titre , il est 

il morial, et i la charge qne la vaine encore, dans ce cas-là même, subor- 

11 pâture n'y sera exercée que conformé- donné aux réserves ou eiffipttons.déter- 

n ment aux r^les et usages locaux qui minées par les articles qui suivent. Or . 

" ne contrarieront point les réserves ces exceptions se rapportent à la faculté 

Il portées dans les articles suivans de la qm *** réservée aux propriétaires, de 

>i présente section, u clorre leurs héritages ou d'y établir des 

Il est très-important de bien recher- praii-i s artificielles, pour en écarter l'u- 

cher le véritable sens de cet article, pour sage de la vatoe pâture ; cependant il est 
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incontestable, comme nous le verrons droit, ou le [ugeinent qui l'anra ainsi 

plus bas, que quand te droit de vaine adjugé , seront des titres de servitude 

p&ture s'exerce à titre de servitude pro- proprement dite. 

prement dite , le propriétaire ne peut y Et d'abord l'acte par lequel on sera 

mettre obstacle que par le rachat ou le convenu d'accorder l'usage de la vaine 

cantonnement, et non par les seuls pâture,satisd^larer expressément qu'on 

■Doyens de la clôture et des prairies arti- entendait seulement reconnaître la pra- 

lîcielles ; donc , encore une fois , le titre lique qui en était exercée , d'après le 

dont il s'agit au présent article ne peut droit commun , sur tels ou tels oérita- 

étre qu'un acte de reconnaissance ou kcs, sera bien certainement conatitutif 

une adjudication du droit coutumier, d'un droit de servitude véritable , puts- 

puiM|ue , si c'était uu titre de servitude qu'il aurait été inutile d'aiTêter une con- 

proprement dite, il paralyserait, dans le vention pour qu'il fîtt permis & l'un de 

propriétaire , la faculté de clorre ou d'é- faire pâturer ses bestiaux sur le terrain 

tablir une prairie artificielle , au préjii- de l'autre , si l'on n'avait voulu établir 

dice de l'exercice de la servitude, tandis que la permission qui existait déjà de 

qu'au contraire il est subordonné à cette plein droit, 
raculté. Si c'est par jugement que l'usage h 

3676. Mais il quoi doit-on s'attacher la vaine pâture y ait c^teou sa mainte- 

pour reconnaître si te titre qui est pro- nue , il n est pas moins évident que c'est 

(luit ne contient qu'une reconnaissance un droit de servitude proprement dite 

du droit coutumier , ou s'il établit une qui lui aura été adjugé ; car,en décidant, 

servitude proprement dite 7 contre l'oppositioD du propriétaire , que 

C'est là une question de tait qui doit celui-ci ne pouvait pas metti-e obstacle 

être décidée soit par l'interprétation de à l'exercice de l'usage réclamé , on aura 

l'acte , d'après le sens des termes dans par-lb même jugé que , d'après les titres 

lesquds il est conçu, soit par son rap* du demandeur, le vain pâturage n'était 

prochement avec tes dispositions de la plus, en cïcas, une chose de pure tolé- 

coutume sous laquelle on était placé. rance , mais bien une servitude vérita- 

Supposons en premier lieu que l'acte ble ; et c'est ainsi que la questiou a été 

ou le jugement sur lesquels on fonde le jugée par ari'êt de la cour de cassation 

droit réclamé, ait été stipulé ou rendu du i4 fructidor an 9 '. 
par rapport à des héritages situés sous Si enfin nous nous plaçons dans le 

une coutume prohibitive delà vaine pfi- ressort d'une des coutumes qui avaient 

ture , il sera , par cette seule circon- établi la vaine pâture en servitude lé- 

stance , bien démontré que c'est un droit gale, et que l'usage en soit revendiqué 

de servitude projwement dite qu'on aura en vertu d'un traité consenti sous cette 

voulu établir ou adjuger , parce qu'il ne coutume , il Ëiudra décider que, du mo- 

serait pas possibledeconcevoircomment ment qu'on n'a pas voulu se contenter 

on aurait voulu reconnaître ou adjuge" de l'usage de la servitude légale, et qu'on 

le droit de vaine pâture , comme droit a voulu avoir un titre autre que celui 

coutumier , sous une coutume qiii en qui était écrit dans la loi municipale; 

prohibait l'usage. qu'on a voulu en un mot un titre qui 

Plaçons-nous en second lieu sou^^une aurait été inutile si l'on n'avait voulu 

coutume simplement permissive de la que ce qui était déjà établi de plein droit 

vaine pâture , c'est-à-dire dans un pays parçetteloi ; il est par-là démontréqu'on 
i de la vaine pâture n'était 



considéré que comme une cluse de pure — • • 

tolérance et de simple faculté , il faudra , y j^„^ ^ „,,^„ ^ j^^i, 

dire encore que l'acte pat lequel on en ,„ mot vaine pdtuie , ■ ■ ^ •— 

aui-a purement et simplemeat stipulé le et pag. 498 , col. 2 , ai 
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a eu Tinteatioa dVtablir une servitude 
conveutiounelle et proprement dite , k 
moins toutefois qu'on n'ait expressément 
d^laré dans l'acte qu'on entendait seu- 
lement reconnaître l'exercice du droit 
coutumier h l'égard des héritages sur 
lesquels la vaine pâture était prétendue 
par l'un contre l'autre. 

3677. Mais, lorsqu'un jugement d'ad- 
judication de vaine [râture ou de main- 
tenue dans l'exercice de ce droit a été 
rendu sous une coutume qui érigeait la 
vaine pâture en servitude légale, il ne 
peut être produit comme un titre de ser- 
vitude proprement dite , attendu que le 
tribunal maintenant l'usager dans l'exer- 
cice de cet usage, par application de la 
loi municipale, n'a fait que reconnaître 
l'existence d'un droit coutumier qui est 
d'une nature toute différente de la ser- 
vitude proprement dite. 

L'article 3 que nous venons de com- 
menter , étant une Tois bien entendu , il 
ne s'agit plus que de signaler les ré- 
serves contenues dans les articles sui- 
vans , comme des exceptions il la règle 
commune , sur quoi il faut encore consi- 
dérer préalablement trois choses : 

3678. Lapremière ; c'est que le prin- 
cipe général est pour la liberté des 
fonds ; et ce principe est bien formelle- 
ment consacré par l'article i de la loi 
précitée , portant que le territoire de 
France est libre dans tonte son étendue, 
comme les personnes qui l'habitent, et 
qu'ainsi toute propriété territoriale ne 
peut être sujette envers les particuliers 
qu'aux charges dont la convention n'est 
pas défendue par la loi. 

La seconde } c'est que ce principe de 
liberté , réservant les charges conven- 
tionnelles, n'aboht point l'association 
tacite en vertu de laquelle les fonds sont 
soumis à la vaine pâture daus les di- 
verses «ommunes. 

la troisième enfin ; c'est que tout eu 
maintenant cette société tacite qui est le 

Erincipe générateur de la vaine pâtui'c , 
i loi permet néanmoins au pi^ipriétaire 
d'y renoncer et d'en retirer sa mise de 



fônds , dans les cas de réserves et d'ex- 
ceptions dont il nous reste h parler. 

Article 4. 

367g. a Le droit de clorre etdéclorre 
» ses héritages, résulte essentiellement 
» de celui de propriété, et ne peut être 
n contesté à aucun propriétaire. L'as- 
» semblée nationale abroge toutes les 
» lois et coutumes (pu- peuvent coutra- 
i> rier ce droit, u 

La clôture est le premier moyen qui 
se présMite comme le plus naturel et te 
plus- efficace pour écarter l'exercice de 
U vaine pâture. Hé bien ! voilà une pre- 
mière disposition qui , abolissant toutes 
les lois prohibitives de la clàture, accorde 
BU propriétaire la faculté d'employer ce 
'moyen pour se ressaisir de la jouissance 
exclusive de ses fonds ; mais il fiiutbiea 
remarquer que cette abolition ne frappe 
que sur les dispositions du droit coutu- 
mier, et que fa loi uouvelle ne devant 
porter aucune atteinte aux droits qui 
pourraient être conventionnelleaient ac- 
quis il des tiers , elle ne permet point 
remploi de la clôture pour soustraire les 
fonds au vain pâturage dont ils seraient 
grevés. à titre de-servitude proprement 



368o. « Le droit de parcours et le 
1) droit de simple vaine pâture, ne pour- 
i> ront en aucun cas empêcher les pro- 
1) priétaires de clorre leurs hâ-itages ; et 
» tout le temps qu'un héritage sera clos 
» de la manière qui sera déterminée par 
» l'article suivant , il ne pourra être as- 
u sujetti ni k l'un ni à l'autre des droits 
H ci -dessus, n 

Ces expre^isions en aucun cas ont 
fourni matière k quelques delMts. On a 
prétendu que la clôture devait afiranchir 
du droit de vain pâturage, même lorsque 
ce droit s'exerce & titre dt servitude : 
pour soutenir ce système , on a dit qu'il 
fallait bien que cela fût ainsi, puisqu au- 
trement il ne serait plus vrai de diie 
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qa'enaiumn cas l'htfrit^e mis en ctâture 
ne peut être assajetti k la vaine pâture. 

Mais c'est là une fausse interprétation, 
et l'erreur de ce système devient palpa- 
ble dès qu'on s'attache à réunir les deux 
eitr^eg du contexte dans lequel se 
troDTent les mots en aucun cas. Pour le 
mieux démontrer , reprenons les termes 
de l'article. 

Le droit de parcourt; c'est-à-dire le 
droit que bous avoas &it voir plus haut' 
n'être qu'un droit de servitude territo- 
riale de commune è commune, et non 
un droit de servitude proprement dite 
qui puisse affecter immédiatement lea 
oërttages particnlîers lors m4me qu'il 
est fondé en titre. 

Et le droit de simple vaine pâture ; 
c'est-à-dire le droit coutumier au vain 
p&tura^ , parce qu'il n'y a que ce droit 
auquel il soit permis de donner la d<!no- 
mination de simpte vaifie pâture ; car le 
droit de pâturage exercé à titre de ser- 
vitude proprement dite, ne fiit jamais un 
droit de simple vaine pâture. 

Ne pourront en aucun cas empêcher 
les propriétaires de clarre ; c'esl-à-dii-e 
que les droits de parcours et de simple 
vaine pâture qxù ae sont point des droits 
de servitudes proprement dites , ne peu- 
vent en aucun cas mettre obstacle à la 
clôture , ou , en d'autres termes, ne 
peuvent empêcher la clôture , sans dîs- 
tinctiou du cas où il ne serait exercé que 
conformément aux' usages locaux , de 
celui oii il serait reveDdiqué en vertu 
d'un titre par lequel on en aurait re- 
connu l'existence coniuii: droit coutu- 
mier, dans le sens explique! pins haut. 

Et tout le temps qu'un héritage sera 
clos... il ne pourraétre assujetti ni à l'un 
ni à l'autre droit ci-dessus ; c'est-à-dire 
qu'il ne sera point assujetti aux droits 

aui sont dénommés plus haut , ou à des 
roits qui ne sont que coutnmiers et qui 
n ont point la nature de servitudes pro- 
prement dites. 
368i. Il résulte de ces deux articles 



que la faculté de clorre est accordée aux 
piiipriétaires, comme un moyeo de sous- 
traire leurs héritages à l'assooiatîon ta- 
cite sur laquelle repose l'usage de la 
vaine pAtui-e à l'égard de tous ^s fonds 
qui, étant laissés à découvert tA sans dé- 
iense apr^s la levée des fruits , restent 
abandonnés au pâturage commun , par 
rapport & l'espèce d'impossibilité ou à 
la trop grande difficulté qu'il y aurait 
pour Guaque particulier de ne faire pâ- 
turer que les siens propres et par proie 
séparée. 

Article 6. 

3683. « L'héritage sera réputé clos 
H lorsqu'il sera entouré d'im mur de 
» quatre pieds de hauteur, avec barrière 
» DU porte, ou lorsqu'il sera exactement . 
11 fermé et entouré de palissades ou de 
H treillages , ou d'une haie vive ou d'une 
» haie sèche faite avec des pieux ou cor- 
» delée avec des branches, ou de toute 
» autre manière de faire les haies en 
» usage dans chaque localité ; ou enfin 
Il d'un fossé de quatre pieds de large au 
» moins à l'ouverture et de deux pieds 
» de profondeur. " 

Cetarticlepeutdonnerlieu à l'examen 
d'une question qui consiste à savoir si 
l'état de défense où a été mis un héritage 
par ce moyen , doit cesser par cela seul 
que la clôture aurait été mal entretenue 
par le propriétaire. 

Sur cela nous croyons qu'il y a plu- 
sieurs distinctions à faire. 

Et d'abord Jl supposer que l'héritage 
clos ait été mis en prairie artificielle, 
comme on le voit souvent pratiqué, il 
est hors de doute que, nonobstant le 
mauvais état de la clôture , il n'en res- 
tera pas moins soustrait à l'usage de la 
vaine pâture , puisque la seule implan- 
tation de la prairie artificielle serait suf- 
fisante pour le mettre en défense. 

Si la clôture est dans un tel état de 
ruine qu'elle ne présente plus d'obstacle 
au passage des bestiaux , et qu'il n'y ait 
pas de prairie artificielle établie sur le 
fonds , i) ^udra dire au contraire que 
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cet hAitage se bouve replace dans la la g^nAalité des règles tracées sur cMte 

masse comniaDe des autres sur lesquels matière. 

te vain p&tnrase a son libre exercice. Au surplus , comme c'est le titre qui 

Si enfin il n y avait encore que quel- est tout ici; comme c'est au titre qu'on 

ques ouvertures dans le barrage et que doit s'attacher , pour savoir ai 1 on a 

les bestiaux se fussent Ititroduits d'eux- r^llement imprima au vain pâturée la 

mêmes, sur le fonds , à travers ces ou- nature de servitude proprement dite, ou, 

vei-tures , on ne devrait pas regarder ce en d'autres terme» , si le propriétaire ■ 

fait comme ameodable, parce qu'il serait lui-même aliéna la libAtë de son fonds, 

vrai de dire qu'eu cet état l'héritage ilfautencoocturequelamémerègledoit 

n'aurait pas été exactement clos , el i^ue 4tre suivie encore que ce soit une coro- 

le propriétaire serait lui-même en faute miwe qui revendique en corps le vain 

Caur n'en avoir pas entretenu convena- pâturage contre un particulier qui lui en 
lement la clôture. aura fait la concession par un titre posi- 
Maïs , dans ce cas-là même , nous tif, et c'est auisi ce qui résulte de l'ar- 
croyons qu'il ne serait pas encore permis ticle suivant qu'on verra ci-après, 
aux étfangei-s d'y conduire et faire en- Si ce droit n'est pai fondé en titee; 
trer exprâleursl>estiaux;carautreroeut c'est-à-dire qu'il ne s'agit que du droit 
il faudrait dire que, pour une fois que le coutumier de vaine pâture, ou de la vaine 
nropriétaireaurait oublié de rétablir une pâture qui ne s'exerce qu'en vertu de 
brèche causée dans sa clôture , ou de l'usage focal , et qui n'est qu'une chose 
fermer la barrière de son clos , il serait de pure tolérance . sans avoir la nature 
permis d'y introduire de suite la proie d'une véritable servitude; d'oli il îaxA 
coiDDiuuc , pour y dévaster ses regains , conclure qu'au contraire la clôture n'af- 
et l'on sent bien que ce serait aller trop franchit pas du droit de vaine pâture 
loin. lorsc{u'elle s'eierce en vertu d'un titre, 
Au reste il en est des débats qui peu- parce qu'alors il y a servitude propre- 
vent s'élever sur le bon ou mavais état ment dite. 

de la clôture , pour qu'elle soit suffisante Ainsi , è supposer qu'un droit d'usage 
ou non à maintenir l'état de défense de à la vaine pâture ait été établi , à titrede 
l'héritage, comme de toute autre ques- servitude, sur un héritage que le pro- 
tion de fait dont l'opération reste entière- priétaire a voulu mellie en état de clé- 
ment dans le domaine de la justice. ture, l'usager sera iocontestablement 
fondé à exiger qu'on lui ouvre la barrière 
^BTicLE 7. du clos, pour y introduire ses bestiaux 
après la levée des fruits , puisqu'eo ce 
3683. « La clôture afirancbira de cas la clôlure n'affranchit pas le fonds 
K même du droit de vaine pâture réci- de l'exercice de la servitude. 
■i proque ou non récipi-oque entre par- 3684- Wons croyons qu'il faut aller 
» ticuliers, si ce droit n est pas fondé plus loin encore, et dire que celui qui 
» sur un titre. Toute loi et tous usages aurait joui pendant trente ans de la fa- 
» contraires sont abolis. » culléde faire paître ses bestiaux dans le 
Entre particuliers ; pourquoi ces ex- closd'uoautreaprès la récoltedes fruits, 
pressions? pourquoi entre particuliers? devrait être admis k en faire la preuve 
C'est sans doute par la raison qu'en thèse par témoinsetè exiger sa maintenue dans 
générale le droit de vaine pâture est un son droit d'usage , encore qu'il n'en re- 
droit communal , et qu'en conséquence présentât pas de titre ; attendu que , du 
les auteurs de la loi ont pensé qu'ils momentquela clôtureaffranchit du droit 
devaient faire aussi mention de la vaine de simple vaine pâture, il fuut tenir pour 
pâture qui serait pratiquée entre parti- constant que le droit de pâturage dont 
culiers , pour ne laisser aucun doqte sur elle n'affranchit point, n'est pas une 
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limple vaine p&ture; qu'aiosî la posses- 
sion qui serait , dans l'espèce , alMgnee 
par 1 usager, porterait dii-ectement »ur 
une servitude proprement dite; et comme 
le pâturage exercé dans \\a clos dont il 
faut ouvrir lu barrière pour j introduire 
des bestiaui étrangers , n'est certaine- 
ment pas une chose de pure faculté ou 
de simple tolérance, soit par rapport i 
la répugnance qu'il y aurait à la suppor- 
ter s'il n'y était pas dû , soit par rapport 
il l'iropoitance des émolumens qui pour- 
rai«it eu être l'objet , il en résulte que 
le droit dont il s'agit serait très-suscep- 
tible d'être acquis, par la prescription, 
suivant les principes que nous avons 
expliqués plus haut '. 

ARTICLE 8. 

3585.0 Entre particuliers , tout droit 
u de vaine pSture fondé sur un titre, 
» même dans les bois, sera rachetable à 
» dire d'experts, suivantravantage que 
H pouvait en retirer celui qui avait ce 
11 droit s'il n'était pas réciproque, ou 
1) eu égard au désavantage qu uq des 
1) propriétaires aurait El perdre la réci- 
■ procité, si elle existait, le tout sans 
» préjudice au droit de cantonnement , 
K tant pour les particuliers que pour les 
n communautés , confirmé par l'art. 8 
u dudécretdesiôeti^septemb. 1790. « 

Même dans les bois; c est il dire que, 
quoique les bois n'entrent pas dans la 
masse des fonds qui sont destinés à être, 
après la levée des fruits, pâturés pêle- 
mêle par les bestiaux des babitans , et 
qu'ainsi le pâturage sur cette espèce de 
ronds, n'entre pas de plein droit dans 
l'association tacite qui est le fondement 
de la vaine pâture proprement dite, 
néanmoins ils peuvent y être sujets 
quand il y en a un titre particulier, et 
alors la servitude doit être rachetée, 
sans que le propriétaire puisse l'en alFran- 
cbir par le seul moyen de la clôture. 



Au surplus, comme nous 116 devon» 
pas nous répéter inutilement , nous ren- 
voyons le lecteur aux explications que 
déjà nous avons données sur rintelligence 
de cet article, sous les n» 338; et 3388. 



« 3685. Dans aucun cas etdans aucun 
» temps , te di-oit deparcours ni celui de 
n *aine pâture ne pourront s'exei-cer sur 
H les prairies artificielles, et ne pouiTont 
» avoir lien suraucuneterreensemencée 
n ou couverte de quelque production 
» que ce soit , qu'après la récolte, n 

bans aucun cas et dans aucun temps ; 
pour saisir le véritable sens de ces ex- 
pressions , il faut bien remarquer qu'il 
ne s'agit ici que du droit conturaier de 
parcours ou oc simple vaine pâture, et 
non d'un di-oitqui serait fondé en titre par- 
ticulier; dans ce dernier cas. eu effet, 
il ne pourrait être défendu à l'usager de 
jouir de son droit de servitude même sur 
les prairies artificielles après la fauchai- 
son des foins; et l'on ne saurait entendre 
les termes de la loi autrement , sans la 
mettre en contradiction avec elle-même , 
et sans supposer qu'elle consacrerait un 
principe d'injustice , ce qui est inadmis- 
sible sous l'un et l'autre {wint de vue. 

Et d'abord ce serait mettre la loi en 
conti-adiction avec elle-même; car du 
moment qu'aux termes de l'article qui 
précède, le propriétaire du fonds assu- 
jetti , par titre , au droit de vaine pâture, 
ne peut l'en dégager que par le moyen du 
rachat, il est sensible nue la simple im- 
plantation d'une ni-airie artificielle ne 
suffirait pas pour libérer son héritage. 

Ce serait supposer un principe d'in- 
justice dans la loi , puisqu'on accorderait 
au propriétaire du fonds le moyen d'a- 
néantir les droits de l'usager sans indem- 
nité pour celui-ci. 

Le droit de parcours ni celui de vaine 
pâture; c'cst-à-dircles droits simplement 
autorisés par les lois et usages locaux , 
ou le droit coutumier de parcours on de 
simple vaine pâture, et non le droit de 
servitude proprement dite qui, étant 
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fondé sur un titre, n'est point dans le Ainsi se trouvent encore abolies les 

domaine de la loi , et ne peut être h la dispositions coutumièrea qui fixaient IV- 

disposition du léj^islateiir. poque h laquelle les fonds devaient être 

rfe pourront s'exercer sur les prairies coupés et enlevés pour ouvrir les praî- 

artijlcielles } ainsi , il est permis aux pro- ries au vain pâturage , puisque ce texte 

pviétaires 'ie retirer, par le moyen des ne veut pas que les bestiaux soient jamais 

R raines artificielles comme par celui de introduits sur les prairies avant la récolte 
I clôture, leurs béritases de la mise delà première herbe , et qu'il ne limite 
d'association tacite sur laquelle repose aucun temps pour faire cette récolte, 
le principe générateur de la vaine pâ- 
ture, et cela est juste, parcequ'autrement AKTICLE II. 
cette société pourrait devenir préjudi- 
ciable soit î. l'agriculture en général.soit 3689. . Le droit dont jouit tout pro- 
^ chacun des sociétaires en paiticulier ; „ priétaire de clon-e ses héritaeei, a 
et qu'il suffit , pour être juste envers „ lieu , même par rapport aux prairies , 
tous , que celui qui élablit des praincs „ da„s jpg paroisses où , sans titre de 
artificielles oudesclôtures, laisse encore, „ propriété et seulement par l'usage , 
pour mise de fonds dans 1 association „ elles deviennent communes à tous les 
générale , une quantité d'héritages pro- „ habïtans , soit immédiatement ara*s h 
portionnéeau nombre de bestiaux que „ récolle de la première herbe, soit dans 
lui-même envoie au pâturage commun. „ tout autre temps déterminé, a 
3687. Et ne pourront avoir lieu sur , . . , , 

terre ensemencée ou couverte de I'* "^^ott de clorre a lieu n^m« par 



queloue production que ce soit , qu'après "VPOJ^ ««^ prairies ; c est-îi-di . 

la re'colte . ainsi, tout héritage ensemencé nonobstant que les émolumens qui sont 

ou cmplantc à main d'homme , de quel- absorbés par le pâturage exercé sur lei 

que production quece soit, même sur prairies , soient d une toute autre impor- 

les assolemens qui seraient en jachères , î|""=? I''^ '^ P*^»"* Presque nu! que les 

se trouvent pour cela seul, de plein bestiaux peuvent brouter sur les champs 

droit , mis en défense contre le pâturace «P^* '* moisson , néanmoins le vajn pâ- 

des bestiaux. turoçe sur les prés ne doit toujours être 

considéré que comme une chose de pure 

iRTicLE 10. tolérance, ou un effet de l'association 

tacite entre les propriétaires , dans tes 

3688. . P.r tout oî. le. prairies n.ta- P«f»i»e. où , p.r le .eul mage de. lien,, 

. relie. »nl sujette, au p.ioour. ou i '"f devimuent eommunes après la rf- 

. la ,aine pâturé , ih D'aoront lieu pro- f"? ^. '°™ ' " 1" ■■»>' '» «'i""» ''" 

. Yi.oiremWtquedaii.lete™p.autori.* fond, doit y être perm,,e au propnA,m. 

n par les loisetcoutumes, et jamaistant Dans les paroisses où, sans titre de 

» que la première herbe ne sera pas /JTO/j/ieVe',- pourtjuoi ces expressions jon* 

» récoltée, » titre de propriété? C'est que le second 

Ainsi se trouvent abolies les disposi- fruit ou les regains dans les prairies est 

fions des coutunies qui permettaient la ordinairement d'une grande importance, 

vaine pâture au printemps daus les prés, ce qui fait que l'usager qui est fondé en 

puisqu'elle ne doit plus y être eiei'cée titre pour le percevoir se trouve plus in- 

qu'après la levée delà première herbe et timement associé au droit de propriété 

jamais auparavant. du fonds. 
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CHAPITRE XCVI. 
De F Extinction du droit d^ usage. 



36». L. droit d'o»g.d.n. I» boi. rendu coupable f "«"'""J"' °" .J""'' 

K!ut>™dre fiu de biâ de. mauièf. ml .urveuu quelque euftot .« don.- 

lont le détail serait fort loue à eïpQser; teuri. j..j..^tJ'„ 

„,i, eouiuie la plupart des ?.u,e. capa- 3691 . a; La eoust.tu .ou du d™! d u- 

. ,. . K Kr .- ___.!_. .»„> .,^.it â(i-» mil vant les circonstances. 






bles d'en pvoduirelVrtinctiou , «.ut le. sage peut être, •>■■;;"' 1«» ™°5Ï.°°',"; 

t»êu,e. que celles qui donu.nl liep 'a la rfvonuée !. WuSte des c™»»'»» ^" 

ce»alion de ru.utîuit , et comme nou. couc&ant , .. fal.eoaUoo . été faite en 

avons amolcment traité de toutes ces fraude de leur, droits . 

c™sêsd.n£Sap"r,.4.,4>,43,44. , 369». ?' ^ï» ff"'*' ?u «St^aS" 

45, 46, 4, et 48, il nous suffira , pour la résolution des droit, du coi .»^an( , 

■empli; la' tâcfie que nou. non, propo- loi.quil e.t '■«"»°,1"4?, '^'"'Jié! 

son. dan. celui-ci , d. les .appeler suc- propriéuin ou qml u était propri*- 

c^ivement , sauf à faire .urVlq"<^ "•" •>" '«"i'. 1"%"",' T 

une. d'entre elles k. ob»r»aUous qui qui s est vérifiée contre lui. 
S™.t prop«» 1. not« .o|rt. 3693 4- I'»''^». « ^■^'f.."".?;» ", 

1. I^ cdtutiou du^lroit d'usape «f «'"'''"■V" 1" i LrXr°îviîe 

peut être anéantie par 1. révocation 11- .V»»' ^^ LTTrSr'ut.'Itëin'n^r 

S'il n'a.été étJJi que »,r m» cause le d&^d. 1 ^'S"' n JrSit d'tn 
feusse qu'on croyait réelle , comme .1 Et s il a ete éiami n" F , 

l'on en avait fù.'l. délivrance pour s. homme, '!■"' Z''''?'/"' 'fiÇT 'l^e 

conformer à la disposition d'nn lest- "'«*«'"..' P™''!'"'»; '."""'A™, 

ment qu'on trouve .voir été révoqué » ir>«'!''Ç= • •«""'° "l" ' ?'X tï^ï^: 

par un autre ; il n » 1™ '« ■"""''" '^ »"""''' 1«"°° 

S'il n'a été établi que sous de. condi- nelle. ' . 1 „^.ln,e r^ï ju« 

tion. que l'uKger s'il reliisé d'Kicom - 3694. S- Suivant la "" ™ "' '"" 

1- .^ f* nemiV«sem(,conMcrée par le droit nou 

j^^ . l'événement dcqucls i, (^-^iS"^^rS^rS 

S?c'S™r douaticn entrcviis qu'il ^,'l"°'il f^'^'^ïde"""' " 
ait été établi, et que l'urager M soit nou. lavons dit en parlant ne 



; V.,.,.»r tout éd.. «,1» le. «.■!«>« '. ^°'\'Z,'Zl~'^^'i'S:'■ 

. V.,. «... 1. n. 1BS2 ' J-: ^f,' f; Jf '™',di,„i W.. «.■.., 

lib.6,tit.l. iS«i.,nt.6. 
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fruit I , H l'utoger , après avoir acquit la dans un sens absolu , dès le momrat 

propriété du fonds , Tenait il en Are qu'on ne p«tf plus s'en servir ; nais 

évincé, son droit d'usage devrait revi- qu'elles oessept seulement dans leur 8xer- 

vre pai- la re'rocation de k cause qui en cice dès que Le nouvel état sorvenu dana 

avait produit la cessation. lu choses a'j opoose , ou qu'il y a ex- 

Hais s'il venait h revendre lui-même tinctitMi dans le droit mime de la servi- 

la propriété de la forêt, sans s'y réser- Uides'il y a dostruction absolue dans la 

ver son usase , la servitude ne revivrait chose, parce que la servitude ne pent 

pal 'lattenanqu'il aurait aliéné un fonds exister sans la corrélation de deux béri- 

qili en avait été allrancbi entre ses mains, taees auiquels elle doit se rapporter. 

3695. 6° Le droit d'usage s'éteint par La servitude d'usage dans les bois 

la renonciation de l'uugj» ayant capa- peut , comme toutes les autres . cesser , 

cité suffisante pour cooseatir l'aliénatian oa pour un temps ou pour toufours, par 

de ses droits fonciers ' : sur quoi il faut le cbangamant arrive soit dans l'état dn 

voir ce que nous avons dit, au ebapi- fonds servant, soit dans celui du fonds 

tre 46, touchant la renonoiation au droit dominauL 
d'usufruit. Et u'ABoan en ce qui acnceme le ftwds 

Lorsque la concession de l'usage n'a- servant , si la feréf débki'ice de i'usage 
vait été fiiite qu'au moyen d'une prcsta- venait h être entièrement ruinée par un 
tion annuelle à payer par l'usager , a« incendie ou tout autre accident de force 
propriétaire du fonds, cette redevance majeure, l'usager ne pouiTait pins rê- 
ne doit Hre considérée que comme une cianer aoeme prise de bois 1^ ou il n'en 
leute foncière , du une cnarge purement serait point resté * ; et ii ne lui serait dû 
réelle affectant seulement la joofssaace aucune indemnité de la privation par lui 
du droit concédé et pour autant de tempa soufferte, puisqu'on |a supnoie a'avotr 
que le concession uaire en jouira : en con- pour cause qu'un accident de (brce roa- 
séqueace de quoi l'usager est touJMurs le |eure , arrivée sans la faute du [u-aprié- 
mulre de renoncer h son droit d'usage taire ou d'autres personnes, 
pour s'affranchir de la redevance , s'il la S'il ne s'agissait que d'un droit de 
trouve trop onéreuse. pâturage pourlanourriluredesbestiaus. 

C'est d'ailleurs là un point de doc- il est sensibie que l'incendie qui aurait 

trine ensâgné . sans contradiction . par frappé la forêt , n'altérerait en rien le 

les auteurs qui s'en sont occupés , et qui droit de pacage dû à l'usager; mais 00 

a été consacré par plusiairs airêts de devrait en restreindre l'eiercice dans la 

cours souveraines, comme on peut le mesure ou l'étendue qu'il devait avoir 

voir datis Boubier en ses observations auparavant sur la fonSt; parce que si 

sur la coutume de Bourgogne , cliap. 63, l'accident de force majeure n'a pas dû lui 

n<> 83 , et dans Fréminville dans sa pra- otur* , en ce cas il n'a pas pu non plos 

tique uaiveradledes droits seigneuriaos, être une causa d'accroissement «Uns ses 

tom. 3 , p. 3i , quest. 1 1. droits. 

36gS. 7« A-UK termes de l'art. 7o3 du 3697- Si la forêt n'avait été détruite 

code , les Mervitudet cetieiU lorsque le* qu'en partie , le surplus resterait toa- 

chaae$ te trouuent en tel état qu'on ne jours grevé du droit d'usage : et comme 

peut plut en oser; ce qui ne signifie pas ce droit est indivisible dans sa nature de 

quelesservitudei soient toujours éteintes Ktiitaàe qute est tola in toto .et Cola in 



t° 2075. ' L. 8 , ff. quemadmod. ttn/il. amit., lib. 8, 

tavit. urban. prtwd., lib. 8, tit. 6. 

* Voj, dans LsaiARD, «r l'arL 168 ie la 
coutume île Trojea . ^oae 2 , n< 42. 
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(juâlibet parte, ainsi que nous l'avons d'elle-même, ou venait à être implanta 

amplement expliqué au chapitre 80 de de nouveau par un semis pratiqué de la 

cet ouvrage' , l'usager nurait la faculté part du propriétaire, les droits de l'u- 

de couper encore tout le bois nécessaire sager revivraient , à moins qn''il ne les 

il sa consommation , tant que la partie eût laissé prescrire. La raison de cela , 

conservée eo nature deforét serait suffi- c'est que le droit d'usage , comme toute 

santé pour fournir à cette prise ; et le autre servitude , ne porte pas seulemrat 

propriétaire ne serait pas en droit de s'en sur la superficie du sol qui en est grevé, 

plaindre , puisque toutes les autres por- mais -qu il affecte la substance m6ne du 

tioDS de son fonds se trouveraient , par fonds productif des fruits qu'on perçoit 

le fiiit , afErancfaies de la servitude. sur la superficie. 

D'ailleurs l'usager est ici le créancier. Si la foi'êt n'avait pas été entièrement 
et sous le rapport de la réalité de ladette, détruite , et que l'usager eût continué à. 
il est au moins à l'égal d'un créancier jouir intégralement ou en partie de son . 
hypothécaire; or, quand il s'agit de droit sur la portion épargnée par l'in-' 
l'acquit d'une dette , on ne s'informe pas cendie, cette continuation de jouissance 
si le débitur a perdu , ou non , une par- serait seule suffisante pour mettre ob- 
tie de ses biens , pour soumettre la stade à la prescription de son usage et 
créance qui p^se sur lui à une réduction le conserver sur les |)ai-ties dévastées, et 
quelconque , tant qu'il lui reste de quoi qui viendraient à être repeuplées en bois 
la payer ; dàt-on épuiser tout ce qu il a dans la suite : quelque espace de temprt 
conservé, on le force k payer la dette qui se fut écoulé pour rendre la recrue 
tout entière : et quand il s'agit d'une susceptible d'être eiploitée, on ne pour- 
créance hypothécaire , on n'en fait pas rait , dans cet état de choses, opposer 
la réduction non plus sous le prétexte aucune prescription à l'usager. Le raison 
de la perte «u de la destruction d'une de cela , c'est que , comme le dit la loi 
partie quelconque du fonds hypothéqué ; romaine , pour prendre , et à plus forte 
il fout toujours l'acquitter sur la valeur raison pour retenir la possession d'uoe 
de ce qui reste dans rimnienble , et tant chose tbnciëre , il n'est pas nécessaire 
que cette valeur peut y fournir. d'insister corporellement sur les diver- 

Comme ce sont là des principes incon- ses parties du fonds et de les parcourir 

testables et généralement reconnus dans toutes ; il suffit de toucher réellement & 

le droit , on ne pourrait en refuser l'ap- quelqu'une avec l'intention d'étendre ou 

plication à la cause de l'usager , parce de conserver son droit sur l'ensemble et 

qu'il n'y aurait aucun motif raisonnable jusqu'aux confins de l'héritage entier : 

qui pût justifier un pareil refus. QuodautemiUximus,etcorporeetanimo 

3698. Suivant l'article 704 du code , wiqidrere nos debere possessionem , non 

les servitudes dont l'exercice avait cessé ubijue ita accipiendum est , ut quijiui' 

par changement survenu dans l'état des dum possidere ■velit , omnes glebas cir- 

lieuK, revivent siles choses sont re'tablies cumojitbulet ; sed sitfficU auamlibetpar- 

de manière qu'on puisse en user ; à ntoins tem ejusjitndi introire, uti totumjundiutt 

iju'il ne se soit déjà écoule' un espace de usifue ad tentànum velit possidere '. 

temps tissant pourjaire présumer l'ex- 3699- Mais si la forêt avait été entife- 

tinction de la servitude, ainsi qu il est renient détruite, et qu'il y eût eu, durant 

dit à l'article 705 ; d'oii il résulte que si trente ans, cessation absolue dans l'exei-- 

la foi-êt qui avait été entièrement dé- cice du droit d'usage , sans aucun acte 

vastée par un incendie, se repeuplait conservatoire ia\\ par l'usager, il y au- 



I Voy. sous les n»31l2 et 31)3. ' L. 3,5 I , ff, de actfuiitnd. poss. 

tit.2. 
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rait MtinctioD de l'usage , et le proprië- qui avait élê détruite , vient à être re- 
taire aurait prescrit, pour l'avenir, la bâtie, et que leur restauralion ait eu 
pleine liberté de son fonds; puisque, lieu en teraps utile; dans l'un comme 
suivant l'article pr^citd du code , la ser- dans l'autre cas , le droit de l'usager re- 
vitude qui avait cessé par le changement vivra , par les raisons et conformément 
survenu dans tes choses , ne revit par aux principes expliqués ci-dessus, 
le rétablissement des lieux dans leur état II tant remarquer encore que si le droit 
primitif, qu'autant qu'il ne s'est point d'usageauboisdechaufEâge, établi pour 
encore AmuIc un espace détends suffisant l'utilité d'une maison , doit cesser par ta 
pour en faire présumer l'extinction, d'à- ruine totale ou la destruction de l'édifice, 
près l'article 707 qui fixe cet espace de cela ne doit avoir lieu que quand la con- 
temps k trente ans. cession n'avait été &ite qu en coutem- 

II semble d'abord qu'en ce cas les plation seulement de la maison sotitai- 

droita de l'usager devraient être conser- rement considérée, c'est-à-dire d'une 

vés comme étant sous la protection de maison qui n'avait pas d'autre destioa- 

la maxime contra non vàleniem agere tiou que de servir d'habitation h son 

non currit prœscriptio ; maïs il làut re- raaiitre , parce qu'alors il est bien vrai 

marquer que, quoiqu'il n'ait pu perce- de dire que, par la chute du bâtiment , 

voir son usage durant l'état de ruine oU tout le fond dominant se trouve réelle - 

la forêt était réduite , il avait néanmoins ment détruit. 

lafacultédefairedesactesconservatoires Mais s'il s'agissait d'une maison ser- 

de sou droit sur le fonds pour le cas oîi vant à l'exploitatian d'un domaine , le 

le repeuplement en aurait lieu ; car il a droit d'usage au bois de chauffage ajant 

toujours pu requérir la reconnaissance été établi pour l'avantage d'une hahi- 

de ce droit comme pesant sur la forêt tation agricole , ne serait pas dû à la 

pour le teraps oii il pourrait être exercé, maison seulement; il serait, au con- 

ce qui suffit pour que la prescription ait traire , activement inhérent à la masse 

pu courir contre lui. du domaine , dont les bâtimens ne de- 

37DO. En CE QUI touche au fonds do- vraieut être eux-mêmes considérés que 
minant, c'est-à-dire au fonds pour l'uti- comme les accessoires : en conséquence 
lité duquel la servitude fut établie , il de quoi l'incendie qui les aurait détruits 
faut dire de même que l'usage cesse par ne serait point une cause légitime de ces- 
la destruction de ce fonds , ou sa con- sation de l'eiercice du droit d'usage ' ; 
version enuneautreesp^e pour laquelle parce qu'en ce cas, le fonds dominant 
le droit n'avait pas été établi. n'ayant pas cessé d'exister, on ne pour- 

Ainsi, le droit d'usage aux échalas rait pas dire que les choses iiisseot ré- 

pour le service d'une vigne, cesse du duites à un état tel qu'il ne fut plus pos- 

moment oti ta vigne est extirpée pour sible d'user de la servitude : c est ainsi 

en réduire le sol en champ ou en pré, que l'usufruit qui n'a été établi que sur 

Ainsi, ledroit d'usageau bois de chauf- un bâtiment, se trouve entièrement éteint 

fage , établi pour l'utilité d'une maison par la destruction de l'édifice, tandis que 

seulement, doit cesser par la ruiue to- s'il avait âé établi sur un domaine dont 

taie , la démolition ou l'incendie de l'édi- le bâtiment faisait partie , l'usufruitier 

fice,puisquedès-loi-son ne retrouve plus jouirait encore non-seulement du sur- 

le fonds qui en était créancier et pour plus de la métairie , mais même du sol 

l'avantage duquel il avait été établi. et des matériaux de l'édiGce démoli (âa^). 

Mais si la vigne qui avait ét^ extirpée. Il est doue bien impoilant de savoir 

vient à être réimplantée , ou si la maison distinguer le cas pîi le droit d'usage n'au- 



r celte distincUon ce que noua av(His4éj!i dit sous les n"> 3093, 3094 et3i7l. 
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raitA^^abti que pour l'avantage d'une qu'on l'a rattacha k une mmttm qui 

maison seulement , et celai oU il aafait n'était que l'acoessoire d'an domaine en 

été concédé pour l'tltitité d'tin corps Je calture , à l'usage daquel file ^it elte- 

fet-me ou d'une métairie; mais U quoi même destina. 

doit-on s'nttacber pour faire cette dis- Enfin la potMsiion qui, an betwiu , 

tinction ? tient lieu de tont autre titre , doit sur- 

II y a ici trois choses à «laminer , et totit nons servir ici de guide i|tfand elle 

qui sont le titre , l'état de l'nsager, et la est constante, 

poasetsion. Qui est-Ce qui a (oui du di>oit d'usage 

Si le titre conMltutifdu dr6it d'usage après les mutations successives du fonds 
est reproduit , OU si l'on en a des acte* dominant ou les partages qni en ont été 
de reconnaissance qui en déterminent opérés? N'en a-t-oo adjugé les avantages 
l'application à l'utilité d'une maison seu- qu'aux acquéreurs de la maison 7 Les ad- 
lement, il doit être borné là, puisqu'il judicatalres ou les Copartageans des ter- 
est constant que les parties intéressées res en culture , en ont-Ils été exclus on 
n'ont pas voulu lui donner plus d'éten- en ont-ils profilé? Depuis quel temps les 
due. et en cottséqnence il faudra dire choses se sont-elles passées de l'une OU 
qne la destruction de l'édifice doit opérei' de l'autre de ces manières? Voilà Ce qu'il 
la cessatiota de l'exei-cice de la servitildc. y a il examiner soiis le rapport de la pos- 

Dans le doute sur t'obscUriié du titre session dont la continuité trentetiairedoit 

littéralement pris, l'Âal de l'usager doit fixer l'état du droit et iàire disparaître 

aervir îi en iàire l'interprétation , parce tous les doutes, 

que s'il est vrai de dire que l'usage, 3^o3. 11 est sans difficulté qu'un droit 

comme servitude réelle , soit attaché à d'usage , soit au bois de chanl!tâg« pour 

la possession d'un fonds , il est vrai de la consommation de l'homme, soit au 

dire aussi qn'on a voulu l'établir pour pâtitragepourlanourrlturedesbestiaux, 

l'utilité et les aisances du possesseur , et suit le domaine auquel il est activement 

par conséquent pour lui servir suivant inhérent, etpasseavecluientrelesmains 

son état et sa condition. de tous ceux qui en deviennent succes- 

Aiosi , à supposer que le droit d'usage sivement possesseurs ; mais ce droit de 

ait été établi pour le service d'un chà- suite ou Cette transmission de l'usage , 

teau, ou d'autre habitation de maître, ont-ils lieu de quelque manière que le 

ou d'une maison occupée par un mauu- domaine soit dévolu en tout ou en partie, 

facturier, ou par des personnes de la d'un propriétaire à l'autre? 

classe ouvrière , la servitude ne sera ao- Nous avons déjà touché cette question 

tivement inhérente qu'à l'édiSce , parce h la fin du chapitre 6o de cet ouvrage ' , 

3u'il n'y aurait pas de motifs da 1 éten- 6t nous novis croyons obligés d'y révè- 
re plus loin. nir , parce qu'il nous est échappé une 
Ainsi , au contraire , à supposer que erreur qu'il est important de rectifier, 
le droit d'usage au bois de chaui&ge ait Nul doute que le di-oil de servitude 
été établi pour le service d'une maison ne passe avec le domaine aliéné en masse 
occupée par un cultivateur, c'esl-à-dire an profit d'un acquéreur quelconque : 
d'une maison attachée et servant à l'eX- nul doute encore que la même traùsmis- 
pluitatiou d'un domaine , la servitude aion n'ait lieu lorsque le domaine est luî- 
devra être considérée comme activement même transmis à plusieurs, par parties 
inhérente au corps du domaine lui-même, aliquotes , comme quand il est dévolu 
et son exercice ne sera ni éteiht ni sus- par succession à plusieurs héritiers, cba- 
pendu par l'incendie de la maison, puis- cun pour un cinquième par exemple . 

que c'est au profit d'un cultivateur et . 

|)Oiir le favoriser dans sa culture, qu'elle 

doit être présumée avoir été établie, lors- i Voy. saualesn» 3130et suiv. 
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OU poar toute autre portion de quotité: chaire impo«^ sur un héritage pour 
ou comme <|uaDd il est vendu , donné , l'avantage et l'ntilité d'un hérUage ap- 
ou légué à plusieurs , en masse et pour partenant & un avrtre propriétaire ; car 
chacun , une part quelconque. ce qui sert à l'utilité d'un héritage ou 
Dans tons ces cas, le droit d'iisnge d'un corps d'un héritage généralement 
restant uni au fonds , chacun des acqué- pris , doit profiter \ toutes ses parties ; 
reurs doit être admis ii en partager les il faut donc dire que tons les acquéreurs 
émolumens suivant la proportion de la des diverses parties du fonds doivent 
part qu'il emporte dans le domaine; sans avoir un droit de participation aux avan- 
toutefois que la condition du fonds as- tages de la servitude, 
servi puisse être aggravée. ■i° Si les acquéreurs successifs et par- 
Mais si le propriétaire de la métairie , ticuliers de divers héritages on de dilver- 
au lieu de l'aliéner en masse ou par por- ses portious d'héritages , provenant de 
tions de quotités, transmettait un champ la métairie usag^re , ne devaient avoir 
El l'un , un pré à l'autre, une vigne !t un aucune particip^ition au droit d'usage , 
troisième , la maison à un quatri&me , il en résulterait que ta vente du do- 
tous ces acquéreurs successifs de pièces maine entier, opérée par détail, anéaii*- 
âétacfaées se tixiuveraient - il» associés tirait le droit de la servitude , puisqu'il 
dans la perception des émolumens du ne resterait plu» aucun corps de ferme 
droit d'asage qui n'avait été établi , dès auquel elle pût être due , et qu'elle ne 
le principe, que pour l'utilité de ta masse serait due non plus à aucun des acqué- 
générale ou du corps du domaine lui- reurs du parcellaire : or, suivant l'arti- 
même? de 708 du code, les servitudes ne cea- 
G'est sur cette dernière question que sent, par rapport ik l'anéantissement des 
nous avons adopté la négative en l'en- fonds , que lorsque les choses se trou- 
dnntcitéplushaut, et que nous croyons vent en tel état qu'on ne peut plus en 
nous être trompés. La décision contraire user ; et ici il n'v aurait pas impussibi- ' 
nous paraît devoir être adoptée par les lité d'exercer )e aroit d'usage ; car quel- 
raisons suivantes : que difficulté qu'il puisse y avoir a &s- 
1" C'est un principe clairement con- signer à chacun des acquéreurs des 
sacré par le droit romain , que toute ser- diverses parcelles du domaine , son coQ- 
vitude établie pour l'utilité d'un fonds tingent dans la somme totale des émn- 
est due , ou inhérente , non-nculement à lumens de l'usage, l'on est forcé de 
ia masse, mais encore è toutes les parties convenir que ce ne serait là qu'une opé- 
de ce fonds , même distributivement ration de chiffres , et qu'en l'exécutant 

Îrises, et qu'en les vendant les unes après l'on serait bien loin de ti-ouver les choses 

s autres , chacun des acquéreurs doit dans un tel état qu'on ne pût plus user 

être rendu participant à l'exercice et de la servitude. 

aux avantages de la servitude ; t/tuecum- 3<* Si un premier , ou un second , ou 

çue sen-itusjundo debetur, omnibus ejus un troisième acquéreur auxquels on 

partibué ejus debetur, Et ideb t/uamvis aurait successivement vendu diverses 

particulafim venierit , omnes partes ser- parcelles du domaine usager , n'avaient 

Mtus set/uitur; et ita, ut Jinguti rectè pas le droit de participer aux émolumens 

agant Jus sibi essefandi * ^ or , ce prin- de l'usage , il en résulterait que, tout 

cipe se trouve reproduit par le droit ci- en opérant des ventes par détail, lepro- 

vît , dans la définition qu il donne de la priétaire du domaine pourrait se retenir 

servitude , quand il dit que c'est une pour lui seul tout le bénéfice du droit 
d'usage , et qu'il parviendrait ainsi à 

■ _____ séi>arer la servitude du fonds auquel elle 

i L.23.U,ir. rfe«™t. raakor. prœd. , ««t due et a les isoler l'un de Vautre ; 

lib. 8, lit, 3, or cela est impossible , puisque la servi- 
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tude est ess^itiellement une charge im- 3° Les lois qui ont pour objet le gou- 
pos^ sur un fonds pour l'utilité d'un Ternement de nos bieos , sont essentiel- 
autre héritage , et an on ne peut aliéner lement protectrices de la propriété des 
l'un sans l'autre , ainsi que nous l'avons citoyens ; elles ne peuvent avoir pour 
établi ailleurs. ' efiet d'adjuger h l'un ce qui appartient à 

3703. Uhe question qui mérite de l'autre, parce qu'elles perdraient leur 

trouver ici sa place , consiste à savoir si plus beau comme leur plus essentiel at- 

un droit d'usage peut être considéré tribut qui est d'être consei-vatrices : en 

comme éleinrpar cela seul que son exer- conséquence de quoi , ce qui nous appar- 

cice se trouverait paralyse par l'effet tient ne peut être aliéné que par nons- 

d'uD règlement de police survenu depuis mêmes ; id auod nostrum est , sinejâclty 

sa constitution. E^laîrcbsons ceci par nostroadeUiumtrctnsferrinon potest.* 
UD exempte. 3° Aux termes de l'ai'ttcle 5^3 du code 

Une commune avait, dans ta foi'ét et de l'article 10 de la charte constitu- 

d'un particulier , le droit d'usage è la tionnelle , nul ne peut être forcé à sonf- 

coupe des liens pour eogerber ses mois- frir le sacrifice desapropriété,sicen'est 

•ons; elle était fondée en titre, et elle pour cause d'intérêt public et moyen- . 

était en possession de cet usage, lors- nant une indemnité pré.ilable; d'oh iL 

qu'est survenu un règlement de police résulteque,nonob3tantquerautoritésu- 

pi-ohibant généralement d'engerber les périeure eût jugé qu'il était de l'intérêt 

moissons avec des liens de bois , et or- public de défendie d'engerber les mois- 

dounant qu'elles ne seraient plus à l'a- sons avec des liens de bois . l'indemnité 

venir eugerbées qu'avec des liens de n'en reste pas moins due à la commune- 

paille : peut-il résulter d'un pareil rë- nsagère , et qu'elle peut l'exiger par la 

glement que )a commune nsagëre ait voie du cantonnement, 
perdu son droit d'usage ? On voit par là que c'est avec autant 

Il en résulte bien que la commune de justice que de sagesse que nos lois 
usagère ne pourra plus couper ses liens nouvelles ont voulu que l'action en can- 
comme auparavant , parce que le règle- toonement fût réciproque ; car s'il en 
ment ne suppose pas qu'antérieurement était autrement, il faudrait dire que 
il sa publication , les moissonsn'aieutété dans le cas dont on vient de parler, 
engerbéesqu'avecdesboisdemaraudage, comme dans plusieurs autres signalés 
et qu'il défend , par forme de mesure de plus haut ', l'usager pourrait être exposé 
police générale , de continuer à engerber tk perdre son droit te mieux acquis , s'il 
par ce moyen , sans prendre égard à la ne lui l'estait pas l'action en cantonne- 
question de savoir si le cultivateur avait, ment pour eu exiger l'équivalent, 
ou non , le droit de couper les liens par 3704- 4° ^^ droit d'usage , comme 
lui employés dans sa moisson. celui d'usufruit , ne devant être exercé 

Mais il ne peut en résulter que le droit que aalvâ rei aubttantiâ , il doit aussi 

d'usage en lui-mêmedoiveêtreconsidéié s éteindre , comme celui d'usufruit, par 

comme éteint et supprimé : abus de jouissance de la part de l'usager, 

1" Parce qu'il ne peut être permis de (618 à 6a5} lorsque les dégradations re- 
donner aucun effet rétroactif aux lois prochées a l'usager sont assez graves 
ou aux règlemens, et qu'il y aurait évi- pour lui mériter lacommisede sou droit, 
deiament ici un effet rétroactif, si l'on Sur quoi il faut observer que le droit 
ravissait è la commune usagère le droit d'usage appaitenant à une commune , 
d'usage qui lui était acquis légitimement, ne pourrait être jostement déclaré éteint 



■ Voy. soDsles n»371 et372. ' Voy. sou» ]esD<»3l81 et 3302etsuiT. 
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en masse et via^vis d'elle, pour des 
ubus de jouissaDce pratiqués par des 
particuliers seulement, parce qu'il ne 
saurait être permis d'infliger une peine , 
sur-tout aussi grave , au corps de la com- 
niane , par rapport aux délits de quel- 

3ues individus ; il n'y a donc que les 
^nquans eux-mêmes qui , suivant la 
{gravité des circonstances , pourraient 
être justement déchus d'y participer 
pour un temps , ou même pour toute 
leur vie, * 

Cependant , s'il s'agissait de dégrada- 
tions commises par un attroupement 
dans la forêt usagfere , la commune elte- 
mêrae pourrait être responsable des dom- 
mages et intérêts , et coudamnée aux 
i-^parationa civiles dues au propriétaire, 
par application de la loi au lo vende* 
miaire an 4 ' et conformément aux règles 
qui y sont prescrites. 

Il résulte de tk que , dans ce cas , les 
tribunaux pourraient prononcer , par 
forme de dommages et intérêts , contre 
la commune, la privation de son droit 
d'usage pendant un temps et même pour 
toujours , suivant la gravité des circon- 
stances , sur-tout si ses habitans en nom- 
bre considérable avaient fait partie de 
l'attroupement , sauf à ceux qui n'y au- 
raient pas participé , leur recours eu 
indemnité contre les auteurs du délit , 
conformément à ce qui est porté en l'ar- 
ticle 4 1 titre 4 de la loi précitée. 

3^o5. Mais , abstraction faite de la 
respousabilité des communes pour les 
cas d'attroupemens , quelles seraient les 
conditions exigées pour qu'une conunuue 
en corps pût être justemrat déchue de 
son droit d'usage , pour cause de dégât 
commis par ses habitans dans la forêt 
usasÈre ? 

Nous trouvons dans les lettres paten- 
tes du 19 août I ^66 , concernant l'amé- 
nagement de la forêt de Chaux en Fran- 
che-Comté . une disposition législative 



suivant laquelle il suffit que la majeure 
partie des habitans d'une commune usa- 
gère aient été pris en délit , pour que la 
commise du droit doive êd'c prononce'e 
contre la commune elle-même. 

» Les habitans desdites communautés, 
n porte l'article 1 3 , qui se trouveront 
Il repris pour quelques de'lits, de quej- 
u que espèce que ce soit , dans ladite fo- 
Il rët , seront privés pour toujours , in - 
» dépendamment des peines et amendes 
11 prescrites par l'ordonnance de 1669 , 
» de leurs parts et portions dans lesdites 
» cordes et fascines ; à l'efTet de quoi les 

■ officiers de la maîtrise seront tenus , 
» avant de procéder à la rédaction du 
Il cahier des charges d« l'adjudication de 
n la forêt , de se laire représenter le ràle 
u des condamnations prononcées con- 
» tre lesdits habitans pendant {'année. 
Il pour diminuer en proportion , dans 

■ ledit cahier des charges , le nombre 
n des cordes et voitures de iàscioas.à 
Il fournir par les adjudicataires ; et aSn 
11 que chaque habitant desdites commu- 
'• nautés ait une connaissauce suffisante 
" de la présente disposition, seront tenus 
Il les commis desdites communautés d'en 
•I faire faire lecture auxdtts habitans lors 
B de la formation du rôle de distribution 
Il des cordes et voitures de fascines. Et 
n dans le cas ou le plus grand nombre 
Il des habitons desdites communautés so 
» trouverait avoir connais des délits , 
n la communauté entière sera prii^'i pour 
» toig'ours desdites cordes et fescines, 
» sans que cette peine puisse être repu- 
u tée comminatoire. ' a 

Il serait impossible de s» dissimnler 
aue, dans les cas ordinaires, lu règle 
établie par cette disposition ne fût d'unu 
sévérité inadmissible comme étant hors 
de toute Hiesurc j car, comment conce- 
voir qu'on puisse, avec justice, pronon- 
cer la commise d'un droit d'usage , quel- - 
que considérable qu'il soit , pour toute 



I Voy. dans Bouhibr , chap. 62 , a" 57. 
' V. au buUet 188 , d» des loii 1142 , I 
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espèce de délit quelijue l^er qu'il puisse &ut jamais que la peÎDe soit en dispro' 

être, et qu'on puisse appesantir cette portion avec le d^lit. 

peine , même lur ceux dés habitaoi; qui 3706. Concluons donc qu'en th^ 

ne seraient coupables de rien ? générale et dans les cas ordinairea , nul 

Mais il faut remarquer que , comme individu ne doit être privé de son droit 
on le voit dans le préambale de ces let- d'usage dans une FoFét , par cela leni 
très patentes , le droit d'usage des com- qu'il y aurait été trouvé en d^Ut ; qu'en 
muiies dont il s'agit, avait été regardé lui interdisant l'exercice de son usage 
comme supprimé par application de la pendant un temps, c'est tout ce que pent 
disposition de l'ailicle premier du ti- exiger la justice , si le délit eU assez con- 
tre 10 de l'ordonnance de 1669 , qu'il j mdérable pour lui me'riter cette peine , 
avait eu des jugemenG de la l'éurmation et que la commise ou la perte absolue du 
qui le déclaraient anéanti pour l'avenir ; droit lui même ne doit être prononcée 
que néanmoins, sur leurs remoutraooes, que pour des délits et des abus graves 
ces communes avaient obtenu des lettres commis avec récidive, ou énormes en 
patentes en tn3o , qui , par grâce spé- eux-mêmes . et qu'en toute antre circon- 
ciaU, y est-il dit, leur avaient permis stance il suffit de le condamner aux dom- 
de prendre dans la prédite forêt , dès le mages et intà'éts compétens envers le 
mois de novembre jusqu'à la fin de fé- fvoprietaire. 

vriCT, ]fi bois mort et sec traînant et 3^o7- Qu'en thèse générale encore, 

gîssant sur place ; et que c'est pour chaque fois qu'il y a contestation sur la 

convertir le bénéfice de cette nouvelle question de savoir si une commune usa- 

co^ession , en une prestation annuelle gère doit être déclarée déchue de son 

et l'égnlière, que par ces secondes lettres droit ou seulement si on doit lui en in<- 

patentes du mois d'août 1 766, le roi leur terdire l'exercice durant un temps quel- 

accordait un eertata nombre de cordes et connue, par rapport aux délits commis 

de voitures de fascines ï délivrer par les par les habitans ut singuli, la négative 

adjudicataires des triages *n coupes ré- doit être adaptée dès qu'il ne s'agit que 

glées : en conséquence oe quoi , le prince de faits de quelques delinquans ; quelles 

avait pu , sans Mesaer les règles de la que soient d'aiUeurs la nature et 1 éoor- 

justice , imposer è ee qu'il regardait mité des délits ou des abus dont ils se 

comme une conceseion gratuite, tes con- seraient rendus coupables, 

ditions les plus sévères, soit pour que Que si , en majorité , les habitans ont 

tout individu qui aurait été repris en participé aux délits, alors la question 

délit,' fut exclu de toute participation à reste dans le domaine du juge comme 

son bienfait , soit pour engager généra- d^endapte des cireonstances du &it ; 

lement les habitans è se surveiller mu- et pour se décider sur la demande en 

tuellement , et pour les intéresser tous 11 commise du droit d'usage, les tribunaux 

cequ'aucuird'eux nese ren<% délinquant ont à apjprécier le mérite de l'action, soit 

dans la forêt ùsagère. d'après le nosibre des délinquans , et les 

Il résulte de là que la disposition par- actes de récidive constatant l'habitude , 

ticulièi-e de ces l«4tres patentes , fondée l'abus ; soit d'après la gravite' des délits 

sur un motif spécialement applicable au et le4X>ncertavcc lequel ils paraîtraient 

cas pom- lequel ^e a été portée , ne doit ayoir été commis , sans opposition de la 

iioint être prise comme une règle abso- part des antres hjj^itans. 

lue d'ordre public en cette matière ; que La récidive et l'habitude d'abuser swrt 

s'il est raisonnable d'en tirer des indue- les circonstances les plus graves dont le 

tions pour les autres espèces , 00 doit propriétaire de la forêt puisse se préva- 

néanmoîns n'en faire l'application que loir, parce que, d'une part, il faut bien 

suivant ce que la gravité des circon- qu'il ne reste pas toujours exposé à voir 

stances pourrait exiger , pan» qu'il ne sa forêt continuellement dévastée ; et 
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que, d'autre o&t^, il serait diflScilequ'elIfl tion il lai opposer, 1oi-b mAme qu'il qu- 

<;ût été »acce»sivemeDt d^pwWe ô plo- rait néglige de percevoir efiêctivement 

sieurs reprÏM» , de lit part des habitai» , sonuMge, parce qtiele profH-irftalre de 

sans qne ce fClt tantôt par les uns et tan- la tbrêt n'aoroit pu recevoir annurile- 

tdt pai- les autres , et snns qu'ils m trou- ment te puieraent de la redevance , sans 

vaillent ainsi finalement compromis. faire par ii même une recoonaitsaïKe 

3^08. q° Enfin , le droit il'usDge s'rf- annnelie de l'existencedadroit. ■ 

teint par la prescription lorsque l'uBager S^to. Dans le cas contraire oii l'ura- 

a négligé de l'exercer durant le temps ger aurait oessri de payer U redevanoe , 

l'equis par la loi pour opt^rer la liMm- tout eu contitiiiant de percevoir ou de 

tion du tbuds. prendre tes émoluntens de son usagedans 

Aus termes dn dmitanoien , le tempa la forêt usagère, il faudrait dire encore 

da non-usage n^csRoire pour onrfrSr est que son droit ne serait poiut jtivimé , 

affranchissement. avaitéUfix^nditans parce qu'on ne peut paa avoir l'idë^ 

entre présens et tk vingt ans entre absent, d'une prescription qui soit acquise con- 

censuintiu utomnes aervittuea non uUndo Ire oelni qui n'a paa cees^ d'élre en pos- 

amittaittur, decettnio contra prœtentet et sesiion de la cbose^ 

tiigintitpalio anttorum contra attentes >; Ce n'est qUe par une eitvur asanitcste 

mais la plupart des eoutnmes avaient que Fr^minville a pu avancer le oon- 

déjjk élevé k trente ans cette espïoe de traire >; et sans nous arrêter h réfiiter 

prescription. les ntoti^ d'une opinion aussi extmbr- 

G'est confi>rmément h l'esprit de oM dinaire , il nous suffit de dire qu'elle est 

ancien di-olt coninmier de la France , formellement condamnée par l'art. 686 

que l'article 617 du code civil veut que du code qui , statuant sur le droit de 

le droit d'usufruit soit Acint par le non- l'indemnité ou de la redevance qui peMt 

usose pendant trente ans , et que l'arti- être due au maître d'un fonds , qui , à 

cle6:i5 déclare que celui d'usa se se perd raison de l'enclave, est obligé d'y Uvrcr 

de la même maoiiire : Il quoi l'aili ^06 un passage pour le défrichement d'uft 

ajoute nomme régie générale, que toute autre b^tage, veut que l'action en if»- 

servitnde reatn éteinte par le non-nsàge demnité pour l'eiercice de la servitude 

durant le tnéme espace de temps; d'uil soit elle-même prescriptible a défiiut de 

il faut tirer la conséquence que , soit paiement , et que la servitude n'en reste 

qne l'on coosidëre le droit d'usage dans pas moins due et n'en doive pas nsoins 

les forêts, coaime destina 11 satisfaire aux être contmuée, nonobstant l'extinction 

besoins de l'homme, Boit qu'on l'envi- de l'indemnité ou de la redevanœ. 

sage comme servitude réelle , imposée 11 nous reste à examiner, aui' cette 

huu fiinds pour rulilitéd*Un autre faéri- mtttiïire , quelques questions qne nous 

tage , il est également éteint par la près- allons chereher k éelairer. 
cription dès qu'un a cessé de l'exercer 

pendant l'espace de trente années. pArhi^bb qitistioii. 

370^ Si le droit d'usage avsit été 

établi au moyen d'une reoevanoe an- i-^w. Lorsqu'il y a conUtuahn mut te 

nuelle , et que l'usager <ât continué h point de •savoir si un ancien droit d'u- 

l'acquitter , il n'y aurait pas de presorip- sage se trouve e'teint par la prescription. 



1 L. 18 , eod, tlt 4trnt. tt a^ud , liti. 3 , srrtt dm ptrlement de Boulogne du 23 août 

lit. 34. I7M , qu) ■ décidé qu'eflectiveraept la pres- 

' Voj. dans FiJMi>vtu.B , pratique uuiver- criplion Q'nsit pii couru contre l'usager tant 

sdle des droits geigneiu'iaiii , tom a , p. 312 . qu il uvail pa^ é U redevuDce. 

quest. la, àls fin de laquelle il rapporte un ' Looaeitata^ p. 913, qusst. 11. 
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<juelfé eit celle des parties ^ui doit prou- 
ver l'extrême de sa demande ? 

Est-ce au propriétaire qui veutjiâre 
déclarer i'iiffranchissement de sonfondt, 
à prouver que l'usager n'a pas fout de 
son usage depuis trente ans ? • 

Ou , au contraire , est-ce à l'usager qui 
■veittjaire reconnaître l'existence de son 
droit, à prouver qu'il en a Joui dans les 
trente dernières années , et qu'ainsi il a 
mis obstacle à la prescription qu'on vou- 
drait lui opposer ? 

Cette question doit être résolue d'a- 
près la règle du droit commun qui veut 
que la cause du possesseur l'emporte, 
in pari -causa possessor potior haberi 
drhet ' , et qui veut aussi que celui qui 
est deinutdeur soit chargé de la pi-euve , 
qtàa semper nécessitas probandi incitm- 
liit illi qui agit * 

En conséqueuce à supposer que l'u- 
sager ne soit pas actuellement en posses- 
sion de son usage , le propriétaire (jiii 
eat CD possession de la liberté de son 
fixids ne peut rien avoir à prouver, qida 

fossessor potior haberi débet; et c'est à 
usager qui i-emplit, eu ce cas, le rôle 
de demandeur, à faire la preuve de la 
possession du droit dans la jouissance 
duquel il solUcite sa réintégration . quia 
semper nécessitas probandi incumbit ilh 
quia^t ; c'est à lui b prouver qu'il a fait 
des actes de possession depuis moins de 
trente ans , ou que s'il a cessé de jouir 
dans ks derniers temps, cet état de 
privation ne remonte pas à trente ans. 

A supposer, au contraire, que l'usa- 
ger soit actuellement en possession de 
son usage, il n'aura rien k prouver, 
parce qu il sera placé sous l'ëgide de la 
maxime melior est causa possidentis ; et 
le propriétaire se ti'ouvant alors demali' 
deuv en réintégration dans la Jibeité de 
son fonds, ce sera à lui à faire ses preu- 
ves , quia semper nécessitas probandi 
incumbit illi qui agit. Ce sera à lui à éta- 
blir que, quoique l'usager se trouve 
nctueliement en possession, il ne doit 



n^nmoîns pas être maintenu dans son 
usage, soit parce qu'il peut en avoir été 
décnn t pour abus de jouissance, par 
quelqu'ancien jugemetit. soit encore pqr 
la raison qu'il l'avait précédemment 
jierdu pour ne l'avoir ]ias exercé pendant 
plus de trente ans avant sa nouvelle 
entremise, et qu'en conséqueuce il n'a 
pu , de sa propre autorité , raire revivre, 
à son profit , un droit qui n'existait plus. 

A la vérité il serait communément 
difficile au propriétaire de prouver ta 
cessation de l'cK'rcice ou la uon-jouis- 
sancedel'usagepeudautun temps, parce 
qu'il s'agirait de la pi-euve d'une chose 
négative; cependant cela ne serait pas 
toujours impossible, et il 'y a des cas 
même où cette preuve pourrait être fpcî- 
lement administrée , comme, par exem- 
ple , quand la jouissance du droit d'usage 
aurait été interrompue par rapport à un 
changement de choses qui aurait duré 
plus ou moins long-temps, dans un état 
tel que l'usage n'eût pu être exercé. 

S^ia. La question qui nous occupe ne 
saurait avoir lieu que dans le cas on 
l'existence ilu droit d'usage aurait été 
constante dansun temps . puisqu'il s'agit 
de savoir comment il se trouverait en- 
suite éteint par la prescription lihérative. 
En conséquence nousi'aisonnons ici dans 
une hypothèse diamétralement opposée 
il celle oîi il s'agirait de décider si un 
droit d'usage qui autrefois n'existait pas, 
serait aujourd'hui établi par le moyen 
de la presci'iptiou aequisitive : aussi cette 
seconde question devrait être résolue 
par des principes tout contraires à ceux 
qui sont applicables b la première. 

Quant il s'agit de savoir si un droit 
d'usage qui n'existait point autrefois, ou 
dont on nepi'oduitauctui titre, se ti'ouve 
acquis aujourd'hui par l'effet de la pres- 
ciiption, il ne suffit pas que l'usager 
prouve sa possession actuelle; il feut 
encore qu'il établisse que sa jouissance 
remonte & trente ans , et qu'elle remonte 
à ce terme sans inteiTupticui , pai'ce qui; 



S 2, et 128, ff. de regul.jur. 



Infin.G. deprohat.,\\h. 22,tlt.v 
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U pcMcsSioa tredteaaire est nécessaire délit ne petit iamais être transrornié en 

pour l'acquisition de la servitude, et ua acte de possession légitime; donc on 

qu'en coaséquencu la simple possession ne peut être recevable à offi-ir U preuve 

actuelle n'est pas siiffisanle pour vaincre de faits de coupe , sans prouver qu'ils 

la présomption de liberté du tonds. n'ont eu lieu qu'en vertu d'une déli- 

Mats lorsqu'au contraire il s'agit de vrance préalable, 

snvoirsi undroitd'usage, anciennement C'est l'acle de délivrance qu'il faut 

établi , se tronve aujourd'bui périmé par prouvei' , puisque cet acte eV un antëcé- 

la prescription, la présomption de li- dentnécessaire pourquelu coupepuisse 

berte ne peut plus exister de même pour être légalement Êiite ; or, l'acte en •lé-' 

le fends , puisr|ue son asservissement se livrance est au rang des actes judiciaira* 

ti'onve prouvé par le titre constitutif de qui ne se prouvent que par écrit , [wrce 

la servitude. En conséquence de quoi qu'ils ne jwuvent se prouver que par 

l'on doitappliquer hla causedel'usager eux-mêmes; donc la preuve vocale 

nui est en jouissauce, la règle tracée par ne peut élre recevable en cette ma- 

rarticlea234(lucodecivil,qui veutquB tifere. 

'; possesseur actuel qui prouve avoir Onvoit,parcesraisonnefflens,quurho- 



possàJ^ anciennement, soit présuméaToir norable jurisconsulte suppose, 

possédé dans le temps intermédiaire, un principe constant, qu'aucun usager 

sauf la preuve contraii-e. ne peut légalement jouir de son droit 

s'il n'en u i-eçu la délivrance préalable ; 

DEDXiÈHK QuuTioN. cependant nous avons clairement déraon-' 

tré au chapitre 9a , section 2 , de cet 

3^i3. Lorsque l' usagern' est pa$ dans ouvrage, qu'il n'y a que le* usagers dans 

la possestion actuelle du droit d'usage les forêts ne l'état ou des communes, et 

dont U jouissait autrefois , Et qu'il pm- ceux auxquels il a été judiciairement im- 

tend l'avoir encore exerce' durant les posé des l'èglemens de coupes dans les. 

trente dernières années, par quel mojrea bois de particuliei-s , qui soient soumis. 

peut-il faire lapreuve de celexercice? à cette formalité. 

M' Merlin , qui s'est proposé cette Mais ce n'est pas U ce qui doit nous 

question ' , soutient que , dans cette po- occupei- ici , et il ne nous sera pas diffi- 

sition , l'usager n'est puint admissible à cile de faire voir que , même en admet- 

constater ses faits de jouissance par la tant qu'il s'i^isse d'un usager qui aurait 

simple preuve vocale , et qu'il faut qu'il été soumis à un règlement de coupes et 

rapporte les piocès-veibaux d'actes par auquel il aui'ait été défendu de prendre 

lesquels le pi-d^riétaire lui aurait an- son usage sans délivrance préalable-, 

nuellement fuit la délivrance de son il suffit qu'il l'ait perçu , même de sa, 

usage. propre autorité, pour que la prescrip- 

'Tout ce que dit l'illustre jurisconsulte tion ne puisse lui être opposée , et que 

pour justifier cette opinion singulière , les raisonnemens contraires que nous 

se trouve, eu résumé, dans les raison- venons de i-apporter, ne reposant ijue 

uemenssuivans : sur une confusion du droit et du fait. 

L'usager ne peut légalement jouir de sont désavoués par les principes de i» 

son usage qu'autant qu'il en reçoit an- matière. 

nueltcnient la délivrance de la part du Pour mieux démonti'ertoute l'illusion 

propriétaire : tout autre fait de coupe de ces raisonnemens , Gnons bien l'état 

ne serait qu'un délit punissable ; or , un de la question. 

Il s agit d'un droit d'usage qui fbt , 

"~- : — ~_ _ j^ j^ principe , fond^ en titre , ou dont 

I Vojei dan* le uime 7 de ses quesUona de rancienne existence n'est pas contestée ; 

droit , au mot usage ,5a, pag. 841 . mais le propriétaire soutient que, par (a 
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siutb dea temps , il a pi-esortt l'affrao' dant pins d'un an. Ici U loi na rattaclie 

chiueraenl de wd fonda , faute par l'n- rinterruptioa qu'à ua bit ainiple ; )a 

sager d'avoir joui de son droit pendant jouiatance de la chose a-t^elle passé de* 

let trente dernières aunto, et celui ci , mains de l'un doua celles de l'autre? 

de ton côté, prétend que s'il j aeu, de voila tout. Comme, en ce cas, le bit 

sa paît, cessation de jouissance pendant d'iaterruption n'a rien de commun avec 

un tempa , elle n'a pas eu lieu conse'cu- des actes civils dont il ne peut emprunter 

tiremenl durant les trente an* i que loin aucune forme, il en résulte qu'on n'a 

de-lb et au contraire, il a, en temps point à s'enquérir li c'est légalement wi 

utile, fait des coupes, ou prises de bois, illégalement, licitement ou.illicîtement 

qui oDt opéré une interruption dans la qu'il a eu lieu, puisqu'il suffit toujoars 

prescription opposée par le propriétaire, que, pour opérer et.- genre d'interrup- 

et qu'en conséquence son droit lui a été tion , il y ait eu cessation de jouissanue 

cooservé. dans l'un et reprise de [ouissanee dans 

Voilà bien le véritable état de la quefl- l'autre, de quelque maniferc que cette 

tion. Il ne s'agît plus que de faii-e voir mutation aoit arrivée, 
comment elle doit Atre réiolue , et c'est Certes, en matière de trotible dans nos 

ee que nous allons démontrer , en par- possessions , il n'y a rien de plus illégal 

tant des notions les plus simples de la et de plus illicite que le fait de la violence 

matière. par lequel on vient arracher à quelqu'un 

Chacun sait que la prescription peut la chose qu'il pos.sède, ouïe priver de 

être interrompue de deux manières , ou la jouissance d'un héritage par tui re- 

aivilement , ou naturellement. tenu a titre de mattrc ; cependant , aux 

L'interruption civile se fait par une termes de la loi romaine.ify a iotcrrnp- 

nitation eu {ustioe, un commandement tion naturelle dans la possession de celui 

ou une saisie {a944-) ^"r quoi il est es~ qui est ainsi dépouillé pai' voie de fait, 

sentiel de remarquer que de cette ma- et alors la prescription est interrompue, 

nière il ne se fait aucun déplacement non-seulement dans l'intérétdecelui qui 

dans la [lossession actuelle de la chose , a commis la violence , mais encore h 

laquelle ne chance pas de main ; qu'en l'égard et è l'avantage de toutes autres 

oonséqoenee , s'il y a nullité dans racte personnes Intéi-essées : natumliter tnter- 

ainsi notifié au possesseur , on si cet acte mmpitur posserssia , chm aiùs de posses- 

est illégal , il n'y aura aucune interrup- aione vi dejidtur, vel alicid res eripi- 

tion opérée dans la prescription, puis- turi quo casa non ttdtvrsùs eum caniàin 

3ue,d nue part, il ne se trouvera aucune qui erimt , interrumpUur possessio , seei 
épOMCStion de fait qui interrompe ta tvifersùs omnea >, Il n'est donc pas 
jouissanoedn possesseur ;etque, d'autre douteux que la possession de celui qui 
côté , un acte nul et ill^al ne pouvant est en voie de prescrire , ne puisse élre 
produire aucun effet civil, doit rester naturellement interrompue, même par 
comme non avenu. des feits illicites et très- Il (également opé- 
Ce n'est pat decette espèce d'interrup- rés; et c'est là une vérité qui a été pro- 
lion qu'il s agit dans la question qui nous clamée, dans tous les temris, par nos 
occupe , puisqu'il n'y a eu aucune cita- lois ; témoin l'ordobnanoe de 16S7 qui , 
tion , aucun commandement, ni auti^ statuant , au titre r8, sur les actions 
acte noti6é an propriétaire par l'usager, possessoires en complainte on réinté- 
pour fiiire judiciairement reconnaîti-e le grande , vent , article 2 , que celui qoi 
droit d'usage de celui-ci. aura été dépossédé par violence ou voie 

37t4> L'mteriiiption naturelle a lieu 

lorsque le possesseur qui était en voie — — — —— — — - ~^ 

de prescrire , se trouve , par le fait, dé- 1 l. 5 , ff. de u,arpai. « Hmeap., ilb. H -, 

postédé ou privé de sa jouissance pen- lit. 3. 
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fie fait, ptilMe demaiidef sa râBt«(gr>iode s'agit donc plus (|ue d'ea faire l'applicu - 

|>ar actiui) civile et oi'dinaJre , oa ex- tion à la cpiestian qui nous oocupu. 

traordinai renient par action erimiaelle ; Le proprîAaira prétend aroir prescrit 

et c'est encore dans le même esprit lalibertédesonfoudaparleuan-exercicc 

qu'est cont^ l'article 334^ de notre cjde de l'usage pendant trente ana : l'utiagcr 

civil <[ui , sans rattacher l'interruption soutient au contraire qu'il n'y a pas 

h auli-e chose qu'au fait de la d^posses- trente ana qu'il u encore coup« le bois 

sion , porte qu il y a interruption natn- qui lui ett du dans la fbrét UMgère, Il 

■«110, loi'sque le poisesseur est pi-ivé , s'agit donc ici . et il s'aeit uniquement 

(>endant plus d'un an , de la jouissance de l'interruption naturale do la pre*~ 

de la chose, soit par l'ancivii proprié- aription lib^rative du droit d'usage ; 

taire, soit mémo par un tien. o'est-à-dire qu'il s'agit d'une IntemiptioD 

Ainsi .lepossesseura-t-ilélé intégra- qui doit opérer tous se* effets , nonob- 

lementoup^rtiellement privedegaiouis- stant toute l'ill^alité qu'on pourrait 

sance . par le procàlé fl'nn autre qui s'en trouver dans la manière dont die aurait 

est empare totalement ou en partie? eu lieu ; et dig-lors il n'y a et ne peut y 

toute la question est dans ce fait. S'il avoir qu'un seul point à vériiier , lequel 

est vrai qu'il ait été troubla de cette ma- consiste à Mvoir si , en fiiit . le proprié- 

nière et qu'il n'ait pas r^iatné dans )'an- taire a étt^, ou non, dans l'espace des 

n^e , il y aura i niai libl ornent eu inter- trente dernières ano^i , privé , pendant 

ruplion naturelle dans sa possession , un temps, d'une partie as la jouissance 

pnisque les lois ne rattachent cette es- Intégrale que compte le droit de pro- 

pfece d'interruption qu'au seul tait de la priflrf sur une forêt libre de touta servi- 

dépoiisession onde la privation de joui»- tude :or, il est impossible que le pro- 

■ance soufterte par le précédent possea- prie'talre ait réellement joui de tout le 

senr. produit de sa forêt , lorsque l'tisaeer en 

Il estdoncbien clairement démontré coupaitune portion pour lui, d'obil faut 

que ocliri qui allègue le moyen d'inter- tirer cette eooséquenee qa'il y a en in- 

niption naturelle pour écaiter la pivs- terruption naturelle dans la possession 

cription qu'on lui oppose , ne peut être du propriétaire , tontes tes fbis que l'n- 

tenu d'établir que oette iutei'ruplion a sager aperçu les émolumenstlesoudroit 

ea lieu d'une manière légale, puisque d'usage dans la fordt; et que ooroiae, en 

toutes lea lois veulent que , quand même fait d'interruption naturelle , on n'a pas 

elle anrait été ill^ïtimement causée, & s'informer si l'acte dont elle pi-ocède , 

elle opère également son effet contre le est légal ou illégal , légitime ou illégi- 

possessenr qui ne réclame pas judiciai- time, pour être udmis & en &ire la 

remeot dans l'année : qu ainsi celui preuve , l'usager doit être l'eçn h étaUlr 

auquel on oppose la prescription doit M oojouissance ou ses faits de coupes , 

toujours être reçn à prouver, par té- par témoins, sans pi-eodre égard à la 

moins , ses faits propres de possession , question de savoir s il y aurait eu , ou 

ou (a privation teinporaire de jouissance non , des ades de délivrance préalable- 

de sa partie adverse , puisque c'est sim- ment oonsentis par le propriétaire- 

plement de ces points de fait que la loi Mais , dit-on , o'estl acte de délivrance 

vcntau'il tire tout le droit de sa défense, qu'il faut prouver, parce qu'il est un 

et qu elle serait en contradiction avec antécédent nécessaire il l'exercice légal 

olle'mêiQc , si elle lui occorilait l'usage du droit d'usage. 

d'une telle eiception , tout en lui refu- Oui , c'est l'acte eu délivruuce qu'il 

sant le moyen généralement légal etqui faudrait prouver , s'il éUit reconnu que 

est le plus naturel pour l'établir. les droits du l'usager avaient été éteints 

3^ 1 5. Des notions aussi claires sont par le non-usage pendant trente ans , et 

au-ilessus de tonte contradiction ; il ne qu'il fallût établir que le propriâaire a 
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voulu reaoDcer il \a prescription qui lui ob la recangti'ucUon eii- «st lieveniie né- 

ctait acquise . et faire revivre la servi- cessaire, ce n'est que depuis cette der- 

Ittde par l^ei^utiou qu'il lui aui-ait eu- nièic époque qu'on pourrait lait-a courir 

suite donnée -volontairement et en cou- la prescriptiDn coati-e elle . et <^u'aiu*î 

naissance de cause. il fendrait encore une révolution de 

Mais non , ce ne sont pas les actes en trente ans , bans demande intentée de sa 

d^îvrance qu'il faut prouver lorsqu'il part , pour qu'on pût Ini opposer cette 

s'agît d'établir que la prescription n'a fin de non-recevoii-. 

pas eu lieu pour avoir été iulei-TOmpue , Ce qme nous venons de dire à l'égard 

puisqu'alors c'est seulement au fait de d'uuecommUDe,peut se présenter aussi, 

coupe ou de prise de bois de l'usager dans beaucoup de circonstances , à l'é- 

qu'ondoit s'attacher, tt qu'il suffît d'ail- gai-d des particuliers qui seraient fondés 

leurs que le propriétaire ait souffert l'en- en titre à l'effet de jouir de divers droits 

ti'cprise sans se plaindre dans l'année , d'usages qui ne s'exercent que de loin en 

pour que de tels actes aient légalement loin , et cela su£Bt pour bien entendre 

plaidait tous leurs effets possessoires. la question proposée. 

Nous ci-oyons que ta question ci-Jessua 

' tkoisi'eue QUESTion. proposée doit , en thèse générale et sauf 

ce quenous dirons plus bas , être résolue 

3-] i6. LorÉifu'il s'agit de saisir si un en faveur du propriétaire de la forêt , 

droit d'usage e»t , ou non , prescrit pour parce que celte solution nous pavait êti'e 

n'm-oir pat été exercé pendant trente une juste application de l'article 707 du 

ans , /fuel est le point de départ qu'on code civil portant que les trente ans de 

doit assigner à cet espace de temps ? la pi^scription libérative de» servitudes 

Doit- il élre compté à partir du dernier commencent à courir, selon leurs di- 

acte de Jouissance exerce' par l'usager, vei-ses espèces , ou du jour où l'on a cessé 

ou ne doit-on partir yue de l'époque à d'en Jouir , lorsqu'il s agit de servitudes 

la/fuelle l'usager aurait eu le droit d'exi- discontinues , ou du jour où il a été tiïil 

ger une noiwelle délivrance de bois ou de des actes contraires à la servitude , lors- 

retourner dans la forêt , pour satisfaire qu'il s'agit de sei'vitudes continues : or le 

à de nouveaux besoins? droit d'usage est bien certainement une 

La positon de cette question va s'é- servitude discontinue . et bien ceitaine- 

claircir par les hypothèses suivantes : ment encore la commune usagers avait 

Une commime a , dans la forêt voi- cessé d'en jouir dès le jour oii , enlevant 

fiine , un droit d'usage pour s'y faire dé- de la forêt la dernière prise de bois 

livrertouslescorps d'arbres nécessaires par die employé à la construction de 

aux construction et reconstructiou d'un son pont , elle avait cessé d'avoir aucun 

pont ; il y a trente-deux ans que ce pont point de contact ni aucune relation de 

a été fait avec des bois délivrés dans la jouissance ou de possession effective qui 

foi-èt usagère ; mais il tombe de vétusté, fût appliquée b celte forêt j donc c'e»t 

et il faut le refaire. Dans cette position, dès ce jour-là même qu'on doit preudie 

ta commune s'adresse au propriétaire de le point de depai-t de la pi'cscriptioo. 

la forêt pour en obteoirles bois néces- Vainement la commune dit-elle que 

saires à sa nouvelle construction , et son action eii délivrance de nouveau 

celui«i prétend que ce di-oit d'usage est bois pour |-ebâtir son pont , n'a été ou- 

aujourd hui éteint pour n'avoir pas été verte que dès l'époque oii la preiiiièi-e 

exercé depuis plus de trente ans : la construction est tombée en caducité , et 

commune ne peut-elle pas répondre qu'en conséquence, jusque-lk , la pres- 

qu'elle n'avait rien à demander tant que cription n'a pas dû courir conlie elle i 

!e pont était en bon état ; que , son ac- car , s'U est vrai qu'elle n'ait pas eu 

tion n'ayant cte ouverte qu au moment d'action pour exiger du bois tant qu'il 
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n'âaît pas nécessaire de rétablir un nou- 
veau pont, il est vrai anssî que, dans 
Ions les temps , elle a pu agir pour faire 
i-ecfwnatti-e l'enistence dcson di-oitd'u- 
sage , et au'ayant pu le con»erver ainsi . 
c'est h elle à s'inipntei' de l'avoir laissa 
prescrire, 

3^17. Cependant il faut reniarqucr, 
sur cette cjuestion , que si la forêt usa- 
gère ^tait encore possédée par l'auteur 
de la concession dn droit d'usage , ou 
par ses he'ritiers , on même par un tier» 
aci]néreur par lequel la commune aurait 
fait reconnaître son droit , il faudrait rai- 
sonner d'âpre d'antres principes. Alors 
on ti-oHverait dans le propriétaire qui 
avait fait la concession de l'usage , ou 
dans ses héritiers , ou dans le tiers bc- 



quéreui- qui e« aurait reconnu l'oxb- 
tence , une obligation personnelle de 
délivrer le fmis nécessaire à la constnic- 
tion. Et cette obligatian na serait que 
conditionnelle ou h terme , puisqu'elle 
n'aurait été contractée qu'éventuelle- 
ment pour le cas oii il faudrait reEàirc 
le pont , et pour être exigible seulement 
k 1 époque oii cette réfection serait de- 
venue nécessaire , d'où il résulte qu'en 
ce cas , on devrait appliquer à la cause 
des jiarties , la disposition de l'art. ii5'j 
du code civil , portant que la prescrip- 
tionnecourtpoint à l'égard d'unecréance 
qui dépend d'une condition , jusqu'h ce 

3ue la condition arrive . ni à l'égard 
'une créance k terme . jusqu'à ce que 
le terme fixe soit arrivé. ' 



CHAPITRE XCVII. 
Du Drqit de supeificte. ' 



3^ 1 8. Le droit de superficie est aussi 
une modification considérable de la pro- 
priété, en conséquence de quoi il devait 
entrer dans le plan de notre ouvrage. 

Nous avons à exposer successivement 
dans ce petit chapitre : 

1° Ce que c'est que le droit de super- 

a" Comment ce droit peut être établi. 

3° Quels sont en général les droits, 
avantages et charges qui sont inhérens à 
la superficie. 

4" Quels sont les droits qui restent au 
propriétaire foncier , dans l'héritage 
grevé de la superficie. 

5'* Quels sont les points de similitude 
et de différence qui existent entre les 



droits d'emphytéose, d'usufruit, d'usage 
et de supeHicie. 

6° Enfin , si l'action en cantonnement 
peut avoir lieu dans le cas de la super- 
ficie comme dans celui des droits d'ii- 



Ce que c'est que le droit de superficie. 

Oa entend parsuperGcie ce qui est 
sur la surface du sol et lui est adhérent , 
comme les maisons, bâtimeus et clôtures, 
ainsi que les arbres et les plantes de 
toutes espèces. Superficies, disent les in- 
terprètes , quod supra tolijiwiem est . 
vetuti si quid satum aut œd^catum est ■ 
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iùufue vllei, > arboret, ptanttr , segeées , 
superfice» appellantur. 

3^ iQ, D après ces notions (jui reesor- 
tent die tiivera textes du droit i-omain , 
l'on doit dire que le di-oJt de superficie , 
aunnd il est intégt-al et parfait , est le 
droit <|iil ap|iai-tient h quelqu'un de re- 
vendiquer unns le fonda d'autimi , soit 
les Mtimens et consti uetions qui y sont 
établis , soit les orbies et ftlantM qui y 
croissetrt, pour eti joBir et disposer n 
titre de jiropri^taire. 

Ainsi .pour coDcsvoïr l'idée dn dioît 
de superficie, il faut se figurer dans h 

fiens^ un partage de fonds , qui Serait 
iit par un plan norlzontal . ei qui nu* 
rait été conçu dans la vue d'attribuer % 
l'un la propriétt! du dcssuS , et de laisser 
il l'autre la proprie'té du dessous , comme 
lorsqu'on partageune maison de mauièi'e 
i adjuger l'étage à l'un et le ree-de- 
chaussée ii l'autre. 

Sans doute un partage semblable , 
siu'tout quand il est opéré sur un fonds , 
est loin d'être conforme à l'ordre naturel 
des choses , suivant lequel la superficie 
doit céder au sol ; mais il suffit qu'il 
n'entraîne rien d'impossible , et qu'il ne 
soit contraira ni aux lois ni aux bonnes 
mœurs , pour qu'il doive être exécute 
comme toute autre convention portant 
sur des intérêts ou des choses qui sont à 
la libre disposititHi de l'homme. 

Le droit de superficie peut embrasser 
tout ce qui repose ou qui est implanté 
sur le fonds , c'est-à-dire tous les bâti- 
mens qui sont établis, et toutes les plan- 
tes qui oroitseat aur le sol , comme il 
peut n'en comprenilrequ'unepailie; en 
sorte que ce droit peut, par exemple, 
appartenir à l'uu quant aux arbres scn- 
lement, et îi l'autre quant aux herbes 
qui sont le produit de l'héritage. 

Il faut, dans la constitution du di-oit 
de superficie , distinguer deux choses 
qui sont la foucialité qui reste au pro- 



priétaire . et la superficie qui cède aii 
superfîciairc. 

Mail il faut remarquer encore qna lu 
superficie comprend elle-mëMe deux 
choses constitutives de sn nature propre. 

Elle comprend d'aboi'd la coiistruc- 
tion qui est incor|K)rée au fonds , et le» 
produits que la nature fait nahie sur )c 
sol, soit en fiuits natui-cis , soit en frnit« 
industriels. 

Elle comprend, en second lieu , une 
participation au droit de propriété du 
sol même, pai-ce que c'est [k qu'est le 
fondement sans lequel la luperBcie ne 
pourrait existei* réellemunt, ni môme 
être conçue en idée ; <tdii ex diiobtu 
rébus constant : ea* solo et auperflde ', 

On voit pai'-là que ie snpei'fîciaire se 
trouve associé bien avant dans la domi- 
nité du fonds , puisque , d'une part . il 
eu a toute la jouissance , et que , d'auti'e 
côt^ , il a aussi le droit de participation 
à la propriiîté du sol. 

Cesl mr cette raison que, dans les 
lieux oii les contrats de supei'ficie sont 
pi'atiqués, le supei'ficiaire est appelé le 
domaniar , et qu'on donne au proprié- 
taire du sol la dénomination de tréfon~ 

Et pour le dire en passant, ces locu- 
tions nous fournissent le sujet d'une ob- 
servation sur les ancieUs usages du pays, 
c'est qu'autrefois les contrats de super- 
ficie devaient être plus souvent usitc's 
qu'ils ne le sont aujourd'hui , puisqu'on 
trouve fi-équemment dans les ventes 
immobilières des sifeclos passés, que les 
vendeurs y ont déclaré aliéner le fonds 
et le tr^onds, et qu'il n'aurait point été 
naturel d'employer ces expressions si le 
droit de superficie n'avait pas été connu 
dans l'usage. 

SËctiOir 11. 

Comment le droit de superficie peut-il 
être établi? 



inprincip. tC. dt lervit. prœd. nutic. ' L.2&, ff. f/e aiurpat., lib. 4t , tit. 3. 
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3^30. Consîd^W dans n came, le encore tout o> qni «roft gnr le soi en bois 

droit de Knperfîcie peut être ^tahtl mt oti autres pPodnctioHs. 

par bail on loeaticm , soit par vente : Elle n'est <|ne partieHement établie, 

qui superficiem in aliéna sola kabel , ci- lorsqn'ellene parte nominativement que 

nili aotione iubnixut est. Nam ii con- snr quulques-uai de ces genres de snper- 

du3:eritiuperfù:iem,excoaductaiHemit, iîcies] comfMiloi-sttuele propriétaire dn 

ex empto agere cian domino soUpotetti \ fonds n'a accordé au superfidaire cjne le 

mais , dans le oas du bail , il fkut qu'il droit d'y couper perpétReltement le bois 

ait ét,é stipulé h longues années , paroe qui j crottia , et s'est réserré , pour lui 

3ue la superficie est essentiel lemeot un seul . le pâturage h pcercer sur (e même 

roit réel qui ne peut être l'effet d'un Itrads. 

l>ai)ordinaire,b moins qu'il n'y ait mé- On vmt encore assec ft^uemment. 

lange de quelques clauses de vente ; en pays de montagnes , des mélanges de 



quod ait prœtor , i\ À.CT10 Dz svr%ixit\t. cette natnre, opérés par des paitages 

POSTTLtsiTVK , CAUBA coVNiTA DAvo , tic dans lesquels , sans s'occuper de la divi- 

intelligeadum e*t;iU, si ad len^Hu{ mo- sion du sol , on attribue eue hisi ventent 

dicum ) auit *upe^iem condutterit , a l'un des fibres, le droit de cooper 

negrtur et in rem actio. Et tanè cauaâ perpdtu élément le bois qni cr«ltra dans 

cognitâ, eiçuiaoa ad modicum lempuf un pré-bois, et à l'antre celui d'y faire 

conducvic sufHtfici&a , ùi rem actio com- pAturer set bestiaux en tout temps de 

petet '. l'aBBée. 

On peut aussi établir le droit de au- 3731. Cette hypoth^M a 'fait mi1tr« la 
perfide , par legs . on par donation ; led question de savoir si celui qni a la saper- 
ez Iradi poite, intelfigenduiH est, ut ficie en bais , ptut , après ses exploita- 
et legari et donari possit '■; c'est-^-diee , tions , interdire k l'autre le 'pnurs^' 
en somme, qo'il peut être établi soit à daiis tes coupen s jusqu'è ce qu'elles aient 
titre onéreux, et qu'il peut l'être k titre été déclarées défeosabl es 7 
titre gratuit, soit i litre onéreux, soit L'affif ntatlve suf oette question nous 
pourun|mxuDe fois payé, soit au moyen par^t incontestable; car la snperfiaie est 
d'une rente ou prestation annuelle. uae véritable propriété h la eonsenralion 

Enfin , on peut l'établir aussi par un de laquelle le domanier ou superlictaire 

pai-tage dans lequel la swpeificie serait a nécessairement le di-oit d eranlt^er 

cédée à l'un . et le soi abandonné h l'autre toutes les twHures qui sont avouMS par 

co partageant ; mais ce ne serait làqu'tHi la raison et les loiï: il est par conséquent 

Crtage bien impar&it , puisqu'il serait fondé h écarter de ses jeunes coupes tes 

n de faire cesser toute communion bestiaux ^ui, en les broutant, finiraient 

entre les copartagenns. par détruire son dnùtfie superficie. On 

Considère sous le rappoi*! de ion éten- doit d'ailleurs entendre ainsi les titres 

due , la concession du droit de superficie des parties, puisque cela est conforme 

peut être intégrale ou partielle. il la raison , et à ce qui est proscrit par 

Elle est intégralement faite, lorsque, les rëglenens sur le pâturage dans les 

ne renfermant aucune restriction ni li- bois. 

mibLtion, elle est con^e en termes gêné- 3733. On trouva otset souvent des 

raui , de manière k embrasser tous les exemples de cooceMloos de terrains 

édiBces et «uperficies du fonds, c'est-à- communaux qui ont été anoiennement 

dire nOD-Mulement tout ce qui est bâti faites, par des oomoMines , à «ha parti* 

oit implanté à main d'bomme, mais cnliers, pour y établir des plantations 



■ L. 1, 1 1, ff. «iMryïeMias, lib. a, M. 18. * D. L. I, «7, ff. ««/. 
) D.L. l,^Z,i.rod. 

Tom V. 10- 
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d'arbres 'à fnlitet îous la condition que existeront h IVpomic de sa sortie et sili- 
ces plantations seront perpAuellement vant la valeur qu ils auront alors, 
la nropriétc des pleoteurs, tandis que. On entend par édifices et superficcs 
de leur côté , les communes conservent vendus au coloo , les bâtiiuens, les clô- 
la propriété du sol et le droit de vive tures et tous objets que l'art et le travail 
p&hire à exercer toute l'année sur ces- de l'bon^e ont élevés sur la superficie 
cammunaux. du sol. 

. C'est encore li un cas de superficie Lesarbresforestiersnefontpointpar- 

partielleiaent établie au profit des con- tîe des superficies cddées au colon ; mais 

cesfiionnaires qui en demeurent proprié- les arbres fi-uitiers plantés h main d'honi- 

taires incommutiibles , avec le droit de me, sont supei-ficîcs appartenant an co- 

le« aliéner àperpétuité à d'autres ou de Ion , â l'exception toutefois des noyers 

les transmettre h leurs héritiers , succès- et des châtaigniers. 

Sieurs , ou ayant-cause , comme tons au- Per cet acte d'association mixte entre 

très immeubles. le propriétaire ol son fermier . celui-ci se 

Dans les lieux oti ces droits de plan- trouve chargé de tous les entretiens et 

tationsetrouveutDtablifl,ilarrivequel- réparations des superficies; il doit les 

quefbis que , par les actes de mutation à soigner couime ses choses propres , et 

tilj-e» singuliers , les possesseurs de ces l'inléi-^ qui le stimule naturellement h 

superficiesveadentoudonnent,ouëchan- les bien entretenir, sachantqu'il en retl- 

geot, non pas seulemcut la plantation, rera toute la valeur lors de sa sortie, est 

mais mfme le ibnds ou le tréfonds de la plus puissante garantie pour le pro- 

l'béritage , ce qdi, après la possession priétaire, qui d'ailleurs se trouve dé- 

exercée en vertu de pai-eils titrés, durant fmrrassé de tous les soins d'entretien de 

le temps requis par la loi , peut donner sa ferme. 

lieu à la prescription contre les corn- De la d^nition du bail à convenant, 

munes, si les adtninistrateurs munici- qu'on vient de donner , il r^ulte, dit 

paux n'ont pas soin de 'rérifier les actes monsieur Carré, savant professeur en la 

de mutation , pour s'opposa' k ce genre Kiculté de Rennes , que trots choses en 

d'eoVahissemeot des prt^riétés commu- foi'ment la substance : 

naks. 1" Rétention de la propriété foncière 

3723. 11 existe, dans trojsdépartemens ou directe de la part du propriétaire que 

de France qui sont celui des Côtes-du- l'on nomme par cette raison propriétaire 
Nord , celui' du Morbihan et celui du /oncier; 

Finistère , un genre de superficie qui a 2*> Acquisition des édifices et supei'fi- 

élé ftdinisdetempsimmtfniorial etqu'on cies , avec faculté de jouir du fonds en 

appelle &itt/ h convenant ou bail à do- payant une rente annuelle de la part du 

moitié congeable. preneur que l'on nomme domamer ou 

La constitution de cette superficie ré- colon ; 

suite d'un acte mixte oui tient tout à la 3° Faculté de congédier, ou d'expulsei- 

foH du bail k ferme et de la vente. le colon , en le remboursant des àlifices 

Le propriétaire donne it ferme son et superficies; condition qui est propre et 

fondspouruntempsdéterminélaupi-ofit spéciale à ce genre d'acte, et qui a fait 

d'un colon . moyennant un fermage an- donner à la chose le nom de domaine 

nuel et modique, et il vend par ce même rongéable, 

acte à ce même colon les édifices et su- Il l'ésulte de-l!t que ce cootrat est un 

G^rficies qui existent sur ce tbnds , sons acte mitte dans lequel la convention de 

condition que le preneur ne pourra louage prédomine, en ceque la vente des 

être expulsé de son bail, sans qu on lui édifices et superficies est résoluble, 
ait préalablement remboursé, h dire La matière des domaines congéablcs 

d'experts, les édifices et superficies qui n'était auti'efois 1*^16 que par d'anciens 
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usages qu'on appelait uteiheaâ , «uivant toute différente de celle <lu droit d'usage 

le langage usitrf dans lex localilâ où ce qui , comme senitode #drile , ne peut 

bail ert pralic[ut!. Aujourd'hui eileest avoir uoeeiialeoce solitaire i, même «J. 

régieparlaloiduôaoût i79i,quiforme vilement séparée du fonda auquel rfle 

1 état actuel de la légiglation à ce sujet, est due. 

Cette loi qui avait maintenu , comme Qu'il soit question d'une maison sn- 

ceia devait être , tes propriétaires fon- perGciairemeot possédée par l'un sur le 

ciers et les cotons chacun dans leurs sol de l'autre, ou d'unemnison partagée 

droits respeclils , fut ensuite abrogée par par nn plan horieontal, pour en attr»- 

iM, décret du 37 août 1 79a , par un autre bura- l'étage à l'un et le rez-de. chaussée à 

du 17 juillet 1793 qui avait confondules l'autre, on cxioçoit que , dans le premier 

rentes dues par les colons des domaines deces cas, lamaiaou tout entière, comme 

congéables , avec les rentes féodales sup- dans le second , l'étage supérieur de la 

primées sans indemnité, et avait ainsi maison partagée, sont des propriétés 

adjugé à^ des ièrmiers les propriétés de physiques et matérielles pour cean auï- 

leurs maîtres ; mais par uoe loi du 9 bi-u- quels elles appaitiennent ; et-que , quoi- 

maîre an 6, la disixuition de celle du 6 que cette propi4étése trouve comidéra- 

«>ût 1791, portée par l'assemblée cons- blement modifiée, uéanmoins ^e n'a ni 

tiluante . a été' «ifin remise en vigueui' plus ni moins de réalité que si le sol sur 

dans toutes ses dispositions. lequel reposent ces maisons «pparlenatt 
au même maître. 



li la superficie est , dans le patri- 
moine du domanier , une vraie propriété 

Det droits , afoabtget et eharget inbe- foociëre . comme tout autre héritage ; in 

rau à la saperfîcU. bonis atttem nostris comptitari soUtuiam 
est , non tolim aua ( petfocU ) donànii- 

37*4. Eu laissant de côté la superficie nottri suât, gedetsi iKmâ Jide ànoU» 
imparfaite qui se trouve établie par les pottideantur , vel suFEincusu tint '; 
baux à convenant des domaines oongéa' 3735. Lesuperficiairea l'action en ro- 
bles , dont on vient de parler ; et en ren- vendicatioo de son immeuble , prcetor 
trant dans les règles du droit commun , causa cognitd in rem aciioaem polUce' 
rondoitdirequelasuperficienecansiste tur^ , même dans lecas de l'action pu- 
pas sealem«it dans un dlviit incorporel, blieienne ,publù:ixaiÂ udpoUsti > 
corom% ie droit d'usage, nuMqu'elleest 8736^ 11 a l'usage de tous les interdht 
unimmcableréeletphysique,puisq'i*elle et actions poasessoires , pour la conser- 
comporte une doraintté qui. s'applique It vation de son immeuble; tuetur itaqùe 
des objets matériels . sans être bornée à pratoraan qui superiùriempetiit , veltui 
la iâculté de percevoir seulement quel- uti possidbiis inlerdicto; neqtàe exigit 
ques fruits ou revenus. idt «o qtiam causam poasiderûU habeat, 

La superficie est un immeuble pai'ti- Union taatum requirtt ; nutajbrtè vi , 

culier qui , quoique reposant sur le sol clàm, precariè ab adversario possideat. 

d'autrui , a cependant son existence pro- Omnia tfuoijue tfute in uti poisidetis m- 

pre et indépendante de tout autre béri- terdictoaervantur, Kunjuoque seruabui^ 

tage que de celai qui lui scit de fonde- tur*. 

ment. Et en cela elle est d'une nature ^727. llpeut vendre, ou donoerentre 



I L. 49, ff. deverb. lignlf. ' L. I2,S3, ir. de piihUeiand in ranaet.. 

> L. L. 74et75, (t. Je ni vindieat. lib. 6, lib. 6, lit, 2. 
lit. I . ' L. l , 5 2 , ff. rfe surpeijiciehm , lib. 43 , 
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vi6 , ou Uffoér ptar testament m super' uattre contioht nécessairemeut oehii d'à- 

£«8, au pt«6t d'un tien âranmr à la buwr. 

propri^t^ da [oadtii ted et $rmii potsa Z<ij«iORtfr,*c'est que, quelleqneioit 
ùueiUg&miuM est , ut et hgari et aonari la somme deg [produits du fonds grevé de 
posiit ' : et si la superficie appartient i auperScie , ils Appartiennent totu au an- 
plusieurs , elle est siiueptible de partage pô^ciaire qui a n^ssairement le droit 
comme tout autre h^nta^;«t M i/uoiuf de les reçue illir , exploiter on Tendre 
tit commutât , etiaatatUeconttnunidivi' comme il lui plaît. 
duiuio fudiàum dabitmu '. La troisième enfin ; c'est qne , le su- 
l/ssuperâciecst Un héritage mteepd- perâciaire Aant pleinement maître de la 
ble d'hrpothique , tout ooname celui qui niperfioie du fonds, peut en interdire 
MHnit éié acquit an moyen d'une raite l'entrée h tout antre; et qu'en cons^- 
fanaiëre; etiam vecligale prmtiium pig' quence il doit avoir seul le droit de 



riofi dari poteM , std et tupei^iartam .- chasse comme un accessoire de sa pos> 

quia hodie utile» actione* superfidariit session entière et exolusÎTe. 

dmatur '. Au reste il n'est pas permis au super- 

3)36. Le 9aper6daire peut établir un ficiaire d'abuser ^u fonds même , parce 

droit d'usufruit ou d'usage BU profitd'un que c'est la cbose d'autrui : en consé 

tiert Mir sa cuperfiiàe ; et tfuati utum- auence il ne pouri-ait )c détériorer pur 

Jiiuotumsive utumifuemdam^'usetae,et nés excavations , ou des ouvrages qui 

constitui poate , per utilei aotione» , cre- ne lui seraient pas nécessaires jiour jouir 

doHduiH est 'i II peut aussi imposer des de sa superficia ou eu exploiter le pro- 

wrvitudes sur aoa immeuble ou en ao- din't. 

quérir pour l'avanta^da m superficie; ijSo. En ce qui touche Ji l'impôt et 

lertMtutet aue^/ue pnetùHo jure eontti' autres charges amuelles pesant sur l'hé- 

tuuntùr. ht ipte ad etceit^titOH earum ritage, et pour savoir qui est-ce qui doit 

^itm ipso fure cofutitutœ turit , utiiibut les Supporter , il si^t de remarquer que 

octioiubut peteniur, Sed et interdictuM la contribution foncière n'est considéiée, 

de hit utile competel *. en droit , que comme une délibatïon à 

Enfin , la supwâcie est une propriété prendre sur lès fruits du foodu , ou sur 

perpétuellement tranimissible aux héri- l'utilité de la jouissance de l'héritage , 

tier& de tous les degrés du superficiaire) soit qu'il s'agisse de fonds ruraux ou 

ventant injudicium familite ercitcundce de b&timens ; que oe principe , positive- 

pnedia qutb nottn patrimonii suiU , sed ment consacré par l'article 608 du code 

et veotiffUia vel superficiaria-' relativement à l'usufruitier , est reconnu 

3729. C'est ainsi que la superficie réu- de même par l'article 10 de la loi du 6 
niten elle-niéme tous les attributs de la août 1791, relativement au luperâciaire; 
propriété foncière, et de là résultent qu'en conséquence celui oui a intégrale- 
trou conséquences qui sont dignes de ment toute la superficie d un fonda, doit 
remarque : en supporter toute la contribution fon- 

£a/wff)tôrvf c'est ouc le Euperficiaire cière, et qu'en cas que la superficie a]>- 

aledroit d'user et d'anuser de sa super* partienne a plusieurs, chacun d'eux doit 

fîcie , puisqu'il peuten disposer de toutes supporter cette charge dans la propor- 

manières , et que le droit de disposer en tion de son droit de jouissance. 



I D. L. l , S 7 , ff. ead. ' L. I , J 6 , ff. A luperfieietui , lib. 43 , 

' D.L. l,|8,ff. eorf. tit. 17. 

' L.l6,i2,S.depigatrat.aclKm.,»b.li, > D. L. 1 , J9,ff. eorf. 

[it. 7, , ' L. 10, «.JâmUnE erciteuitda, lib, '10, 
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Qneiî la snpericieaA^ partage» par mattredetout l'tnWrienrduaol. En cou- 

tttsbnctioa des divers §;enres de produit*; s^uence si l'on vient k y déconvrîr nn 
comme , par exemple , si l'un e le droit trésor , tout ce que la loi en attribue au 
fie faireplturerses bestiaux sur le fends, pi-opHAatre , doit lui ctMer. 
tandis que l'autre a celui d'y couper le Quant aux mines . carrières et tour- 
bois , il faudra préalablement faire l'es- biJ;i-e« qui seraient dans le fonds , nons 
tlmation comparative de l'utilité de cha- croyons que , soit |)onr le cas oîi elles 
cuD de ces produits , pour arriver à la anraient d^jà été en exploitation lors dé 
connaissance do la proportion dans la- la constitution de superficie , soit pour 
quelle chacun devra concourir au paie- celui ofa elles n'auraient été découverte» 
mentdel'impfltfoncieretantrescharges q„edepuis, ondoit statuer sor les droit* 
annuelles. respectifs du superfictiire du foncier, de 
La ccmstitution de superficie emporte la même manière qu'entre le proprW- 
donc, par elle-même, de la part de ceux taire et l'usufruitier , parce qu'il nous 
quirocquifeMut , et de leurs suooesseurs paraît y avoir identité de motifs. Sur 
ou ayant cause , un acte de soumission quoi l'on peut voir ce mie nous avons 
du aupei-ficiaire au paiement de toutes dit au chapitre a8, sous les n" laoo et 
les charges qui sont considérées , dans juiv. , où nous reuvovona le lecteur, 
le droit, comme affectant les fruits ou pour éviter d'inutiles répétitions, 
Ih jonlsMUoe du fonda , puisque c'est ef- 

fectivemeutlesuperficiaireouidoitavoir ^^^^^^^ ^ 

toute celte iou>3sance ; et si 1 on doit dire 

9u'un «impie usufruitier, acceptant son ft i , i •■ t j •^■i; j , 

, _ .1 ^c .. . I £_L j Oueit sont les points de swutttude et 

ieffs d qsurruit, est par cela seul censé . j-jt-— • • . . . i j ■. 

.«r, »»mù !. r.c,„il d. toute, ce, ■j' <'if''''C' ,'-fe^-f»lMn, k, droM 

dune. , on doit , î. ften piu. fort. r.i. '' ""&'^"' "' '""-'^""' ''"«*'•«"' 

■on. le décider ainsi b l'égard du guper6- "P^KP'' 
ciaire dont le droit de jouissance est 

encore d'uoe importance bien pins non- , S^Si. Cest par Ie« comparauoM et 

sidérable. ^'^ rapprochemeos que nous nlloas nire 

Il fiiul'donc teoir pour constant que qu'on saiaira encore mieux la vraie ob' 

le superficiaire est oblieé de supporter *«« *•" '• conaituhon de superficie et les 

toutes les charges foncières . dont noua oposéquenoes spécklea qu elle doit en. 

avons &itl'énumératioo sous les afi* 1785 tf'"**'- 

et suivans , jusqu'il 1795. Les droits de l'emphytéote, de l'uBU' 

Mais si le droit de superficie n'éuit fi-ultier , de l'usager et du superficiaire . 

acquis au superficiaire qu il la charge de sont semblables en ce sens que nul d'en- 

payer une rente annuelle BU propriétaire treeu» ne peut se changera lui-même la 

funcier, il pourrait faire à celui-ci la re- cause do sa possession vis-fa-vîs du mat* 

tenue qui a lieu au profit dOs dâiiteurs tre du ibnds ; mais ii tous autres égards, 

de rentes quand le titre ne contient au- leur oondition est totalement diffôrente. 
cune Stipulation contraire , et o'ett ainsi 

que le décide l'article 1 o de la loi du Rapports de la superficie avec l'emphy- 
6 aoàt 1791. teose. 

sBCTios IV. 3733. L'empbyléose est un contrat 

quels sont Us drviu qui estent au P^W"" '« propriétaire d'un hérita^ 

p,-^priétair^foncierduns l'héritage grr^'é '« "^l^^. j'V'ï'"^' ^""^ T '" ™ 

'du %oit de superficie ? ^'^^^^ ') ""YT Ï^a '^^"^''V'.f 

'^ •' d entretenir le tonds et de payer au bail- 

3731. Le propriétaire foncier reste leur une redevance annuelle en vecon- 
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CeU« déËaitioD que nous crofoos juste, 
sii£5t pour indiquer les difiêrences les 
plus essentielles qui existent entre l'em- 
pli}'tÀ>se et lit superficie. 

I " Il est essentiel b l'emphyt&se d'être 
faite au moyen d'une redevance annuelle 
payable au propriétaire du fonds , pai-ce 
qu en cela elle participe du bail. Cette 
coodition n'est point requise duns la 
constitution de superficie qui, comme 
nous l'avons vu plus haut , peut avoir 
lieu par vente pure et simple , ainsi que 
par donation ou legs. 

a" L'emphythéose emporte la transla- 
tion du domaine utile du fonds entre les 
mains du preneur , puisque le bailleur 
n'en retient que le domaine direct. Dans 
le contrat de superficie au contraire, il 
n'y a que la surface d'ali^ni^. 

3" Lorsque c'est une maison qui fut 
dono^ en empbytéose , si elle vient à 
être détruite par accident . les droits de 
Temphytéote ne sont pas éteints ; ils 
restent nécessairement sur le sol, puis- 

2ue tout le domaine utile lui en avait 
t^ transféré ; en conséquence dequoi il 
n'est pas seulement autorisé, il est obligé 
à reconstruire puisque l'emphyléote est 
toujours tenu d entretenir le fonds. 

Le droit de superficie se trouve au 
contraire totalement éteint par la des- 
truction intégrale de la maison sur fa- 
quelle il avait été établi , parce que dès- 
lors il n'aurait plus d'objet ; d'où il 
résulte que s'il était dû , Si ce sujet , une 
i-enle par k superficiaire, au jjropriétaire 
du fonds, celui-ci en souffrirait ainsi la 
perte , damai infecti stipulalio latiùs par- 
ut. Et id&i et ei , tfui si^rficiariam in • 
su am habel , utilis est ea stipulatio , si 
qvid in superficie damnum datumjuerit : 
et nihilominus et soli domino utitis est, 
si solo damnum datum Juerit , ut tota 
superficies tolleretur ; /nutdahitur enim 
dommus soli in pensioae percîpiendâ ^. 



Au reste il &ut faire sur cette espèce 
d'extinction du droitsuperficiaire , à l'é- 

Krddes maisons possédée* en superficie, 
même distinction que nous avons déjà 
faite à l'égard des bâtimens qui seraient 
grevés du droit d'nsufi'uit. Si l'un rt 
1 autre de ces droits s'éteignent par la 
destruction de la maison, ce n'est que 
dans le cas oîi il n'avait que l'édifice pour 
objet ; mais non dans celui oti la maison 
détruite aurait fait partie d'un domaine 
à l'exploitation duquel cette maison se- 
rait nécessaire on utile. 

Rapport des droits de stâperficie et d'u- 
sufntit. 

373J. [O Le droit d'usufruit n'est 
qu'une servitude personnelle qui s'éteint 
par le décès de l'usufruitier , tandis qne 
celui de supei^cie est une pi'opriété per- 
pétuellemeat transmissible de l'un i 

a" L'usufruitier est obligé d'eotreteuir 
et réparer , et il doit donner caution 
pour assurer le propriétaire qu'il n'i^a- 
sera pas ; tandis que le superiiciàire, pos- 
sédant ea maître sa prepriété, n'est teiiu ' 
ni de réparer ni d'entretenir, et consér 
quemmeut ne doit fournir aucuuecaution 
sui' la régularité de son admiaistratioii. 

Bapports des droits de superficie «* 



3735. 1" Le di-oit d'usage peut n'être 
qu'une servitude personnelle qui s'éteiut 
par le décès de l'usager; tandis que, 
comme on vieut de le dire , celui de su- 
perficie est perpétuellement transmis- 
sible. 

i." Le droit d'usage, quoique servitude 
réelle, et quoique transmissible à la ma- 
nière des servitudes de ce genre, diffère 
encore essentiellement de la superficie , 
soit en ce qu'il est inséparable du fonds 
pour lequel il a été établi , tandis que la 
superficie ayant une existence solitaire 
peut être aliénée de toute manière sans 
aliénation d'aucun autre héritage ; soit 
en ce qu'il est toujours modifié par le» 
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hotoins de l'tirager ; tandis que le super- rant un temps d^termm^.dans la vue 

lîciaîre r toujours , et à l'égal du pro- de laisser eocore une partie' de ce pro- 

(iriétaire ordinaire , le droitde percevoir duit au propriétaire foncier, 

tons les 'produits dn fonds , même pour C'est ici le lieu de faire voir d'une 

vendre à son profit tout ce qui serait ex- manière plus démonstrative, que le droit 

cédant à la somme de ses besoins , eu de plantation d'arbres qu'on voit assez 

sorte qu'il n'en doit jamais laisser la souvent avoir été accordé par des com- 

morndrc portion au maître foncier. muoes , i des particuliers , sur les fonds 

C'est par cette considération que l'u- communaux de leur résidence, est an 

sager, en sa qualité de créancier des émo- véntible droitde superficie et non an 

lumens h percevoir sur le fonds , jusqu'à droit d'usage. 

concurrence de ses besoins seulement , On sera convaincu de cette vérité 

ne doit pas être passible de la charge des comme d'une chose évidente , pour peu 

contributions , parce que si on le forçait qu'on réfléchisse que ces sortes de con- 

à payer le prix d'une partie de la jouis- cessions n'ont jamais été faites ]>onr être 

snnceqiii lui est due, elle cesserait d'être niodifiées par la mesure des besoins des 

^ale à la somme de ses besoins : tandis concessionnaires ; qu'on ne voit pas que 

qu'an contraire , lorsqu'il s'agit du su- jamais ces concessions ne leur aient été 

perficiaire , il doit supporter Tes contri- &ites que pour planter seulement autant 

bntîonsetautreschargesfonciferes, parce d'arbres qu'il leur en faudrait par la 

3u'il n'est point créancier d'une quote suite pour fournir les fruits nécessaires 
e revenus égale à ses besoins, mais bien àieurcoosommation personnelle; qu'au 
propriétaire des fruits de la superficie. contraire il a toujours été dans la vue 
Ainsi,' a-t-on cédé !) quelqu un, ou a- des parties, que les planteurs puissent 
l-on réservé dans un partage le droit tirer le meilleur parti possible de leur» 
perpétuel de tonte ou de coupe d'un bois ptantittious , même en vendant leurs 
dont le fonds appartient à un autre , au fruits -, et que c'est \h un moyen qui a été 
est resté indivis dans !e partage; c'est imaginé pour améliorer en général l'ai- 
incontestablement un droit de superficie sancedes habitaus, et servira dimimier 
qu'on aura établi, puisque l'un sera de- le nombre des pauvres du lieu, 
venu propriétaire de la tonte perpétuelle 3736. Nous ne devons pas laisser 
du bois qui forme ta superficie du fonds, échapper une erreur commise par M, La- 
tandis que le sol même aura été réservé laiire en son traité des servitudes, liv. i, 
ea propriété à un autre : mais ce ne se- chap. 4, pag, 1 17, sur la distinction des 
rait qu'un droit d'usage qu'on aurait droits de superficie et d'usage, 
voulu établir, si au lieu de céder gêné- Cet auteur, après avoir rendu compte 
ralement à l'un la tonte des bois , ou m- d'une cont^ation élevée entre la com- 
lui avait accordé que la simple faculté mune de Frasnes-en- Montagne et cer- 
d'en couper jusqu'à concurrence de ce tain particulier du lieu , an sujet d'un 

3ui serait nécessaire à la consommation droit de pâturage alternatif et triennal 

e son chauffiige ; parce que telle est la sur certains cantons composés de fonds 

modification qui caractérise essentielle- privés , rapporte un arrêt du parlement 

ment ie droit (l'usage. de Besançou du ao juillet 1^33 qui ad- 

Ainsi encore a-t-on concédé ou ré- met la commune à feire preuve de sou 

swvé le pâturage en masse , sur un ter- droit de pâturage, par le moyen de la 

rain quelconque, ce sera également itn possession immémoriale. Après quoi il 

droit de superficie qui aura été établi , continue de la manière suivante : 

taudis que ce ne serait qu'un droit d'u- « Cet arrêt , qui , comme on le voit . 

sage si Von en avait limité l'exercice en i> dit-il , eat très-iavorable h la prescrip- 

boimant k un certain nombre de bes- » tion en matière de servitudes dîscon- 

tlau» , ou en ne le permettant que du- » tinaes , lorsqu'elle est fondée sur la 
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■ poiMMioii iimn^orÎBle , n'est point n le 19 avril 1704, Im dèboiitÈreat dt; 
•■' isolé . il a été suivi <I'ua autre i-enda <> leurs fins et cooclusiona avec dépens , 
u dans unecii'coiiEtaDce assez singulière ; " par ïentcnce du :i4 niars i •jSi. » 

■ on voioî l'espèce. Observations. Il eit à remarquer qut*, 

n Les habita n> de Saint - Hypolite dans cette espèce, la commune de Saint- 

» étaient dans l'usage et la possession Hypolite n'avait point le secours de la 

H de di^Ktser au profit de ta'commu- possession iramémomle, puisque le fou- 

» uaute , des chênes, pommi^s , poj- dément et l'époque initiale qu elledon- 

n riei'set cerisiers sauvais , étant dans nait à cette possession, loin de l'cmonter 

>• les pr^ et autres hà'ilageG des particii- il des époques si anciennes qu'elles eus- 

>> liers situés dans le finale du même sent échappé à la mémoire des hommeSi 

■ lien , qui n'aient point en nature de dérivaient au coutrairc d'actes qui poi- 
n clos, a taient des dates très-connues , et dont la 

Obsbbtatiohs. Il est évident, ii vue durée n'était pas encore séculaire, 
de cet exposé, que le droit de la com- « Les hahitans de Saint-Hjpolite in- 

niane de Saint-Hypolite n'est point un ' teijetèreat appel de cette sentence au 

droit d'usage, mais bien un droit de su- » parlement de Besançon, où il intervint 

p«-ficie , puisque cette commune a droit » le i*' décembre 1 734 . arj-iH au rap- 

^ la coupe généralement de tous les oh^ " P°rt de M. Mandinet de Montrichct, 

n^s, pommiers, poiriers et cerisiers sau- » dont voici le dispositif : 
va(;e5 crus dans les bàitages des parti- -ta cour, sans s'arrêtera l'appel de 

cuHers ; et qu'en conséquence Lalaure Crollot , du jugement du i^atrii \-)of\, 

s'estniéprisenrapportantla contestation " nùs et met l'appellation de* bourgeois 

élevée sur ce droit , comme ayant pour et hahitans de Saint Hypolite , ensemble 

ul^et un droit d'usage seulement. la sentence du ^^niars 1731, au néant ; 

■ Le nommé Jean-Baptiste Crollot, émendatU, les garde et maintient en la 

• habitant de Sainl-Hypolite, fit couper possession, du droit de disposer au pro- 
» (Tnelques-uns de ces arbres qui étaieat J*^ de la communauté' dudit Saint Hypo- 
> dans dea prés à lui appartenant. Les Ute, des chênes, pommiers , poiriers et 
11 habitana de Saint- Hypolite le firent cerisiers sauvages étantdans les près et 
» aesignei- au bailliage de Baume , pour autres herilages des particuliers qui ne 
» se voir faire défense de pluaè l'avenir sontpasen nature de clos au Jinage du 
n cpijper aucune aigres oe cette nature ntême lieu, de même <jue des/ntits de.^- 
» dans ces prés, et ponr l'avoir fait dits arbres, en telle façon qu'il n'et.t 
B qu'il lût condamné eu l'amende envers permis aax propriétaires desdits hérita- 
a euK. gea de couper lesdits arbres sans laper- 

11 Jean-Baptiste Crollot opposa à leur mission des appelons {la communauté i ; 

n demande le défaut de titres, et pré- Jait défense à l'intim/ { Crollot) de les y 

» tendit qu'en sa qualité de propriétaire, troubler à i'afenir, à peine d'amende 

» il avait le droit de couper les arbres arbUraire ; le condamne en l'amende de 

a qui ôtaient sur ses héritages, quoi- cinquante-quatre livres au profit de la- 

» qu'ils ne fussent pas en nature de dite communaux au sujet de la coupe 

»' «los. par lui faite dans les cantons dont il s a- 

. » Les habitans opposèrent ï ce* git au procès; à pareille somme pour 

<• moyens , ceux qu'ils tiraient de leur dommages et intérêts au même profit .- 

I) nossession ; mais les officiers du bail- d/bvute les parties de toutes autres crni- 

» liage de Baume , nos avoir égard è closions , et condamne l'intimd aux dé- 

■3 leur possession qu'ils tiraient des sta- pens tant d'instante aue d'appel, 
» tuts faits pour la comBwnaaté de II est évident quel espèce sur laquelle 

* Sain^HypelilA en i63i,etboinok9^és porte cet arrêt, n'avait point pour obîcl 
H par le lieutenanlrgéoéral de Baume nu simple droit d'usage modifié par les 



-abvGoO»^lc 



DTSUPRCrr, D1JSACE, wc. 121 

besoiiu de l'usager, pubcfue toat le d^ ceux qui y ont des droits dAeimiDrii ; 

montre ainsi. oomme dans le cas où l'hâ^ge laisse 

Il est évident d'autre part que U coq- par le père se distribue à chacun de aa 

teatation portait sur un vàmUc droit trois entàns. Alors la Qualité deopro- 

de superficie , puisqu'il renlèrnie tous pri^ire donne celle de coparCaseant , 

les caractères propres.de cette espèce, et l'on ne peut mettre obstacle à 1 actioD 

Le parlement de Besançon ne s'est ciuirtisulte-de cettequalhé,p8rceqtMle 

point mépris sur la nature de cette es- droit de prt^riété comporte nôoessaîrc- 

pèce particulière , et il ne faut pas don* ment celui de disposer , et par consé- 

ter que ce ne soit Ik la raison pour la- quent d'eiiger sa portion dans la chose, 

quelle il n'a point eïîgé de la part de la On donne le nom de canlonnement k 

commune de Sl.-Hypolite la preuve de |>acte de partage qoi s'opère entm les 

sa possession immémoride, quoique sui- communiera qui ont des drotto fonciers 

Tant sa junsfHTi îeoce la plus constante ; incommutables , mais dont la n 



il Migeât cette preuve pour Aablir les la proportion respectives ne sont pas de 

simples droits d'usage ; et la (Ustinction même détermina par parties aliquotes, * 

faite par cette cour sur ce point dérive tels que les usagers comparativement au 

de la nature mente des choses , attendu propriétaire. 

que la possession du superfciaïre n'est ^^ ^„ ^^ ^j i^ ^^ ^.^^^ 

jamais prédire , tandis que celle de l'u- ^,,„^i^, j, j^ propriété du fonds , en ce 
saaer peut 1 être souvent. -j^ „„t „^ ^^^-^ ^^ ^^ immobilier, 

Xes titres produite par les parbes peu- ^ -;(, ,„ „rcoivent une partie du pro! 

vent, nonobstant l'équivoque de cer- ^J^ n^anmorns leur droit n'est pas 

taines expressions , servir k déterminer d^^rminé dans sa quotité , et il faut en 

1 espèce de leurs droits. Qu on suppose , f^^^^ l'estimation préalable ponr leur ad- 

par cKemple , qu on ait aocwdé à 1 un ,„ distrartion sur le tout , un 

des cohéritiers ou copanagean» I» tonte ^^^„ Luiraient "à cette estimation , et 

ou la coupe perpétuelle de ce qci est en ^.^,( par cette raison que l'opération du 
en bois sur le fonds , il sera de toute évj- ' .^^j ^,^,.3 j^-J.^^ (fccantonne- 

dence qu on aora , sur ce pOint , établi Jnent 
un vrai'droil de superficie -. cela étant .1 ", 1. j n 1 . 

■ ■ A .^.,„ __«..- i».»_„™. II résulte de là que, quoique la baje 

ainsi , oa devra , pour mettre le titre en , . . ^ '.^ j /. -, 

_j . ' 1 ,■ „i „ ^^ ^„ du cantonnement ne soit lias déterminée 

concordance avec liu-7nemc, présumer ,, . ■ t L 

,„™ 1= ™„rfih.t;«„J„ =,.™^„;- ...n d avance, cet acte n en est pas moins un 



i la constitution de superficie, sur ^ avance , cet acxen en esi pas i 
«Hluit en herbe du mime fonds . Xf" ."'î'? P'"^''g^ '*^^*"'« ". ^'"' 



cesser 



le produit en herbe du même fonds, ^^"\''"'? P''"''f °^^"°« «. '^"T ««*.^' 
rés^vé à l'autre contumier. et cette pré- ' '"division et fa communion de jouis- 



rés^vé à l'autre contumier, et cette pré- ' """vsion « .a communion ue ,c 

somption devra avoir Ue,; nonobstant «ance entre les parties intéressées. 

l'équivoque ou le vague de quelques ex- Actuellement si nous remontons à la 

presMMis dont on aura fait usage. caus-^ <le l'action en partage, nous voyons 

que , dans tous les temps , il a été dé- 

SECTioïc VI. fendu de lïtenir quelqu'un malgré lui 

en communion de pi'opriétéou de jouis- 

L'action en caatonnemenl est - elle saace, in conimumone yelsoçietaUnemo 

admùsihù, dant le cas du droit de w- compeliUurinPilus delinen ' ; qu il n est 

per&ie, comme dans ceux des droU> P»^ même permis de s engager a rester 

d'iaoBe? indéfiniment dans I indivision, siconve- 

^^ niât ne omninb divisioûat , hujusmodi 

3737. Parler de cantonnement , c'est /««/wn mdlas ■vires kabere nuuU/estissi- 

rappeier l'idée d'un partage. 

L'acte de partage oi-dinaire a lieu lors- 
que la division du fonds s'opère enti'e ■ L. 6, code, comm, divid., lib. 3, til. 37, 
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mum evt ■ ; que si la chose indivise ne de l'action en partage OU en cantonne- 

peotdlre partage commodément ou sans ment, 

dAérioration,oa doit recourir au moy^en Reste donc àeavoïr quand et comment 
dé la licitation pour faire cesser la com- ce fait constitutif delà cause de cette ac- 
nranion , cùm autem regionihus dividi tion peut se rencontrer dans le cas du 
commode aiûfui» oser inler tocios non iSroit de superScie. 
potest , vel ex piunSus singuli : aitima- Pour dclaircir ce point il est néces- 
ftoxe justâ Jactâ , anicuique sociorum sairc de présenter ici snccessivement le 
adjudicatur, compenstUione preiii infi- rapport des diverses hypothèses dans 
cem Jactd : eoque cui ret majoris pretii lesquelles on peut se trouver. 
ohoenitcxteriscondemnalo ; ad licitatio- S^SS.Suppr sons d'abord qu'il s'agisse 
nem nonmatquàm etùun exlmneo emp- d'un droit de superficie établi par un 
tore admisio , maxime si se non sufficei-e bail , même à longues années ; il est évi- 
adjustapretia aller ex sociis sud pecu- dent qu'alors le superficiaire ne pourra 
màvincereviliùsticiianlemprofileatur^i demander ni partage , ni caotonuement ; 
quetoutescesdispositionsdu droit ancien parce que le rermierqui n'a qu'un titre 
sontadoptéespar notrecode(8i5 etSan) précaire et temporaire, ne peut avoir 
comme fondées sur l'exigence de la pan d'action pour se faire adjucer incommu- 
publiquc , en ce que l'indivision d'inté- tablement nne portiou quelconque de la 
rètprôduit toujours des dissentioDS parmi propriété de son mattre ; il pourra bien 
les nommes , et les porte trop souvent , exiger , lors de sa sortie , le prix des con- 
tes uns envers les autres , à des excès et struetions ou édi&ces et superficies par 
des voies de fait que la justice doit cher- lesauels il aura amélioré le fonds ; mais 
cher il prévenir par l'admission du par- voiiii tout. 

tage qui en anéantit la cause : Julianus 3^39. Scprosons, en second lieu, qu'il 

scribit œe/uissimum esse communi divït soit question d'une maison superficiaire, 

dtmdo judicium dari. Car enim , induit, appartenante l'un sur le sol de l'autre, 

ad arma et rixam procedere patuUur et que cette superficie ait été établie, non 

prœtor , quos potest jurisdiclwne sud par un simple bail , mais par un acte 

eomponere ' ? translatif de propriété incommntable 

De ces vérités de principes , il faut pour toute la durée de l'édifice , ce qui 

tirer cette conséquence que IJi où il y a comporte uu temps indéfini , pris égard 

indivision dans la propriété du fonds ou â ce que l'entretien d'un bâtiment peut 

communion dans la jouissance de droits en prolonger l'existence 'k l'infioi , on du 

réelsqui sontjncommu tablement acquis, moins indéfiniment, 

etqûi comportent une participation dans D.ias ce cas il n'y anra encore aucune 

les fruits de l'héritage , l'action en par- action en partage ni en licitation à pro- 

tagc doit être admise comme étant im- voquer de part ni d'autre, 

périeusement dans la règle du droit com- 11 n'y aura pas d'action en partage 

mnn , et qu'à cet égard il n'y a entre 1« pour cause de communion de propriété, 

droits de copropriété ordinaire, ou ceux puisque la division du fonds aura été' 

d'usage et de superficie, aucune distinc- toute faite dès le principe, en ce que 

tion à feire , puisqu'en tout et par-tout par la constitution de superfcie le sol 

c'est uniquement le fait de )a communion appartient entièrement â l'un , et l'édi' 

de propnété ou de jouissance de droits fice entièrement à l'autre , et qne les 

réels et fonciers qui constitue la cause parties étant convenues de s'arrêter ti 



-abvG00»^lc 



DCSOPatlIT, D'USAGE, «tc. 133 

cette espto de pirtsge , tout ert , à cet dant de la successioD paterndle , tandis 

tfgard , consomma entre elles. qu'on aura réserva à l'aatre la vive 

Il n'y aara pas d'action en licitatioa pâture perpétuelle sur le même terrain, 

pour sortir de riadivision de jouissance, Dans cette quatrième espèce, noDS 

puisque l'un a7ant toute la possession croyons que l'action en cantonnement 
civiledusoloudela nueprofwiâé, tan-' doit être admissible, non-seotement 

disquerautrcatoutela possession utile, parce qu'alors il y aura TÀitablenient 

oa fa jouissance exclusive et entière de indivision de propriété dans le sot qui 

la maison superficiaire , il n'y a encore , reste nécessairement commun lorsqu^n 

soua ce rapport , rien de commun ou voit que la division n'a d'abord été &ite 

d'indivis en^ eux. que quant à la superficie ; mais encore 

3740. Supposons , en troisième lieu , par la raison que les bestiaux de I'od, 

3u'il s'agisse d'un droit de plantation pacageant dans le bois de l'autre , et y 

'arbres acquis sur le fonds d'autnii , broutant la partie basse des rejets et 

comme on en voit des exemples en di- reci-ues qu'ils peuvent atteindre, ne fflt- 

verses communes qui ont anciennement ce que dans les bords et autour des 

accordé ce droit à perpétuité , à cei-tains buissons , il y a encore , et il y a oéccs- 

babitans du lieu, sur des terrains corn- sairement, sousce rapport, uneooncur- 

munaui dont'la propriété foncière reste rencede jouissance dans le même produit 

à ces communes pour servir toute l'an- du fonds. 

née, dans les saisons praticables, à la Hais dans quelle proportion le can- 

vive pâture de leurs bestiaux : nous tonnementdevra-t-il £tre opéré' 

croyons encore t^'ici il ne pourrait y II semble d'abord que , dans ce cas , la 

avoir aucune action en cantonnement , valeur respective des lots devrait être 

soit pour indivision de propriété , soit calquée seulement sur la valeur compo* 

pour communion de jouissance. rative des deux superficies , pai-ce qu on 

Et d'abord il n'y a pas d'indivision de peut dire que c'est là la proportion à la- 

propriété foncière , là oil tout le fonds quelle les parties paraissent avoir voulu 

reste dans le domaine de la commune fixer lenrsapportionnemens dans la cfaoseï 

exclusivement propriétaire du sol. néanmoins nous croyons que cette base 

Il n'y a pas non plus de communion de partage ne serait pas juste , parce que 

de jouissance «itre ceux dont l'un per- les lots qui seraient ainsi formés ne 

çoit, par le moyen de pâturage ou de représenteraient pas, pour chaque copar- 

toute autre manière le produit immédiat tageant, ta masse de ses droits dans nn,' 

du sol , tandis que l'autre recueille seu- divis. 

lement les fruits des arbres : il n'y a au- Il faut , en effet , bien remarqner que, 

cnne communion de jouissance fa oU il dans ce cas , le partage- primitif ne por- 

n*y a aucun partage defruits à faireentre tant qne sur les superficies, le fends est 

les parties intéi-cMées, et il n'y a pas de demeuré en oommau tel qu'il était aupa- 

concurrence possible pour venir a par- ravant , et qu'en conséquence il appar- 

taged'un revenu indivis, puisqu'il n'y a tient également a chacun des coparta- 

pas de produit commun. seans ; il &ut donc, pour être juste, que 

374>> Supposons , en quatrième lieu , la division définitive qui est à bire , soit 

3ue , comme on en voit des exemples opérée dans la raison composée soit de 

ans les pays de montagnes et de patu- lavaleurdufonds appartenant également 

rages, il s agisse d'un droit de superficie à chacune des parties intéressées, soit de 

établi par un acte de partage , h\K entre la valeur des superficies, 

plusieurs frères à l'un desquels on aura Pour rendre ces idées plus sensibles , 

accordé le droit de tonte ou de coupe supposons oue dans sa totalité l'héritage 

perpétuelledu bois existant et qni pourra soit estimé &'ié^,ooo(r., fiinds et super- 

croitre par la suite sur un terrain dépen- ficie ; que le fonds seul dégagé de la su- 
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perficia «oit estimé à ^,000 fr.; que la cesser cette espèce d'iiHËviaion. Voicj - 

M^rficieeBboissoiteatiméebia,ooo&-., en effet ce que porte à cet égard uaeor- 

et que celle en pâtar^ stùt eitûnée à donaance de Henri III , donnée h Lyon 

Sooofr.; chacuodescupartagcansdevra en 9epteiiJ)re \5-]^; 
emporterd'aborduneTaleur deiooolr. a Onkianona que tous les bois de 

pour sa part du fonds , ce qui fera que i> bautes&itaies, taillis, UuîssMisettfrres 

u superuciaire en bois aura une valeur » qui simt situées etassisesdedansnetuy 

de 14 dans le tout, et que le superfi- u notre royaume et terres deaotreobéia- 

ciaireen pfituragc aura une valeur de 10. n sance sagets aux droits degru^ieet 

3^4'. ScFPOSoai eofin qu'il s'agisse « grairietiers et danger, seront actuel- 

d'uB droit de superficie oui ne soit ifoe » ment partagés et diTimfs entre douS et 

partiel: que, par exemple, le proprié- » Jesb^fanciers^etqu'enBousddlaissaDt 

taire d'iMK foret y ait accordé à un tiers » et quittant ta moitié pour le moinsou 

la moitié de la tante on de la cou{m per- » plus grande portion si &ire se doit , 

pétuelle du bois. " ilsseroutàradvenirdéchai^ésd'iceux 

Dans cette cinqni^e esp^ , il n'y a » droits pour la part et portion qui leur 

pas de doute que l'action en cantonne' » demeurera par le partage et en pour- 

iBrat ne soit admissible, puisqu'tHi j » ront librement et franche tneat jouir 

trout% u ne vérilnble communion de jouis- » et user et les enti'etenir eu nature de 

sance entre le superficiaire et le proprid- n bois , ou les rédiger et mettre en cul- 

taire de la Ibrét. » ture et labeur, ainsi qu'ils verront 

On trouTe unexemplede cette super- n étreàfàirepoor leur profit et utilité.' ■ 
âcie partielle dans le droit qui apper- Il y aurait bien des explications à 

tient de toute ancienneté 6 la couronne, donner sur l'intelligence entière de ce 

sur tous les bois situés eu Normandie , texte , et sur-tout sur les mMîis pour 

lorsqu'il n'est pas prouvé qu'ils aient été lesquels cette ordonnance veut que la 

plantés à main d'homme. portion à adjuger an gouvemement pour 

Sans que l'Etat soit considéré comme ses droits de tiers tt danger ainsi que de 
ayantlacôpropriétédufoadsdecesbois, gruerie et grairie, s'élèvent jusqu'à la 
nâlfanmoins le gouvemement perçoit sur moitié de la forêt, fonds et super^cie ; 
les ventes de coupes qui en sont Ëiites mais un pareil commentaire serait entië- 
par les propriaaiiea, ce qu'on appelle, eu riment hors de notre objrt , pour lequel 
terme forestier , le droit de lien et dam- il nous suffit de faire vwr , par cette di»- 
ger , qui comporte treîse trentièmes du position l^islative , que l'action en par- 
prix de ces ventes : or il y a eu des or- tage est ai&nissilde là ovi il y a droit de 
doonances qui ont réglé dans un temps superficie partielle. 

le partage qu'on pourrait faire de ces ^ 

forêts entre le gouvemement, comme ~ ~~ " ~~~' 

ayant la superficie partâelie , et les pro- 1 voyei dan» S*.bt-Yoh , liv, 1 , tit. 24 , 

priétaires comme tréfimciers, pourfiiire art. 19, page 330.. 



U TOHE CIWQUIEIIE ET DERBIEB. 
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cobteuvs davs le cihqui^me 



CHAPITRE XCm. «MTioH a. 

Det preuTco par l«im.dle. od peut Établir Co?^?ï '« '*^°'' ^' ""P«rflcie peutil «re 

reïistence d" droit d'uMge Han. le. fo- ***''" - "^ 

ret). 1 lEcnoi m. 

CHAPITRE XCIV ''^ droiU et aTantages inhérens i la lu- 

periicie. 116 

Du poBieMoire en fait de droiti d'uiage 

dan) lea forêts. 8 ïectiob iy. 

CHAPITHE XCV. priitaire foncier dan> l'héritage greré 

Dei uugei destlnéi A U noumture dei du droit de luperficie? 117 

bealiaui. 80 uctioi t. 

CHAPITRE XCVI. Queli «ont le* point» de limiUtude et de 

n 11 .- _.- 1 1 - 11 différence qui existent entre le» droiti 

De leitincùon du droit d usage. 96 d'emphytéose , d'usufruit, d'usage et 

CHAPITRE XCVn. **' «"P"*^ ? •*û'- 

Du droit de superficie. 111 Mcrto» vi. 

,,^ _ L'Mtioa en untoniiemeiit est-elle admi»- 

"""" '■ siUe dans le cas do droit de «iperfioie 

Ce que c'estqueledroit de superficie, idtm. comme dans ceux de* droits d'usage? 121 



Fin DE LA TABLE DU TQHE ClIfQUlEME ET DEBirtEK. 



DiqitizeObvGoO»^IC 



owGooi^lc 



TABLE GÉNÉRALE 



EN TROIS PARTIES. 



EXPLICATIONS. 



Cette Table det matières contennes le chiffiv en caracftm arabes îndiijue le 

daQf tout l'ouvrage , est divit^e en trois numéro mai^înal sooè lequel ou doit 

Parties : trouver ce qui est somma irement ^nonc^ 

La première Partie comprend Tana- •'^ns la proposition de la Table, 

lyse , par ordre alphabétique , des ma- Dana la partie analytique tous les ar- 

lières traita dans les huit Tolumes qui articles sont alphabétiquement places 

précèdent aous leurs mots d'ordre priodpal , qui , 

La seconde Partie porte l'iodication P*""- ^.P'"?/"^'^^"-' T^«"*' ^ 

des divers articles de niT code, qui sont r*"^™* ."^^t ' ^ ''"''"'"f ^ *^'^^- 

expliqués. ou même simplement cités »eres majuscules f et quand ces mots 

diis l'ouvraee. principaux en gouvernent plusieurs au- 

_ - , ° , ., Ti . j très, ceui-ci sont encore alphabétique- 

Enfin la troisième Partie comprend dentelasses en souwirdre ians l'article 

aussi 1 indication df» lois romaines dont ^t indiqués en lettres italiques. 

1 auteur a invoquél autorité i. I appui de p^^^J ; ;, ^ j, remiîniuer que les 

ses décisions. renvois signala en lettres majuscules se 

L'indication de ce qu'on recherche rapportent aux principaux mots d'ordre 

n'est pas faite par relation aux pages de ta Table , tandis que les renvois sim- 

des volumes , mais par renvois aux mt- plement signalés en lettre» italiques n 



m^ros qui sont en marge et dont la série ^ rapportent qu'aux mots en sous-ordre 

unique s'étend d'un bout de l'ouvrage k du m^i^ article , ou quelquefois d'un 

■ autre. autre article signalé en lettres majns- 

Le chifire romain désigne le tome , et culea. 
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PREMIÈRE PARTIE. 



TABLE ANALYTIQUE. 



ABROGATION. envojëen possession provisoiredesbieiu 

2ueiie est précisément l'époque à la- **'"° absent et l'usufruitier I. 53. 

le let anciennes coutumes ont été Jugement. Les jugemens rendus con- 

abrogées sur le fait du douaire ? I. 258. tre l'héritier envoyé en possession pro- 

Les ordonnances forestières plus an- visoïre des bieus d an absent , ou contre 

ciennes n'avaient-elles pas été abrogées le curateur h l'absence, auraient- ils 

par celle de i66g? IV. SSgS. l'autorité de la chose jugée contre l'abr 

^^ sent qui reparaîtrait ? I. 55. II. i3i5 , 

Accroùtement. Un oolésataire en dé- 
claration d'absence à l'époque de la 

mort du testateur , donne lieu au droit Quels sont les abus dont rosuliraitier 

d'accroissement au profit de l'autre. I. doit s'être i-endu coupable pour avoir 

68o. méritéla déchéance desou droit ?Exeni- 

Amélioration. L'absent qui reparaî- ples^ III. 34'9 ^ suiv. 

trait serait-il tenu de faire état à l'héri- La commisedu droit d'usagepeut aussi 

tier ayant joui provisoirem«it de ses £tre méritée pour abus de jouissance; 

biens , des améliorations et réparations mais lorsque ce droit appartî«it à une 

que celui-ci aurait faites pendant l'ab- commune , elle n'en doit pas être privée 

sence? I. 56, 5^. par la &ute de quelques babitans IV. 

Bail. L'absentqui reparaîtrait, serait-il 3709. 

tenu d'exécuter les baux de plus de 9 an- Action. En cas d'abus de jouissance 

nées faits par l'héritier envoyé en nos- delà part de l'usufruitier, le propriétaire 

session provisoire de ses biens? 1. 54. aurait-il le droit d'agir contre lui , nu 

CoUgataire. L'absence d'an col^a- serait-il obligé d'attendre la fin del'usu- 

taire autoriserait-elle son colégataîre b fruit? II. i478etsuiv. 

demander la délivrance du 1^ eo en- Alie'nation defonds. L'aliénation &ite 

tier ; et dans le cas oîi elle lui aurait été par l'usufruitier du fonds soumis à sa 

&ite, l'absent qui raparaitrait et de- jouissance, serait-elle suffisante pour lui 

manderait sa portion aux héritiers , ne mériter la déchéance de son droit 7 III. 

pourrait-il pas être renvoyé à agir con- i^^o. 

tre le col^ataire qui l'aurait reçue 7 1. Cautionnement. Que l'usufruitier Ait 

679. ou non fourni un cautionnement, il en- 

aérilier. Différence entre l'héritier court également la perte de son droit 



ABUS DE JODISSANCE- 
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ABUS DE JOnSSANCB. 



par abus de jouissance. 111. i^^S et sui- 

Si les abus de jouissance d'uu usufrui- 
tier dispensa de cautionoement n'étaient 
pas de nature à faire prononcer la dé- 
cbâtnce, ne devraient-ils pas au moins 
donner lieu h le contraindre itfonrDir 
caution 7 III. 3434. 

Chose Jbneibk. Le principe de l'ex- 
tinction de 1 usufruit par abus dejouis- 
sance est inapplicable à rusufruit de 
choses fbngibles. III. 2417. 

Conversion de l'usi^ndt. Dans le cas 
où , par le pouvoir discrétionnaire du 
Juge , l'usufiTiit serait converti en une 
rente annuelle au profit de riisufniitier 
coupable d'abus de jouissance , quels 
seront k cet <£gard les droits des créan- 
ciers dé ce dernier? III. ^44^ ^ suiv. , 

— Appel. Les ci-éanciers 
•r déclaré décbu pour abus 
, peuveiit-ils se rendre an- 
iment dans le cas où ils 
int 6guré en premiëre in- 
stance? III. ^49^ et suiv. 

PouiTaient'ils , sur cet appel parnJe- 
vaut la Cour , demander l, éti-e subroges 
dans l'usufruit , en offrant de répai'er le 
fonds etdes garanties pour l'avenir? III, 
a5o3 et suiv. 

Quelles seraient les suites de ce même 
appel 7 Profilerait-il , en cas de succès . 
à Fusufruitierî lll, aSoâ et suiv. Voy. 
Dépebs. 

CréancUrs kypothécaiees. Les créan- 
ciers hypothécaires d'un usufruitier |>eu- 
vent-ils prétendre avoir le <h'oit de suite 
sur l'usufruit, alors que leur débiteur 
en a été décUré déchu pour abus de 
joniâsance? III. a^^Setsuiv. 

Créanciers. — /nterventibn. Les créan- 
ciers d'un usufruitier poursuivi en dé- 
cjiéaoce pmir abus de jouissance , peu- 
vent intervenir et o4&ir la réparation des 
dégi'adations et des garanties pour l'a- 
venir. III. ^4^° ^ suiv. Est-ce à leurs 
propres Ërais et sens espoir de recou- 
vre ment que leur intervention doit avoir 
lieu ?in. 74<>i:)etEmv. 



Ne pourraient-ils pas être renvoyas h 
la discussion préalable des biens restant 
d'ailleurs^ l'usufruitier 7 II!. i^là%. 

Ne pourraient-ils pas demander à éti-e 
subrogés dans l'usufruit de leur débi- 
teur ? III. 2432 et suiv. 

Si l'usulhritier est déclaré déchu lors- 
qu'il se rend appelant du jugement, les 
créancierspeuvent-ils intervenir en cause 
d'appel 7 lll. 2475. 

Créaaâers. — Tierce opposîtitm. Les 
créanciers de l'usufruitier déclaré déchu 
pour abus de jouissauce, par un juge- 
ment en dernier ressort , auraient-ils 
droit de former tierce opposition au ju- 
gement , en offrant de réparer les dégra- 
dations des fonds , et des garanties pour 
l'avenir? m. 3471 et suiv. 

De'gradatioru. L'usufi-uitier peut mé- 
riter la déchéance de son droit , soit 
en commettant des dégradations sur le 
fonds , soit en laissant dépérir faute d'en- 
tretien. II!. 2416,2427, 

Dégradations partielles. Si l'usufrui- 
tier n'avait commis des dégradations 
que sur quelques-uns des fonds soumis 
h sa jouissance , ponrraît-il être déclaré 
déchu de son droit d'usufruit, mêrae h 
r^ard des autres fonds? Examen de 
l'opinion de Dumoulin sur ce point. III. 
■î4*>o- et suiv. 

Dommages-intérêts. L'usufruitier qui 
abuse de sa jouissance , n'encourt pas 
seulement la perte de son droit d'usu- 
fruit ; il se rend en outre passible de 
doramages-inti^ts III. i^nSctsuiv. 

E:rlinction d'usufruit. L'usufniit peut 
s'éteindre par abus de jouissance. III. 
:i4i6. 

FoH'e d'entretien. Voy. Diffxtdation. 

Femme mariée. Voy. Tiers adminis- 

Fermier. Voy. ibidem. 
Père. Voy. ibidem. 
Plein droit. L'extinction du l'usufruit 
par abus de jouissance n'a pas lieu de 

Cleiu droit ; elle doit être prononcéepar 
; Juge. UL 3418. 
Poufoir du Juge. Pouvoir discrétion- 
naire du Juge en celte matière. III. 2^43 
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ACCEaSION — ACCESSOIRE. 131 

tUstimion de /ruUi. L'uaufruili«p, Chotee mobiUèret, L'usufruitier 6'ua 

déchu pour abus de jouisBanee , doit-it immeuble a le droit de jouir des cboaes 

la rcstitulion dw fruits perçu» depuis le (jui, (iiioique mobilières pai- leur nature, 

taitquia donoti lieu à la ddcbëance,ou soDtattHcbéeaau«ervioedufonds.E*em- 

seiilementdq>uis)ademandeen)ustice7 pie, I. 53i et suiv. 

III. a493 ^ siiiv. Oroii d'usage. Le droit d'usage au 

Jters adnunittraUiu: Si l'usufruitier bois de chaulfege , dans la forêt d'un 

en titie ne jouit pas par lui-mâme . esUl autre , qui appartiendrait à une hâbita- 

neyiimouis responsable des dégradations tion \é^ée en usufruit , appartiendrait 

et des fautes ooDunîges dans le fonds par à l'usufruitier. I. 548. 

le Uers qui exploite ou administreen son Extinction d'usufruit. En cas d'ac- 

nom ;ct serait-il passiUe de la déchéance cession d'une chose soumise à un droit 

pour abus de jouissance dii-ecteoientim- d'usuh^iit , àuneautre chose nui serait 

pulable à ce durniei- seul? Hl. a45o et regardée comme principale, rusufrait 

™'^ ^r ™. ^* ^'mX , sauf l'indemnité due à l'usu- 

iutew. Voy. Tiers administrateur. fruitier. IIL a555. 

Uiisufruit légal. Les père et mère, /ni-e/iZa//*. L'inventaire à dresser lors 

ayant I usufruit légal des biens de leurs de l'ouverture de l'usufi-uit doit com- 

ei.rans,pourraient-ilsenéti-edéchuspour prendre l'étal estimatif des objets niobi- 

abus de jouJs*ance7 par qui" l'action en liers qui sont immeubles par accession, 

déchéance devrait-elle être intentée? in. I, 7Q0. H ngi, 

aifaS et suiv. Incorporation, Du droit de l'usufrui- 

Usu/hMiers succetsifs. En cas d'un tier, dans le cas où la chose soumise h 

usufruit laissé sur plusieurs têtes , si l'u- son droit a été employA: h former un 

sufrmtier appelé en premier ordre abuse corps d'une nouvelle espèce. lU. a555- 

de sa jouissance , àqui , du propriétaire et suiv. 

ou de l'usufiuitier appelé en second or- Legs. Quels sont les objets qui font 

are , appartient l'action en i-éparation accessoirement partie d'un legs? I. 5aa. 

ou en déchéance MU. a44a et suiv. Dn legs d'usufruit comprend essontiri- 

ACCES3I0N.- ACCESSOIRE. lemeot toutes '«choses nécessaire, à 

son exécution. 1. 55i et suiv. 

La règle générale est que les choses Maison et Bàtimens. Quelles «ont les 

accessoires suivent le sort de la chose choses que l'on doit réputer accessoires 

pripeipale. IIL a54i. Exemples 2544 de maison etbâtimensi' II. inSetsuiv. 

et SUIV. — Et quoique les accessoires Passage. Le Icj^s d'usufruit d'un fond» 

consistent le plus communément en cho- enclavé empoite le droit de passage pour 

ses qui sont mobiliti-es par leur nature , y parvenir. I. 55o. 

néanmoins un fonds peut être l'accès- Quû^ dans le cas oti le passage devrait 

soire d'un autro héritage , s'il y a eu se prendre sur un fonds qui aurait été 

destination du maître. 11. 1 116 et suiv. lui-même légué à un tiers? i. 55a. 

IV. 3i36. S'il fallait, pour arriver Et l'héritage 

Action. Les actions inhérentes à la légué en usufruit , acquérir nn droit de 

chose font partie de la disposition et doi- plissage sur uu fonds étranger, serait-ce 

ventappartenirb l'usufruitier Exemple, a l'héritier à en payer le prix? IIL 553. 

!■ ^5o. Spécification. — Indemnité. En cas de 

Bestiaux, Les bestiaux et ustensiles spécification d'une chose mobilière , oit 
aratoires , servant a la culture d'un hé- que par tout autre mode d'accession la 
ritage , sont immeubles par destination , chose se trouvât accessoirement incor- 
et sont accessoirt-ment compris dans le poi-ée à un droit d'usufruit, l'indemnité 
legs de l'usufruit du fonds. I. 533. Sériis due au maiu-e de la chose accessoire de- 
sous l'ancienne jurisprudence. 538. vrait-clle être payée contributoi remeut 
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133 ACCROISSEMENT. 

par le propriétaire et l'usufruitier de la Une disposition qui confire tons les 

cbose principale? II. i88a. biens du testateur à deux on plusieurs 

Usage. — Droit d'usage. Le droit d'u- personnes, par assignation de part, con- 

sage établi sur une cbose porte aussi sur timt-elle un legs uDivcrsel , ou autant 

les accessoires. III. 3755. de legs à titre universel qu'il y a de parts 

Usine. Quelles choses sont accessoires asslgne'es ; et les légataires sont -ils tenus 

d'une usine? II. ii35. dès-lors de la demande en délivrance, de 

Ustensiles aratoires. Voj. Bestiaux, manière îi n'avoir droit aux Tmits qu'fa 

AcaoEirs. Voy. Cas. compter de cette demande? Arrêt de 

ACCROISSEMENT. œ,""^^."™""" "" '" '^'"'°°' ' 

Nature, origine et cause du droit d'ac- Pour que l'assignation de part s'op- 

croissement , son principe fondamental, pose au droit d'accroissement, est-il né- 

I. 556 et suiv. , 59 1. "rrois conditions cessaiie qu'elle soit prescrite par le tes- 

requises pour donner lieu au droit d'ac- tateur dans une partie quelconque de la 

croissement établi par le code civil. I. disposition, plutôt que dans l'antre? I. 

703. 705 et suiv. Examen d'nn arrêt de la 

II n'a pas lieu entre légataires d'un Cour de cassation sur ce point. I. 71,7. 

droit d'usage ; secàs de celui d'usufruit. Quel est le sens précis des termes du 

I. 48- code civil sur l'assignation de part? I. 

Ab intestat. Du droit d'accroissement 704. 

en fait d'hérédité ab intestat. 1. 55^ et -Y aurait-il assignation de part , dans 

suiv. le cas où nn testateur léguerait tons ses 

Absent, Un colégalaire en déclaration biens à ses trois neveux , pour les par- 

d'absenceà l'époque de la mort dn tes- loger également entre eux et suivant leur 

tateur donne fieii au droit d'accroisse- nombre à son décès? Cette disposition 

ment au profit de l'autre. I. 680. ne constituerait-elle pas une substitution 

La simple absence d'un colégataire vulgaire, récijiroque, dénature & attri- 

autoriserait-elle son colégataire à de- buer aux .légataires survivaus les nor- 

mander la délivrance du legs en entier ; tions de ceux qui seraient prédécedés. 

et dans le cas où elle aurait été faite et I- "jSo et suiv. 

que l'absent vînt à reparaître et à de- Le principe que l'assignation de part 

mander sa portion à l'héritier, pourrait il s'oppose au droit d'accroissement, re- 

êti-erenvoyé à agir contre le premier qui çoit une exception, dans le cas oh In 

!• ;» !.. t 1 G . _l l.( j. J :.. -_ j:..: 



l'aurait reçu ? I. 670. chose léguée ne pourrait se di 

Accroissement. L accroissement a lieu, détérioration. I. ^34 et suiv. 
au profit des légataires , dans le cas oîi le Caducité, Le droit d'accroissement 



legs est fait à plusieurs conjointement, lieu lorsque la disposition du testateur 

I. 703. Quand un legs est-il réputé tel ? est devenue caduque sur la tête d'un drs 

Ibid. Voy. Conjonction. ' coiégalaîres. I. ^J^, 678. 

Alimens. Un legs d'usufiniit fait à plu- Que faut-il pour que la vocation d'un 

sieurs, pour leur tenir lieu d'alimens , colégataire sott définitivement caduque, 

comporterait-il le droit d'accroissement? et qu'en conséquence le droit d'ac crois- 

1. 578. sèment reste incontestablemmt acquis ^ 

.Assignation de part. Quel est le sens l'autre? 1682 et suiv. 

(|ue l'on a toujours attaché aux mots as- Un légataire à titre universel , chargé 

signation de part , qui caractérisent la d'un legs particulier, profite de la cadu- 

con jonction purement verbale? 1. 65o. cité de ce legs. I. 619. 

L'assignation de part est exclusive du Caducité. — Preuve. Lorsque l'un des 

div)!! d'accroisseAient. I. 656, 702 et colégataires seulementse présente et dc- 

siiiv. , 733. mande ta délivi'ance du legs entie,-, pent - 
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no l'obliger k prouver préalablement Is entre des l&atairei k titre aniTerael ou 

caducité du l^s ti l'égard de l'autre? I. il titre siagnlier. I. 636 , 637. 

678. Le droit d'accroissemcpt résultant de 

Cessiomaire. lie cessïonnaire d'un co- la ranionction mixte a beaucoup d'ana- 

l^ataire proGte-t-il du droit d'a<K;roia- logie avec celui de la «ubstitiitioD vnl- 

semeut , comme son cédant en aurait gaire récîprocjue ; et nâmmoin* îl> ne 

profité lui-même? I. 568 et iuiv. sont pas ideutiques I. 643. 

Charges, Le colégataire qui, par droit ConfonOion purement réelle. Qu'est-ce 

d'accroissement , re^ît le l^s dans sa que la conjonction purement réelle, et à 

totalité, doit -il supporter les charges quelles conditions son existence est-elle 

qui avaient été spécialement Imposées subordounée? I. S^a et suiv. 
aucolégatairedéraillaDt?Distiuctionsen- Elleest le principe générateur dudroit 

ti'e leâ charges personnelles et les char- d'accroissement. I. 608 , 609. 
ges réelles, l. o43 , 645. Cas oîi l'un des héritiers serait nomi- 

Chose jugée. Dans le droit romain le Hâtivement chargé de délivrer une chose 

colégataire d'un fonds en usufruit, qui à uudes légataires, et qu'un autre héri- 

aurait succombé dans sa demande en re- tier serait aussi spécialement chargé de 

vendication contre uu tiers , pouvait la délivrer la même chose & un second lé- 

reproduire si par la suite la portion de gataire. I. 577. 

son colégataire lui était avenue par droit La conjonction réelle peut exister dans 

d'accroissement. Sedu sous le code ci- toutes les espèces de legs de même na- 

vil. 1. 676, ture, c'est-à-dire entre tons légataires. 

Code civil. Articles du code civil qui soit universels, soit à titre universel, 

sont relatifs au droit d'accroissement, soit & titre singulier. I. 579. 
L 673. De ce que les auteurs du code civil 

CoiuxMTs de confonclion. Cas oh la n'ont pas explicitement signalé la con- 

conjooction mixte et la conjonction réelle jonction purement réelle, ni le droit de 

peuvent concourir ensemble, et effets Don-décrcMSsement qu'elle entraîne, s'en- 

de ce concours , dans le cas oh tous les suit-il qu'ils n'ont pas voulu la recon- 

légataires se préseutent pour recueillir , naître 7 I. 673. 

et celui oh quelques-uns viendraient à L'article io45du codecivil, qui four • 

manquer. I. 638 et suiv. oit k plusieurs écrivains des argumens 

Concours de legs. Bans le concours pour l'afBrmative de la question ci- 

de legs à dilTérens titres, pour savoir , dessus , n'esl-il pas mal interprété par 

en cas de caducité de l'un d'eux , quels eux ? n'en l'ésulte-t-il pas sim|ilement 

sont les légataires qui doivent en pro- une exceptiou au principe général que 

Gter , il faut s'attacher à recoitnattrc où l'assignation de pai't s'oppose au droit 

est la conjonction rcelle. 1. 609. d'accroissement? J. 737 et suiv. Vojez 

Conjonction. Quand un legs est-il ré- Non-Décroissement. 
puté fait conjointement ? I. 734, 735. Conjonction purement verbale. Points 

Conjonction mixte. Ce que c'est , et de similitude et de différence entre la 

conditions nécessaires à son existence, conjooctioo purement verbale et la coo- 

I. 62Ï et suiv. ionction mixte. I. 65a et suiv. 

En conjonction mixte le droit d'ac- Dans la conjonction purement verbale 

craissement doit être plutôt restreint il y a autant de legs que de portions vi- 

qu'étendu. I. 633 , 654- rifes. I. 65o. 

Rapport de ressemblance et différence Raison de la controverse dans l'an- 

entre la conjonction mixte et la conjooc- cienne jurisprudence sur la question du 

tion réelle. ï, 634 1 ^5. .droit d'accroissement en conjonction 

La conjonction mixte peut exister en- purement verbale. 1. 658 et suiv. 
tre toute sorte de légataires , c'est-à-dii-e Ce que c'est que la conjonction pnre- 
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m ACCROISSEUENT. 

ment verbale. I. 646. Ne doone pas lieu loa legs, pour couk d'indigniU oii d'in- 

aii droit d'accroissemect. I. 70a. gratitude, donne-t-il lieu au droit d'ac- 

La queatioD du droit d'accroissement croissementeafàveurdesoncolégataire? 

en conjoDction purement verbale Aait 1.688 et suiv. 

fort controversée sous l'empire du droit Ingradtade, Voy. Indignité, 

romain. Raisons de part et d'autre. 1. Légataires particulier» . De* ic'gataii'es 

l>47, 6,8. particuliers ou eo sous ordre , coDJoints 

Diff^reos exemples propres & l'expli- entre eux , profitent du droit d'accrois - 

caliondesprincipesdelamati&re. I. 663 sèment, et non le légataii-e principal 

et suiv. chaîné de la délivrance du Ws. I. 6i^. 

La con|oiiction purement vei-balc peut Legs. Voy. Conjonction réelle. 

serapporter àtouslesbiensdutestateur, Le^ conditionnel. Si de deui' léga- 

ou à une seule quote des biens, ou à une taires conjoints , l'un n'est appelé que 

chose déterminée. 1, 667 , 670, 67 t. conditionnelle ment , tandis que l'autre a 

Con/onction réelle imparfaite. Ce que reçu une vocation pure et simple , ce 

c'est et quand elle a lieu. 1. 588 et suiv. deni icr do itobteiiii- d'abord la délivrance 

iiio, 611. du lef;s entier , sauf à partager si , après 

Contrats. Le droit d'accroissement l'événement de la condition, l'autre i-e- 

»'a pas lieu en contrats et donations vendique sa portion. I. 681. 

(ntre-virs. I. 564- L'un des colégataires , qui refuse d'ac- 

Délivrance. L'héritier n'est tenu que complir la condition apposée au legs , 

(le délivrer le legs en nature à tous les donne ouverture au droit d'accroisse- 

l^8taii-eaappelésconiointement,àmoins ment. L 686. 

que le testateur n'eût déclaré qu'il en- Meubles meublons. Le légataire d'une 

letidait qu'un des légataires eût ta chose généralité de meubles meublans profite 

l^uée et l'autre son estimation. \, 58o. de la caducité d'un legs pnrliculier por- 

Donations entre-vifs. Voyei Contrat, tant sur quelques-uns (le ces meubles. 

He'ritier. Lecolégataire, qui a survécu L 63o. 
i.U Ustaleur , transmet à son héritier le ^^^ ^^^y^. La mort civile d'un coté- 
droit de pi-ofitei de 1 acci-oissement dont ggtaire conjoint , donne lieu au droit 
Il aurait pu être appelé & profiter I m- S'accroissement. LeS-î. OMiVf dans le cas 
même; et parla même ratson SI le colé- ^îi, s'il s'agissait d'un legs d'usufruit 
gataire, après avoir réfusé d'accepter , p^^^. cause d'alimtns, le colégataire sur- 
devient héritier de son colégataire, il ^i^^nt viendrait b être frappé de mort 
{«prend du chef de celui-ci, et par droit civile? II 1077 et suiv. 

d'accroissement , ce qu'il avait répudié ,, ,', -^ , V j.i„..n,= 

(l'abord 1 56n rion-decroissement. Le non décrois- 

col,?g,iïï; donne ou.ertor. ,u droit r,''"""", , I ^Ir^'^n™. l'ù^ 

■'■"str"'- '•'?;■,. ,T, , »fu"'™:re«r„Tou"rù.„'re 

«n ta.em- d ,n ,nd,„du >"?'l»bl«,de le f |^ , ^„„„. ,„ „„_ 

XV V iï .°° " ■■■ ' 1 °^ ' 4"™ dt'-l" ^ l'™"=- '• 586 • 58;. 
cbarged un légataire universel, opéi-era- "l"^ , „ . ■ . . 
t-il accroissement en làveor de ce der- L« 'l^o't "i^ non-déci oisseraent n est 
nier? Si l'incapacité n'est que relative, q"'»» effet nuremeut immédiat et ne- 
ne serait-ce pas aux héritiers de la loi à cessau-e de la disposition du testateur, 
profiter de la nullité ou de la réduction !■ ^^■ 

du legs? Ex. d'application. 1. 691 et iVui/(«'. Une disposition en feveur de 

suiv. deux donataires, qui serait nulle rela- 

ImUgnite. Un colégataire déchu de tivement à l'un , opérerait- elle droit 
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d'acvroûseinent en fiivnir de l'autre? ACQUISITO».— ACljrUÉIlEUR. 



1-6. 

Partage. Un testateur a légué à Tni) 
la totalité d'un fonds ou l'universalité 
de son. patrimoine , età nu autre le moî- 
(ié du' même fonds oii de la même uni- 
versalité; dans quelle proportion les 
deux légataires doivent-ils concourir au 
partage 'des choses léguées? I. Sg? et 
sniv. 

Part de comtnunauté. Si un étranger 
auquel une femme mariée aurait légué 
sa part dans la communauté répudiait le 
legs, an profit de qui , du mari ou des 
héritiers de la femme , aurait lieu le bé- 
néGce de l'accroissement?!. 621. 

Restitution, Le colégataire qui «e fait 
restituei' contre son acceptation donne 
ouverture au droit d'accroissement. I. 
6S7. 

Saisine, Le droit d'acgi'oissement s'é- 
vanouit du momentohtousl&s légataires 
ont été saisis de leurs legs. I. 673. 

Solidarité', Le droit de créance résul- 
tant aux divers légataires institués par 
conjonction réelle est solidaire ; consé- 
quences qui en dérivent. L 58i et suiv. 

L'action de l'un des légataires contre 
l'héritier interrampt'clle la prescrifriion 
dans l'intérêt de tous? I. 584. 

Substitution vulgaire. Il n'y aurait pas 
lieu au droit d'accroissement, si le tes- 
tateur avait substitué un tiers au colé- 
gataire défaillant. Le substitué l'empor- 
terait sur les autres colégataires. I. 566. 

Di^rence entre la substitution vul- 
gaire qui subroge un légataire à l'autre , 
et la conjonction qui opeie le droit d'ac- 
croissement. I, ^31,^33. 

Troupeau. Le légataire général d'un 
troupeau profite de Ta caducité d'un l^s 
pai-ticulier portant sur quelques têtes de 
ce troupeau. 1. 6aa. 

Ua^ruit. Les r^es du code civil au 
sujet du droit d'accroiMeotent sont géné- 
rales. Elles s'étendent au legs d'usufruit 
comme à tous autres, L 6^4 et suivans. 

Usufruit alternatif', Voy. Usufruit 

AT.TCHHATIF. 



Celui qui acquiert une chose litigieuse 
ne la reçoit que grevée du litige ou des 
autres charges et vices dont elle était 
déjà afEectée. II. >345 et 1346. 

Et réciproquement il profite de l'avan- 
tage des servitudes établies pour l'uti- 
lité du fonds dont il fait l'acquisition. III. 
3 134 et suiv. 

ACTE. 
Distinction entre le gestam et le scrip- 
tum d'un acte. C'est le gestam et non le 
tcriptioK qui en détermine la nature. 

ACTION. 

Définition de l'action en général. IL 
ia34- Les actions font partie du patri- 
moine de celui auquel elles appartien- 
nent. 111. 3064. 

Le grevé de substitution a tontes les 
actions du maître. 1. 53, 

Action Paulienne. Voy. Fbattde eh- 

VEBS LXS CRÉlirciEBS, 

Accessoires. Des actions inhérentes 
à la chose léguée font partie de la dis- 
position et doivent appartenir à l'usu- 
fruitier. Ek. I. 55o. 

Bornage. Voy. Borkaqe. 

Complainte. Voy. Possessoibb et Ac- 
Tton roMEstoiRE, 

Coi^euoires et négatoires. Les actions 
confessoiret et notoires appartiennent- 
elles à l'usufruitier ? n. lîSj. et suiv. 

CrAinces, L'usufruitier a les actions 
en recouvrement de créances pour for- 
cer les débiteurs à payer entre ses 
mains. IL 1335. 

Dénonciation. L'usufruitier doit dé- 
noncer au propriétaire toute contestation 
dans laquelle il se trouverait engagé , et 
qui aurait trait ï la propriété du fonds. 
II. ii4o, 1341. 

lirait d'autrui. Nul ne peut intenter 
d'action qui serait (ondée sur le droit 
d'autrui. lll. 3326. Voy. Orligation. 

Hypotlie'caire. Le légataire d'an usu- 
fruit a l'action bypothécaiuB sur tous les 
biens de l'hérédité pour garantie des dé- 
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ACTION. - AFFOUAGE. 



gradations que lliërhier aurait commises 
avant la délivrance du legs. II. 1335. 

Intérêt. L'intérêt est la mesure des 
actions. Point d'action sans intérêt. IL 
iîSq, 1288. 

L objet de toute action ne peut être que 
dans l'intérêt personnel de celui qui l in- 
tente. Le jugement ne peut profiter qu'à 
lui. II. tSga. 

Intérêt connexe. Chaque fois qu'une 
action intéresse à la fois le propriétaire 
et l'usufruitier, l'un et l'autre doivent 
être en cause. Le jugement , dans le cas 
oîi l'un d'eux seul serait dans l'instance, 
ne pourrait être opposéà l'autre.II. ia4a. 

Partage, sur quoi est fondée l'action 
en partage? IL laiS. Voy. Partage. 

Persomielle. Le l<<gataire ou le dona- 
taire d'un droit d'usufruit a l'action per- 
sonnelle contre l'héritier ou le donateur, 
pour obtenir sa mise en possession. U. 

■ï34- , . 

lùmg des actions. L'usufruitier tes- 
tamentaire doit intenter en premier or- 
dre l'action personnelle en délivrance 
contre l'héritier. IL ia36. Ce n'est 
qu'ensuite qu'il peut intenter soit l'ac- 
?ion réelle , soit l'action en recouvre- 
meot de créances. laS^. 

Réelle. Voy. Actiob siELLE. 

ACTION POSSESSOIRE. 

Légataire. Le légataire d'un droit d'u- 
sufruit ne peut eiercer les actions ços- 
sessoîres qu'après la délivrance ou 1 en- 
voi en possession de son l^s. L Sgo. 

Possession précaire. Un possesseur 
précaire aurait-it les actions possessoi- 
«s?IL 1261,1166. 

Saisine. Les actions posseasoires ap- 
partiennent à celui qui a la saisine ci- 
vile comme la saisine réelle. I. a6o. 
Voy Saijiiie. 

tîsaee. L'usager une fois mis en pos- 
session par la délivrance totale ou par- 
tielle des héritages soumis à sa jouis- 
sance, a-t-il les actions possessoires ? 
III. 3748. Voy. spécialement au mot Pos- 

SESSOtBE. 

tliu/ruitier. L'usufruitier , une fois 
mis en jouissance , a-t-il les actions pos- 



sessoires? Peut-il intenter l'action en 
complainte ? I. Sa. II- 1 aSg et suiv. 
ACTION RÉELLE. 
Toute action purement réelle , qui a 
pour objet un immeuble grevé d'usufruit, 
doit être dirigée tout k la fois contre le 

fropriétaire et contre l'usufruitier. I. 35. 
L lagS. 
Légataire. Le légataire ou le donataire 
d'un droit d'usufruit a l'action réelle cou. 
ti-e tout tiers détenteur de l'immeuble 
50umisasondroit.il. ia34> 

Ce n'est qu'après la demande en déli- 
vrance de son legs, que le légataire d'usu-' 
fruit peut e^tercer 1 action réelle. I. 389. 

ACTIONS. — Utager,. 
, Par quelle action les usagers qui abu- 
sent de leur droit dans les forêts peuvent- 
ils être poursuivis , soit au civil , soit en 
police correctionnelle ? IV, 343 r . 

Voyei encore au mot DÉLiVEiacE des 

Usager. L'usager a l'action réelle con- 
tre tout possesseur de l'immeuble soumis 
à son droit. III. a744- 
ADJOINT DE MAIRIE. 

A défaut du maire c'est à l'adjoint de 
la mairie à agir ou défendre en justice, 
dans l'intérêt de la commune. 111. a865. 
ADMINISTRATION. 

Forestière. Reproches qui lui ont été 
de tout temps adressés par les ordonnan- 
ces de nos Rois. 3477 et 3478- ^ 

Père et mère. Celui qui fait une dona- 
tion ou un legs au profit d'un enfant mi- 
neur , peut-il prohiber au père ou h la 
mère da donataire l'administration des 
biens donnés? L a4o et suiv. 
ATFEANCHISSEMENT. 

L'acquéreur d'un droit d'usufruit peut 
l'afiranchir des hypothèques dont il est 

Srevé , eu faisant foire la transcription 
e l'acte et la signification aux créan- 
ciers. L ag. 

AITODAGE. 
C'est le dioit de jouissance que les bâ- 
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bilans exerceat sur leurs bois eommu- 
naui. IV. 3338. 

Quelle est la nature particulière de ce 
droit 7 3i4°> H n'est pas , comme le sînw 

tie droit d'usage, born^ à la mesure de 
i ndcessit^. Les habitans ont droit h tout 
le produit de la forêt. 3341- ^s'applique 
au taillis pour le cLauflBae , et aux fu- 
taies pour l'entretien des bâtimens ; ad- 
mirables dispositions de l'ordonnance de 
1669 à ce sujet. 3^43 et 3344- Distinc- 
tions à faire entre les deux espèces. 33^5, 
3a46 et suiv. 

Année à laquelle la distribution de 
l'alTouaae en taillis doit être appliqua. 
3380. Point initial de cette année. IV. 
3381. 

Autùriléi compétente» pour statuer 
sur tes questions d'aSbuaae. — Pour 
toutes les mesures préventives , l'auto* 
rite compétente réside dans les préfets. 
IV, 3371. — Pour toutes coutestations 
relatives au mode de partage , c'est aux 
conseils de préfecture h statuer. 3373. 
— Et tous débats qui portent sur le fond 
du droit des parties prenantes doivent 
étreportésen justice ordinaire. IV. 3376. 

Branchages. Si les branchages des fu- 
taies doivent rmtTer dans la distribution 
des taillis. IV. SaSg. 

Déiivrance des affouages; comment 
et par qui elle doit éti-e &ite. IV. 335o. 

Réflexion sur ce qui se pratique pour 
celle des futaies, IV. 335a. 

Inconvéniens signalés dans ce qui se 
pratique à l'égai-d des bois de sapins , et 
moyens de lesfairedisparattre.JV. 3354> 
Sur quoi à la page 3 ■ 3 , ligne i4 , lises 
centimètres au lieu de décimètres. 

Distrihudon, ou répartition des aflbua- 

fcs entre les habitans ; son mode. tV. 
356. 

Droits des habitans sur la distribution 
des lutaies 3357. Distinction eotre ceux 
qui sont propriétaires de maison et ceux 
qui n'en ont point. IV. 3358. 

pans les commuues qui n'ont que des 
forêts de sapins , quoique l'aSbua^ ne 
poite que sur des futaies , 00 en doit 
distribuer une partie comme moyen de 
chauffage. IV. 3361. 



DifTérens systèmes qui ont été suivis 

Kiir la distribution des affouages. 3363. 
partage par feux , exécuté numéri- 
quement , n'est pas juste. IV. 3364. Mo- 
difications qu'on devrait y apporter. 
3366. 

Domicile. Depuis quand doit-il être 
acquis & l'habitant pour avoir droit à 
rBflbuage?IV. 3383. 

La translation purement civile dn do- 
micile du mineur chez son tuteur, suffit* 
elle pour anéantir ou changer son droit 
d'aâouage?IV. 3385. 

fermier. Est-ce celui qui a quitté la 
commune au printemps , ou celui qui est 
venu le remplacer, qui doit être compris 
dans la distribution de l'affouage qui a 
lieu l'automne de la même awiee ? I V. 
3386. 

Prolétaire. A-t-il droit k Taffiiuage? 
ÏV. 3387. 

Propriétaire. Celui dont la maison a 
été détruite , a-t-il le droit d'exiger une 
part dans l'affouage des futaies? IV. 
3a88. 

Béunion. La réunion administrative 
de plusieurs communes . on sections de 
communes, en une seule municipalité, 
opère-t'^lle quelque confusion dans leurs 
droits de propriétés communales et d'af- 
fouages préexistans? IV. 3389. 

<^iid de la réunion de quelques ha- 
meaux seulement , ou de quelques do- 
maines isolés? IV. 3390. 

Triage. Loi'squ'il est constant que 
l'ancini seicneur d'une commune y a 
jadis exercé le triage sur les bois, ses suc- 
cesseurs ou ayant-caitse.sout-ils encore 
fondés à demander aujourd'hui une part 
dans les affouages communaux ? IV. 
33i3.. ,, 

Usin^, L'établissement d'une usine ou 
manu^cture dans le sein d'une commune 
donite-t-il le droit dhffouage aux ou- 
vriers qui viennent y résider et s'y ag- 
glomérer?,IV. 3397. 

Les maîtres d'usines ont-ils le di-oit de 
s^faiçe çomprendi-e dans la distribution 
des futaies , à raison de leurs bâtimens 
de hangardsPiV. 3398. 

F'ettte. Quelle est en Loiraiiie, -ou 
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ISS AGRÉMENT. — AUHENS. 

dans le» d^porttmens proTOnant de cette AUHEHS. 

andenoe province , l'état particulier de . 

la I^ialation Sur la question de nvoirsi accroissement. Le legs d aliineng n'est 

I«habitahsdesco(Bmune» qui ont reçu P" susceptible du droit d'accroÏMe- 

Ib diatribution de leilr affouage, peu vsat •"^i"- !• oi- 

vendre les bois qui leur sont écbui ea Arréra^. Celui à qui 11 est dA deS 

partage? IV. Ssgg. alîmCns et qui a V^u mus les raoevoir 

Est-il dans les autres parties de la du ddiitair et sans contracter de dettes 

France , comme en Ldrraine, dâêndil ^ cet égard . peut-il en rtfptfter les atW- 

par les lois à tout habitant qui a reçil sa rages ? Distiocfloii entre lea alimeos do* 

pùrtion d'affbuago dans la fbrét de sa uniquement pielatis officia , et ccu» dus 

■■ QTendroleboiiVÏV. 33o3. en vertu d'un titre. 1. " 



t 



Quelle peut être la force légale de» Dette légale d'alimens. La dette légale 

aÉ-rftésdeapr^feta,portantde semblables alimentaleeBtindtvisible. Chatundeceux 

prebibitiODS? IV. 35io. ■ qui en sont tenus la doit en entier. I. 

.-,oifMtrMf 6i,63.Ellen'e*td«eqn'encosdebesoinda 

A(.MKMii,w 1 . créancier. \. 6a. Nature de ladette Wgale 

Peut-«n Uguer l'usufruit d'une clKwe d'alimens , cDusidér^ dans la personne 

de pur agrément? 1. S^S. du créancier et dans celle dn débiteur. 

L'uaufruitier pourrait-il détruire une IL i8i8. Voy. Usufruit universel. 

ilantationdep«ragrément,poarrendre Indignité'. — i*^n?. Un père difcliH 

e fonda productif de cboses utiles? I. )Our cause d'indignité de l'usuthiitl^gat 

376. des biens d'une succession dévolue h ses 

Quoique l'uiufraitier ne retire rien de enfaus , n'en a pas moins droit à des ali- 

pécuniairemeDtutile.d'unecbosedepur mens sur ces biens , s'ilestdans l'indi- 

agrément, il est néanmoins obligé, tant gence. I. r56. 

qn'il la conserve, d'en supporter toutes Legs d'aliment. BéRnition. I. 60. Est 

les charge* d'entretien et celle» des cou- une dette purement mobiliaire divisible 

iribotioDS publiques qui pètent sur elle, entre les héritiers du testateur. I. 61. 

I. 38o> Fait purement et simplement sans que 

„ ,„„ la prestation en soit fixée, doit être déter- 

ALAMBIC. VojexCDVES. J„- ^^^^^^ „^„^^ ,„î^^„t 1^ ,„^^„^ 

ALCOVE. "^^ besoins du légataire. Règle à suivre 
à cet égai d, 1. 60. 

L'usufruitier pourrait* il, Il la cessation Mortcivile. tJn legs d'usufruit pour 

de l'usufruit, enlever les alcOves qu'il cause d'alimens s'âeint>tl par la mort 

aurait fait placer dans les appartemens civile; ou ne se conserve-t-il pas jns- 

toumisli sa jouissance? III. aSgo. qu'à concurrence des besoins de l'usU- 

, fruitier? IL «976, 19^7. 

ALtENATION. Comment filud^ai^il que la disposition 

L'aliénation d'un fonds comporte le fût conçUB|iourque, nonobstant laniort 

transport des vices du litige et autres civile, elle diît être exécutée? II. igto. 

charges qui l'affectent. II. i345et r346. Le mort civilement pour qui s'éteint 

Elle comporte récipi-omiement In- un droit d'usufruit aurait-il action contre 

vantage des servrtudes qui avaient ^te te propriétaire du fonds pour en obtenir 

établies pour sonulilitd. I V . 3 1 34 et soiv. des alimens? II. 1 984.' 

L'aliénation de l'usufruit, h titre gia- Le ccmdamnii truite peine emportant 

tuit au profit du propriétaire du Ibnds, mortcî»ileiied(»l-ili>osprescriresar>eine 

peut se faire par la simule renonciation ou en obtenir la remise" pour pouvoir 



de l'usufruitier, sans recourir aux for- Kccvoir les abmens qui lui atiraiftit été 
malités de la donation. L 3. 893. k'gués? II. 1989 et wiv. ' ■ 
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ALLOVION. - AMÉLIORATIONS. 13B 

Pension. La pension alîmoitaJre corn- plJquéeaauxcBf d'usuri-uitiouveiLsavant 

preod l'babitatioa , le vêtement et la m promulgation? 111. aâia et bu i t. 
nourriture. I. 352 Les arrérages d'un T^ermùr. Si le fermier de ruinfi-nitier 

legs fait h titre d'alimens sotit dus dès la a fait dos réparations ou des ain^liora- 

moitdutestateuretavanttoute demande lions dans le fonds, lui ait-il dû une 

en justice. 1. 56. indemnité, et comment doit^il y étl** 

Pervmtu ùiterposA, La [M'àomptioD pourvu? II. i45ti. 1|L at>t6r 
d'interposition de personne, damleoai Fonds d'atitrui. Desimpeosesouamé- 

d'uoe simple pension alimentaire, serait- lîorations faites par un tiers dans le fond* 

elle admissible ? L 14. d'autrui , sachant qu'il ne Ini appartient 

Usi^ruii uaivenel. Le lé)^laire uni- pas , donnent-elles droit à une indem" 

verKl de l'usufruit serait-il oblige de nité7III, 26i{et suiv. 
payer la delte légale d'elimei» dont M /'oni^f^'cÀ Serait-il dû une indemnité 

testateur aurait été tenu? Quûf des légar au tuari poui- les réparations et améliq- 

taire« ^ titre auiv4rs«L? U- 1818 , 1619. rations par lui faites »ur le fond» dotal? 

ALLUVION. incendie.Sv une maison.dans laquelle 

Oéfinitioi). I. SaS. l'usufruitier aurait fait des réparations 

AOerriiemena, Les attemanraeiis par de nature & lai donner droite une indeil^- 

aljuvion profitent à l'usufruitier, L 5a3. aité, venait k être incendiée , conserve- 

Utufruitier. L'usufitiitier doit jouir rait-il son droit k un remboursement? 

deraugmentatiausurvenueparnlluvion 11- ttK|6. 

au fonds dont il a l'usufruit, l. 5i3. Indemnité. L'nsnIVuttler ne peut i la 

. cessation de l'usufruit réclamer aucune 

AMÉLIORATIONS, indemnité pour 1» améliorations qu'il 

Qu'cnlend-on par Bmétiaraljong «a aui-ait faîtes. II. i4>5. III. 261a, w6i4 

matière d'uaufmit? et dilKrence entra et auiv. Voy. Droit aaeicn et Effel reV 

elleset les réparations. II. i435. troact^. 

Conummaub! entre époux. La com- QuMi du ou oU, l'usufi-uitier »yanl 

inuoautéa dreit k une indemnité pour acquis la nue propriété et en étaBtebaait« 

les améliorations &ilcs sur lea propres évincé, aurait feit des améliorations dans 

de l'un de» époux. II. i4»9. Ilf. n66i. Tintcrvalle? U. i43i. 

CompentalioH. ~- De'gmdation'i. L'u- Oraemena. L'usufruitier qui aurattfiùt 
sufruitiei- <mqael on reproche des dégra^ placer des glacer , tableauK «t autf ea or- 
dations, etqui a fuit de* améliorations , aemens, pourrait-il les enlever, ix la 
est-il en droit de demandep la compen. charge de rétablir lea lieux dans leur 
sation des unes par les autres? Droit pi-emier Aat? U. i44'- Voyos, pour le» 
ancien etnouTeau sur CB point. III. aSaS, divers genres d'ornem^s qu'un usufrui- 

Ceisionnaire. Si le cessionnaire d'un tier pourrait faire placer dans un appùi- 

droitd'usufrait.)vait fait des réparations temenl et qu'il aurait ou non la faculW 

ou amétiorations , comment devrait-il d'eotever , Maison mi ^ijmxaf, 
être pourru à son indemnité? II. 1457. Propriétaire, he propriétaire p«Hl 

Droit ancien. Dispositioos du divit améliorer et oonrtruire dea b^lmms 

romain sur les indemnités qui pouvais! utiles, pourvu qu'il ne nuise pas à la 

être dues i l 'usufruitier, k raison des jouissance de l'iisu fruitier, 1 , 875, 
améliorations par lui faites dans le fiinds. Reconstruction- La recQiiBtrqctiûai|>ar 

Hl. 36iiet sutv. l'usufruitier, d'une maison tambée eu 

Effets rétroactif». Les dispositions du vétusté ou détruite par un acoldbnt qui 

code civil, qui naeeordeot aucane in- ne luiseraitpoiatimpuUble,d«iv9ait-ellc^ 

demnité à raison des amélioration* faites ^e oonsidérée comme une simplfl ané- 

par l'usufruitier , doivent-elles Jtre ap- lioration , à raison de bquellfl it ne lui 
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serait dA aucune indemnité , ou comme ANALOGIE. 

UDC grosse réparation , dont il aurait le 

droit de ripAer les frais? 11. i449etsuiv. "s cas analogues , ou semblables, 

fleèi>«^ta/.Lemari,9ouslercgime T^"'#''^ soumis aux mêmes rè- 

dotal! aurait-il droit à udc indemnité «'«de décision. I. 4o. 

pour amélioration faite sur les fonds ^5* matière drimelle ou de police , on 

dotaux?ll. 1430.in.a617. ne doit pas argumenter par analogie ou 

Renonciation. Si la femme ou ses héri- «•'"(«raisdu. IV. 3480. 

tiers renonçaient h la communauté , et ANIMAUX, 

qu'il s'agit de réparations ou d'améliora- . 11., 

tions faites sur le fonds du mari , le re- . ^?w<MAr. A quelleépoque les agneaux 

nooçant serait sans répétition; il devrait, ««"'euMU commencer à ^tre comptés au 

au Mntraire, l'indemnité tout entière, "<'"*'* •*«" **^'«" o" ^es brebis? II. 

si les réparations ou améliorations ' '*§; p ■ ■ .. 

avaient étéfaites sur le fonds delà femme. , "êtes mortes. L usuFnntier d un ou de 

111. 3661. plusieurs animaux désignés ne serait pas 

' TT i- :■ T' c ■.■ . i tenu, en ca» de perte arrivée sang sa 

I^,«/>v«ï^r.LusufruUierpeut-.l€om^ foute de rcmplflceîTmême avec le croît, 

^re sans 1 agrément du propriétaire ? ,^, ^^^ ^^^ ^j'^.^ l-^j^^^ 

Voy. &LUS05 ET Batimmt. tion. II. 1089. 

L'usufruitier pourrait-il êireemp&hé Néanmoins , il devrait tenir compte 

de foire des améliorations? Bornes de la ^e» cuirs ou de leur valeur , sauf le cas 

ficnltéqu'ilaurailà cet égard. !l. 1432, oîi il ne serait pas permis de les lever, 

I4''4- comme quand les bétes sont mortes par 

Uti^ruitiert succesti/s. En cas d'un suite de maladies contagieuses. 11. 1090. 

usufruit sur plusieurs tites , et que le Ce compte devrait-il avoir lieu de suite 

premier usufruitier ait fait des amélio- ou seulement il la iin de l'usufruit? II. 

rations, ses héritiers seiaient-ils en droit 1097. 

d'exiger à-ce sujet une récompense de la Chevaux. L'usufruitier , qui succède 

part du second ? 1 1 . i455. 'il un loueur de cbevaux et de voitures , 

AMifT*j*f FMFiMT pcut coutinucr le même usage & son pro- 

AMENAGEMENT. gj Ç^ ^.j, ^^^^^^^ j, „„ propriétaire 

Ce que c'est que l'aménagement en qui n'employait ses chevaux qu'à son 

matière de droits d'usage. IV. 333 1. usmc particulier ? II. loSli. 

L'aménagement , en ce qai concerne Croit. Les jeunes bétes , nées avant 

les affouages communaux , est tout il la l'ouverture de l'usufruit, et même avant 

fois légal et administratif. Ibidem. la demande en délivrance du 1^ , n'ap- 

L'aménagemeut des usages , dans les partiennent point au légataire ; ce sont 

bois de particuliers, n'est que conven- des fruits dévolus à l'héritier. II. 1088. 

tiotinel ou judiciaire. IV. 333a. Maïs quel parti prendre , si la naissance 

' Son origine, son caractère distinctif de ces jeunes bêtes était si récente , qu'eK 

du cantonnement. Ibidem. les ne pussent se passer de leurs mères ? 

Difficultés que l'adoption de celte in- L'usufruitier serait-il tenu <le les héber- 

fititution de la jurisprudence a soufertes ger , de les soigner, et de leur livrer 

dans le principe. IV. 3333 et 3334. '^ mèi-es pour qu'elles allaitent ces 

Par 1 aménagement , les usagers sont agneaux jusqu'au sevrage?II. 1 1 10. 

rendus maîtres de la superficie du can- Aéciproquement , si a )a fin de l'usu- 

ton qui leur est délaissé. IV. 3336. fruit il existe de jeunes bétes qui appar- 

Le droit d'usage-servitude personnelle tiennent comme croît à l'héritier de l'u- 

estsnsceptibled'aménagemeul, mais non sufraitier, et qui ne pourrairal se passer 

de cantonnement. IV. 3344- deleursmëreSfle propriétaire qui rentre 
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en jouissance de ces anîmaux devra-t-il 
rester charge des jeunes bêtes jusqu'au 
sevrage? H. ti lo. 

Cuirs. Voy. Bétes morte» et Perte di 

Culture. Animstii attachas h la cul- 
Inre d'un domaine. Voy. EESTiAtii, 

Demande en ddlivranee. Voy. Crott. 

Engrais. Voy. Usi^niitier. 

Fumiers. Ibid. 

Fruits nalureis. L'espèce de fruit , qui 
consiste dans le piodait des animaux et 
dans le croît, appai'tient à la classe des 
fruits naturels , qui ne sont acquis qu'à 
inesurequ'onlesperçoit. II. 1087. 

Interprétation. Quelle interprétation 
ou quelle étendue doit-on donner à l'a- 
aufruit qu i aurait ^ lègue' sur des mon- 
tons, sur des béliers ou sur des brebis 7 
la jouissance des agneaux y serait-elle 
comprise? II. 1109. 

Laitages. Voj. Usufruitier pluaha». 

Laines. Ibid. 

Remplacement, Voy. F'ente pins bas. 

Usager. Voy. Droit d'usage. 

Usitfruit. Le di-oit d'usufruit peut être 
donné sur tontes sortes d'animaux utile* 
h l'homme , et même sur c«ux qut ne 
sont destinés qu'à ^re ofierts en spei:- 
tacle au public. II. io8i. 

Rapports sous iesquds l'nsirfruit sur 
les animaux convient avec celai des an- 
tres choses mobilières et en dilFïrelI. 
1085. 

Usi^ruitier. L'usufruitier des animaux 
profite du travail , des fumiers et engrais 
^'ib peuvent donner , des laitages , des 
laiàesetdu croit qu'ils peu vent produire. 
II. 108^, 1093. 

Le l^s d'usufruit d'un on de plusieurs 
animaux désignés , sans qu'il y ait un 
troupeau , ne compoite le droit de jouir 
que du nombre de bétes déjk existantes 
au temps du testament. Les jeunesbétes, 
nées avant l'ouverture du droit et même 
avant la demande en délivrance , appai'- 
tiennent à l'héritier. 11. 108B. 

fiente. Celui auquel on a légué un 
droit d'usufruit sur des animaux , peut-it 
les vendre sans se rendre répréhensible 
envers l'héritier 7 II. i098et8uiv. 



L'usufruitier, qui a vendu un animal 
soumis à son droit d'usufruit peot^l à la 
fin le remplacer par un uilre de même 
es^ee?II._no4. 

Le propriétaire devralt-ïL être appelé 
il la vente que l'usuf initier se propose- 
rait de feire des animaux soumis à sa 
jouissance? II. 1 io5. 

ixpiue 
osTiiï- 



Le propriétaire pourrait-il lui-même 
requérir et forcer la Vente des animaux 
Soumis à un droit d'usufruit? II. 1108. 
Voy. BïsTiirx. 

ANTICHRÈSE. 

Définition. 1. -jx. Etait établie par le 
droit romain , mais était probibée avant 
la révolution , dan* les pays oii lesca- 
nons de l'Eglise en fait d'usure étaient 
riffoureuse meut suivis. I. 81. Depuis le 
décret du a octobre 1789, elle a pu par- 
tout Être légitimement mise en usage. 
I. 8a. 

Acquéretw. L'acquéreur d'un fi>nda 
donne en anticbrèse ne peut porta" at- 
teinte au droit de l'anticbresiste. I. 93. 

Charges réellet. Le paiement &it par 
l'anticlirésiste , des charges réelles, des 
impôts , des frais d'entretien et de répa- 
rations , doit se pi-élever sur la valeur 
des fruits. I. 78 , 86. 

Créanciers. Les créanciers de celui qui 
a constitué l'antichrèse peuvent-ils évin- 
cer l'antich résiste 7 Distinction entre les 
simples créanciers céduiaires, les créan- 
ciers hypothécaires antérieurs à la con- 
stitution de l'antichrèse, et les créanciers 
hypothécaires postérieurs. I. 87 et suiv. 

E nlretien et réparations. y oj. Charge*- 

Expropriation. L'anticlirésiste peut 
poursuivre lui - même l'expropriation 
forcée du fonds dont il a été mis en jouis- 
sance ; mais à l'ordiv de distribution il 
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citiounisaux r^lea communea à tous AfVEL. 

1(S créanciers. I.q5. „ , . i .. ■ .1 

t t. V V^L Q"' P«"' appeler d itri jugwncMit Je 

Impôt». Voy. Char^s. ■ preïniè.W^iasto«U ? U. .36^. 

Imputation. Les fraiti s jropiileot su.- Créancier,. Des créanciers peuvent-Us 

''^? ilT ? ■ »" «p" A°'"« « "=«*'■« «PP^'W^ d'up iu«.U.it rendu 

entachée d'usure. 1 ,3. Si l <rapntatio« ^^^^^ Uur dAiteur? Con3uion, uéce»- 
navaH pas été réglée par la convenuon^ ^ir„à«ttee8pÈceparticuliàrcd'flclion. 
elle se feit sur les intérêts donl la créance jj, a/g5et,uiv/ 

Créanciers. — Bi/lai. Oaiis ^uel d^lal 
et dans quelle furme d«> créa(icier« qui 
pourraient a ppeki' d'un jugement reudu 
contre leur débiteur, devraieDt'ils agir 
et procéder pour émettre leiu' appt^lla- 
tion? V. aSoi etsuiv. 
.Cr^itncierf. — Formt!. Vgy. Cnlan- 
•"*••• cifrs.~" Délai. 

Si la créanoe o'e^t, point productive Doutt, Quelle marche suivre dans le 
d'intérêtf au moment de la constitution cajt oîi il y a doute sur le point de savoir 
de l'antichrèse , l'imputaLiou deq frujtf si c'est par appel ou par tierce oppoai- 
se lait entièremeat sur le capital. I. ;6, tion que l'on devrait se pwirvoit pour 
Quid si la créance qui ne portail point obt«ir la reformatioa ou U i-étractation 
d'iiltérétaki'^Dquetlelaèonstitutionde d'un jugeuientî H. i363pt suiv. 
l'aotichrèse vient ï eofaoir pendant 1b Ewcatioa. Cas auquel la cour.d'ap- 
«flurs de )a joiiissanoc de ï'antiohrésistoï pel iuGrnwnt soil un jugement iuterlo- 
I. ^q, cutoire, aoit un jugement définitif , {>our 

Paiement. Le paiement de la dette wce de forme, og pourtouteautrecause. 
pour laquelle le fonds légué aurait été pfl«*/voquer et rtatuer defimUvement 
engagé par le testateur' , serait-il une sur le fond. U. ^7;;. 
cl,ar|e réelle, et comment y sera-t^l /«/er.e«fio«. Quert-çe que linter- 
pourvu relatiTcment à l'usufruitier 7 II. venOcn , «t qui a droit de la former en 
1188. cause d appel? 11. i3aa, i3ooetsuiv. 

n' • .- . > .!!_... I • •. Peul-On fcjrcer un tier« h. intervenir 
iV<c™«o«.lantichro9lste,qHip>«it en cause d'appel 7 H. iS^îetsuiv. 
pendint 3o. ans sans demander aon rem- '^ ' 

bourseraent, encourrait-il la prescrip.. ARBRES ÉPARS. 

lion 7 II. 1909. U«ifrt$ilier. Les arbre* épars œ 

Bétmiion, droit de. L antichrésiste a peuvent êl« coupés par l'usufruitiar. 
drait de retenir I immeuble |u9qu ait || nnn 

remboursement de sa créance. L 80,95. \^ poUeswon trontensii-e des arbres 
>$W/0, droit de. L'antich résiste a-t-il plantas dans une distance prohibée, peuV 
ledroltdesuîte sur l'immeuble? 1.79,94. elle opérer In prescription acqui&itive de 
Usufruit. Similitudes et différences les conserver dans 1 étal oh il» M trou- 
entre le droit d'anticbrëse et celui d'uau- vent? IH. 3989, 
frail l.84a,..lv iKBIiES FRUITIERS. 

L asuiruit peut Sti-c l'émis en anti- 
chrfese. 1.891. Taillis L'usufruitieraorait-il ledroit 

Usufruitier universel. L'usufruitier de couper les arbre* fraitiers qui se trou- 
universel pourrait-il exercer le retrait veraient dans un bois et avant Tôge du 
d'un fonds remis en antîchrèse par le taillis? II. 1 1 j5. 
testateur? II. i4i3. Usi^rutlier. L'usufruitier a le ditut 
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de prendi'e les nrbi'es fruitieri qui mâu- 
rent on qUi sont art-achés ou brisas par 
accident , h la charge de lel remplacer 
par d'antres. A quels arbrei frtaltters 
cette disposition «e rtpporte-t-ellc ? 1. 
11^5,1199. 

ARBRES VOISINS. Voy. PLANTATION^ 

ARRâRAGEB. 

Dâinition. I. 3o5. 

Fermier. t)n fermier à qui le piopiié- 
taira léguerait l'usuâtiit du buds af- 
fermé, sf^îtit tibéredes ai'réinges du 
bail? 1, 368. 

Intérêts. Intérêts «t arrérages ne sont 
point synonymes. I. 'm5. 

legê annuel. &\ its arréitlges (doivent 
en être pay^s d'avance. I. 59. 

Usager. N'a pas droit aux arrérages 
loraqu it u'd pas reqais la délivrance de 
son bois IV. 3a rg. 

Usi^ruitia: Les arréragée de rentes 
passive^ dues par la snecession du testa- 
teur sont dus pour le tout par l'usufrui- 



tier Universel , 4t pour ta quote part 
" ifhiitier & titre univeifcl. 11. 17 
. CailiaEs. 



par 



l'usuft-uitier & titre univeifcl. 11. 1797. 
:ty. CaiIiaES. 
Usu/rtiit paternel. Voy. ces mots. 



ASSIIBAKCE. Vdj. IHC»IIUB. 

ATTERRISSEMEWT. Voy. ALLUVION. 

AUTORITÉ DU JUGE. 

Dans ièfl partages judi<»«irM, I'iimi- 
Iruit jxriit-il encore, oomme sous U loi 
Mmaine, être établi par la Mule snto- 
ri»^ du Juge? 1. Ho^. 

AYANT -CAUSE 

Ce que c'est. II. Vof . Tiebci: ono- 
sition. 

AVANCEMENT DlfOlHIË. 

Jouissance. Un fodds donné en joiiia* 
Sance et en avancement d'hoirie A un 
Conjoint pat- ses père et mère en le ma- 
riant , est un UBuIrult qui , mos le rap- 
port de sa dorée, diffère de l'osoA-uIt 
ordinaire par dent cai-actitrei esacmtiels. 
1. a88. 

AVOOÉi 

Remise de titres. La remise d'un titra 
obligatoire à un avou^ su&-elle pour 
lui confier le pouvoir d'en poursuivre le 
recouvrement? II. i3a8. 



bAtL. 

Dj'lFérence entre les caractères distinc- 
tifs du bail ou de la location , et du droit 
d'usufruit, I. 98 et suiv. 

Acquéreurs. L'acqn^rear oîi le dona- 
taire d'un usufiilit pourrait-il ex]>ulser 
le fermier qtt le. locataire? IL i333 et 

Anticiptaion. Ddos le cas où le pro* 
priétaîre a amodié Ion fonds pour plu- 
sieurs années avec stipulcdion que le 
fermier paierait une aanéed'ayatioeàim* 
putersurla dernière année dU bai 1 , et qu'il 
ftit re^ M paiement tmtioiné, le tiers 
tioquéretir de ta propriété ti auta ri«« à 



exiger du fM'nùer pour cette dernière 
année. 1.988. 

Les baux anticipés, faits par l'usu- 
fi-uitier, sont obligatoires pour le pro- 
priétaire , pourvu qu'ils n'aient pas été 
stipulés plus de 3 ansavanl l'expiration 
(fai bail courant , s'il l'agit de ^iens viit 
raux , et de dettx ans seulement s'il «'«git 
ilemaJêerr^. i3i3. 

Arrérages. Le fermier h qui le pro- 
[H'Iétaire léguefcfiit l'uaafruit des fonih 
lonét , lei'Bit'i) libéré des arrér^es du 
firiidn bail? L 366. 

Bénéfices eock'siaiititjiwt. Les titulaires 
de bénéfices eoclésiadtiquel ne peuvent 
faire des badX exoédaut neuf aunées, que 
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par ad|nclicatieD anx eochÎTes , et après Héritier. Le l^ataîre de rnanfrutt 

que l'autorité admiaistrative en a re- d'nnfomlspourrait-ilexpulserlefennier, 

connu l'utilité. II. \i\^. dont le bail aurait A^ fait par l'héritier 

Cas fortuits. Lorsque daDS le cours avant la demdnde en déKvrance.du legs 

d'uD bail, qui s'est écoulé en partie du- defusufiiiitkr? Il, 1336. 

rant la jouissaDce de l'usufruitier, et en Mari, Règle sur les baux anticipés 

partie durant la possession 'du proprië^ faits par le mari des biens de sa femme. 

taire, il est arrivé un accident de grêla IL- \-x\Z% 

ou autre, donnant lieu & un dégrèvement Meubles. Les baux de choses mobiliÈ- 

de fermage , sur qui et comment doit- res , &its par l'usufruitier , sont-JU pour 

il être pourvu â l'inderamitédaièrmierP leur durée soumis à la rëgledes baux des 

IL 1333. immeubles? IL 111^. voy. Meubles, 

Constitution d'usufhat. Le fermier Usiigb ( DROIT d' ]. 

pourrait-il établir un droit d'usufruitsur Prix du bail. Question transitoire.— 

son bail? I. 36^. Avant le code civil le prix annuel des 

Décès. Le bail n'est point résolu par baux à ferme n'était pas classé au rang 

la mort du preneur. I loo , io5. des fruits civils comme il l'est anioar- 

Detles héréditaires. L'héritier, ac- d'hui, Voy. FiiriTs. Qadie loi suivre, 

tioané par le créancier, et qui est dans pourrégler les intérêtsdu propriétaire et 

le casdevendredesfbodsdela succession, ceux des héritiers de l'usufruitier , lors- 

pourra-t-ilfaire ta vente au préjudice du qu'il s'agit d'un bail existant, fait par 

bail consenti par l'usufruitier, et les ac- 1 usufruitier dont le droit était ouvert 

Ïiiéreursponrront-ilsexpulsertefermier? avant le code? IL 1316. 

• 1 838. Un usufruitier donnant & ferme le do- 

Donataire. Voy. Acquéreur. maine dont il a la jouissance, y [oint un 

Durée, La durée des baux faits par cheptel qu'il remet au fermier, et meurt 

l'usufruitier ne peut excéder 9 ans. Les peu detemps après : quels sont les droits 

baiiJquiexcéderaientcctermeneseraient du propriétaire et ceux de l'héritier de 

obligatoires pour le propriétaire , après l'usufruitier par rapport au prix du bail? 

la cessation de l'usutruit , que pour le II. I33i. 

temps nécessaire au complément des 9 Pot de vin. Est-il permis de stipuler 

années. II I3i3, i3i3. un pot de vin dans le bail bit par un usu- 

■ Si l'usufruitier avait fait un bail de 18 fruitier? II. 1319. 

ans, et que l'usufruit fûtéteintdurantia Rendue de fonds. — OecAef.Lefermicr 

première période de qans, le fermier au- qui s'est engagea reodi'e les lieux en 

rait-il , contre le bailleur , une action en même état de bonté et valeur qu'il les a 

dommages-intérêts, pour non-jouissance reçus . est tenu du déchet qui est la suite 

dtirant la seconde période? I. 1350. ■ de sa jouissance. III. 3604. 

Si après avoir fait un bail de 18 ans , Renonciation. Le locataire ou fermier 

et pendant la première période de 9 ans, ne peut contre le gré du propriétaire re- 

l'usufrnitier renonçait è son droit, t'usu- nonce r à son bail. I. 100, io5. 

fruit s' éteignant de cette manière , le fer- Révocation de l'usufruit, Voy. Durée. 

mifer serait-il en droit de continuer sa Tacite réconduction. La tacite récon- 

Ï' puissance pendant la seconde période? dnction doit-elle avoir lieu de l'usufrui- 

L 1331. tieran propriétaire? II. \i'Ai. 

' Dans le CBS dNin bail de tS ans , si l'u- TeUtO^ur. Dans le cas d'un bail établi 

Bofrnitier a par abus de jouissance donné par letertBteur,lelégataire de l'usufruit 

lien è la revocation de l'usufruit dans la pourra-t-il le résilier sans le concours de 

première période de 9 ans, le fermier l'héritier? IL 1237. 

serait il en droit de continuer sa iauit'- Usufruitier. Dans l'ascienue jurispru- 

sancependant la seconde? IL 1333. dmce, les baux &its par l'uBuiruitiei' 
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BACU - «tMFtCR DE COHrtTBNCK. 



ocMaîeiit h don AéAs. Oepni* le code ih 
dofreat £tra ezÀmt^s par le prapriAatrc 
spr^ la cessation de rnsafrnit , s'iU ont 
^té renferok^ dans Le temps prescrit par 
l'art. 99X du cod. civ. II. iiiS. 

Question tranaitotre.— -Que devraifron 
décider par rapport à un bail &it partrn 
usufruitia', dont le droit aurait dtél^go^ 
et ouvert avant ta promolgation de Ja loi 
nouvelle ? II. i:tt5. 

L'usufruitier a le droit de passer les 
baux du fonds soumis b sa jouîsisaace. 
1). 1313, 11 est tenu d'cntreteairtcabaiu 
faits par le testateur 1 1. i644- 

Usufruitiers successi/s^En cas d'u»»- 
friHt Aabli sar plusieurs tétei, le bail 
stipidé par le prenier nlufroHler est 
eiécntoii'e vis-b-vû du second, comme 
il le «erah k IV^rd du propnAâi>«. 1 1 . 

l^eute tUfnàts. Nombreaso dîKé- 
renocB entre la natare d'nn bal) et «elle 
d'sne Tente de fra^. l. 99^. 

BAIL LÉGUÉ EN USUFRUIT. 

Loraqn'an fermier ou locataii'e A \égùé 
l'unifruit de son bail , le legs n'a pour 
objet qu'un nomenjuris compose' d actif 
et de passif; en cons^fpience de quoi le 
légataire ne peut jouir du fonds qu'en 
supportant U (ïharge de la rente ferma- 
^re. i . 367. 

Mais si le fermier, au lieu de liguer 
l'usufiitit du bail, avait ié^é te fouis- 
sance du fonds seulement , le prix du 
bail devrait être acquitté par ses béritiers 
comme dette héréditaire, et nOn par le 
légataire pai-ticulîer. Ibîd. 
BiJL A CONVENANT. 

Ce que c'est que les baux ^ convenant 
et dans quelle pai'tie de la France ils sont 
usités. V. 35^3, 

BAIL A LCHUOITEB AICNËE8. 

L« bail à longuea année» ne comporte 
pas «a véritable droit d'uBu&uil. 1. 103. 

BAIL A RENTE. 

Bailleurt. Le baillenr a le droit d'exi 
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)^ que le preneur Bn t relie n ne eonven»- 
blement l'héritage. IV. l^l. 

Commise. Si un fonds légué en luafruJt 
eût été transmis au testateur \ titre de 
bail à rmite, et que, fante dn paiement 
des arréragea, il y eût lien k lacommiMi 
contre qui devrait se pourvoir le cràta* 
cier, et quelle serait la coa«équence dc 
l'action entre rbéritier et l'oaoimtier? 
U. 1840. 

Entretien du fond*. Vav. BaiUeur: 

Coinaunelle. lÂ loi nouvelle, enddda* 

rant raeheUble la rente foncière , a4.rilc 

innové au surplus des priacipcH qai ré* 

gissaieot le contrat de bail & rente? 11. 



Les droits du bail h vie sont-ils de 
m£me nature que celui d'usufruit? 1. 
io3et suiv. 



BALIVEAUX. 

Ce aue c'est 1 1 . 1163. 

Batweaux mr taillis. Ce que c'est. 
11.1163. 

Coupe de taillis, En cas de coupe d'un 
taillis par l'usufruitier , celui-ci ne doit- 
il pas laisser nu certain nombre debali-7 
veaux par chaque arpent? Il . 1 165. 

Usufruitier. L.ea baliveaux et les mcK 
demes doivent^ls être assimilés aux fu- 
taies'; en sorte qUe l'usufruitier ne puisse 
y toucher qu'autant que les anciens deo- 
priétaires du fonds auraient établi 'un 
aménagement sur ces arbres particuliers? 
1. 1186. etsniv. 



BËSÉFTCE DE COMPÉTENCE. 

Ce que c'est. 1. 167. 

Indignité. — Ph^. Le pfere déclaré 
indigne d'une succession , et poursuivi 
en restitntimi par le tutén- ds ses enfàns 
auxquels la succession serait dévolue, 
ponrrait-il réclamer le bénéBce de com- 
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BÉNÉFICE DYNVENT AIRE — Bl^fê ^COMMUNAUX. 



potence sur les biens de la succession? 

r.5,. . 

BÉNÉFICE DINVENTAIRE, 

Frais, IJuaufiultier uDÏTerscl , ou à 
tilre uoîversel, doit-il contribuer pu 
patentent des frais du bén£6ce d'inren- 
taire? II. 1899 

Prohibition, Ud testateur pourrait-il 
prohiber à son héritier légitime la faculté 
d'accepter sa succession à bën^fice d'in- 
ventaire, 'SOUS peine d'en être privé au 
profit d'un autre qu'il institaeratt \ sa 
place I. Si I. 

BÉNÉFICES ECCLÉSIASTIQUES. 

Ârhres futaies. Le titulaire d'un béné- 
Bceest, pour les coupes des arbres futaies 
réunis ou épars . tenu de se conformer à 
ce qui est or Jonné pour les bois des com- 
munes. I. ap4. 

Bois taillis. Le titulaire jouit des bots 
ttrillis conformément à l'article Sgo du 
cade civil; I. 394. 

Cautionnement. Le titulaire d'un bé- 
n^ce n'est point tenu dedonner caution. 
I. 294. 

Conseil de préfecture. Le titulaire ne 

Ïieut plaider , lorsqu'il s'agit de droits 
bnçiers, sans l'autorisation du conseil 
dé préfecture. 1. 296. 

C'est (levant ce conseil que se portent 
les difficulte's sur les comptes et réparti- 
tions du revenu entre le aouveau titu- 
laire et les héritiers du précédent , et la 
trésorerie du bénéfice. I. 393. 

Curt. Voy. Cure. 

Fr^s de procès. Le titulaire est tenu 
de tous les frais de procès concernant le 
bénéfice. I. 391. 

G/VJ*eïre)MWYi(Kin*. L'usufruitier d'un 
bén^^ce est tenu des grosses réparations, 
jusqu'àconcuri'encedutiersdes revenus 
fonciers de ce bénéfice , s'il n'y a pas de 
sommes en léserve. I. 191 et agS. Voyez 

Inventaire. Voy. Prise de possession. 
Prise de possession. Formalités à rem.. 

Elir pour la prise de possession d'un 
énébce. l. S94> 396. 
Titulaires, Les titulaires de bénéfices 



eccléiiastitjues sont dcsusufriiîtiers sou- 
mis aux cbai'ges de l'usufruit ordinaii-e , 
sauf les inodiGcations prescrites par le 
décretdu 6 novembre i8i3. I. 389. 

Remboursement de capitaux. Les titu- 
laires de bénéfices ecclésiastiques ne 
peuvent recevoir le remboursement des 
capitaux dépendant de leurs bénéfices; 
qui doit le recevoir? 11. io53. 

Réparations. Voy, Hépuutioms. 



Des bestiaux attachésà la culture d'un 
domaine. Voy. Accession. — AccBs- 

SOIBES. 

. Enlèvement. — Huiliers de l'asufrui' 
lier. Après la cessation de l'usufruit , 
l'usufruitier ou ses héntiers peuvent en- 
lever les bestiaus par lui placés dans le 
domaine, pour la culture. UI. a585. 

Perte. Si les bestiaux attachés à la 
culture d'un domaine, grevé d'usufruit 
viennent à périr, l'usufruitiH- serait-il 
tenu de les remplacer? H. 1 1 56 et suit. 

Remplacement. — Indemnité. L'usu- 
fruitier ayant remplacé des bestiaux at- 
tachés h fa culture d'un domaine et qui 
avaient cessé d'être d un bon service, 
aurait-il , ou ses héritiers , action en in- 
demnité , pour ta plus-value des ani- 
maux mis en place de ceux qui existaient 
à l'ouverture de l'usufruit? III. 2610. 
Voy. Ahik«jx. 

filEHS COMMUNAUX. 

Ce que l'on doit généralement enten- 
dre par la dénomination de biens com- 
munaux. III. a833. — Comment on les 
distingue en biens patrimoniaux dont le 
produit ne doit profiter qu'à la commune 
en corps, et en simples communaux dont 
le produit ne doit appartenir qu'aux ba- 
bitans u/»'ngu^i. III. a834, aSegetsuiv. 
— Quels sont les terrains qui , d'après 
nos lois tant anciennes que iK>uTel]es , 
doivent être compris dans la classe des 
biens communaux ? 111. 2836 et suiv. — 
Quelle est la nature du droit que les faa- 
bitans d'une commuue eiercent sur ses 
communaux? lli. i863 , 2869 et suiv. 

Aisances. Les communaux sont asser- 
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BlSftS COMMUNAUX. 147 

vis h l'utilité des faëfita^ particutwrs , Jour d'dtpect sur le communal. V07. 

aoitrelativementaux|M*sa^e9i>ëc8snires plus haut Arbres. — Distances. 

à la desserte des foilds pnv^s . suit rela- Maire et adjoita de mairie. Dansloatc 

tÏTement aux aitances des maisong d'ha- contestation , ayant puur objet nn droit, 

bitalion. Exemples et conséqrmces- IH- de propriA^ communale, !e maire, on à 

2880 et surv. son défaut l'adjoint de la mairie , ont 

Arires.— Distances. Y a-t-il quelque seuls qualité pour agir et défendre de- 

distaoce prescrite ptiur planter des ar- vant les tribunaux. 111. 3865. Voyez 

bres ou prendre des jours d'aspect di- Commune. 

rcct , lorsqu'il s'agit du voisinage des Mode de jouittance. Quelle est la: 

terraÏDt communaux ? III. a88^. forme suivant laquelle on doit procéder 

Bail. £n quels cas l'administration pour opérer le changement qui serait 

peut-elle jostefla^nt autoriser les maires désiré , touchant le mode de jouissance 

rt les conseils municipaux à afiérmer les d'un bien communal? 111. 3oo4 et suiv. 

communani destinés aux usages des ha- Origine ancienne. Doit -on considérer 

■ntans? III. 28^7. lesbienscommunauxd'aucienneorigîne. 

Siens productifs Quds sont les biens, commenncpropriéténaliveouoriginaire 

qui appartiennent à la classe des com- entre les mains des habitans, ou plutôt 

Kunaux de nonvelie origine? 111. a85i. comme une propriété provenant de con- 

Biens vacant. Voy. plus bas Terres cessions jadis faites aux communes par 

vaines. leurs anciens seigneurs ? 111. 3844 ^ 

- Giangement de domicile. Tout îodi- »uïv. 

vidu qui change de domicile perd ses Origine nounelle. Quels sont les bien» 

droits d'usage personnel dans les biens communaux qu'on peut appeler de nou- 

communaux do lieu qu'il quitte. 111. velle origine? 111. aSSo. 

3g6g Partage. — Compétence, — Proportion^. 

Chmpélenc^. Rfeglesdecompétencesur ^ rj1"«« <»" ^"^^^ "^JT^T'^l "'*'^ 

les contestaUons^latives au partage des Iestabjtan,estsubver..fdudro.tde pro- 

hiens communaux. III. aqiortsuiv. pr.élédela commune. 111. a863 et^jô;. 

„ , , , , ... 1. — Il n'en est pas de même du partage 

FwKfc «ic/av«. Le propriétaire d un entrecommunwquiaontcopropnétaire» 

fonds enclave doit - il être considéré ^^ terrains communaux. 111. igia.— 

comme ayant une issue sur la voie pu- ^e, partages faits entre h» habitans de 

btique , lorsque ce fonds aboutit sur un ,3 «,^„„^e, en vertu de la loi du .0 juin 

tcrmm communal? III. 2883. ,^^ ^^^ maintenus. III. «906 et sitv. 

Fonds indivis. A quoi reconnaît-on — Règles de compétence sur les diffi- 

si la possession indivise d'un fonds, miltésquirésultentdecespartages. agi» 

e;iercée entre plusieurs babitans dans «t sniv. — Partagea h opérer entre plu- 

leur intérêt particulier , suppose que ces «ieurs communes, ou entre de» particu- 

faabitans forment . quant à ce, une sec- \ion et des communes ; règles de com- 

tioD de commune? lll. 3835. pétence pour statuer sur ka difficultés. 

Habitant. — Action. Lorsqu'un habi- qui peuvent s'élever sur cette opération, 

tant du lieu est troublé dans la jouissance ïoia et suiv. — Proportion qu'on doit 

de son usage sur les luens communaux , observer dans la formation des lots de 

peut-il agir en maintenue? III. 3876. partage. III. ^910 et suiv. — Autorité 

— Il est nécessaire d'être habitant pour compétente pour statuer sur la base qui 
■voir droit au bois de chauffage , qui se doit être adoptée. 2944- ~' Q"*^ s'il y ^ 
distribue dans la commune; mais non une diversité notable dans les sommes de 
pour participer aux futaies qui sont des- jouissances exercée* de part et d'auti-e ? 
tinéesàl'enlretiendeHmai80ns.llI.3879. 2938 et suiv. — Quid sur-tout, dans les 
—Quid du droit de parcours? Ibid. mêmes cas, s'il s'agit d'une ville coni- 
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BIENS RURAUX. - HH6 KT JOBÉTS. 



paratÎTement k une oDinmiiBo mrale ? 
2930 et suit. 

Pâtiuvfies puèiies. Voj. plaa bas Uta- 
gBi d'uat eonunuite. 

Possession. Dbdi Ici contestations 
ayant nom- obfet quelques terrains sur 
lesquels on sontieniirBit qu'une com- 
mune n'a eierc^ qu'un droit d'usage, 
sans en produire de titre , il fiiut sur- 
tout s'attacbep à Ja manière doot elle a 
jonï. m. rl8^^. — -LescoinmuDef qui se 
sont , de fait , mlaes de suite eu posses- 
ston iet bienE dans lesqutds les lois nou- 
velles le£ avaient réiatëgréta k la charge 
d'esereer, dans lei cinq ans , lenr reven- 
dîoitton deraat les tribuBans , oenvent- 
ait» are oonsid^ëes comme dediues de 
laurdi-oit , pour n'avoir pas agi en jua- 
tioe dans le d^lai pi-eserit? 111. i853. 

Hevenant-bons itàpteuricuLx:. Ce que 
d'huit. 111. a85i. 

Revendication. Dans quel délai les 
aMBDianes ont-elles dû ttf^ en reven- 
dication, pour M ftire réintégrer dans 

Section* de eommunei, —CompAenee. 
Qu elle est l'autoi-ité compétente pour sta- 
tuer sur les coideatationi qui seraient 
âev^a entre les babitans de diverses 
Kotions de 1« oonunane «ir le bit de la 
jouissance on de la propriété de certains 
eoniMuaam auxquels elles prétea diraient 
respectivement avoir des droits exclu- 
sifs? III. 'S947- — ICani^re dont ou doit 
pftoeéder en pareil cas. 111. iSAi^ 

Tenvt vaàftt ei ■vagues, lies terres 
vaines, vagues, vacantes, doivent-etles 
être coBsidÈ-ées comme des biens coat' 
(MUiam de secoade origine? Etat, pro- 
grfes de législation oiMivelle à cet égard. 
111. -«âS? et sniv. 

Titres. — . tnterprétatioru Bigles d'a- 
près lesquelles on doit iRterprâer les 
titres qui peuvent ètie produits g^ar les 
coiuimines ou contre elles , dans les dé- 



af^tartentaUauoj haiùaiu et autres ci- 
prvsatons de cette nature, employas aons 
indiquer positivement que la propriété 
du fonds appnitient à un tiers , n'indi- 

auuiit-«ll«a pas 1b propriété elle-mCnie 
e tacomniiiDe? m. 3884 et sniv. 

BIENS BOBAÇX. 

Aaxtsouvs. L'asnft'uilâer a droit de 
jetfir des accessoires de l'immeuble , et , 
comme td , des «ffets motHliers qui y sont 
attachés, H. II 55. 

Serait-il tenu de remplacer ceux des 
e^ts mobiliers qui auraient été détruits 
par accidentou usés de vétusté? II. (i56 
et suiv. Quid du cheptel $'il était enti^ 
rement péri ? Ibid, 

Cfuutgemena. L'uanlruitierd'unfends . 
rural a di-uît de jouir des chaDgemcns 
qui y survienoeat pendant «a jouissance 
et qui l'améliorent , de même qu'il est 
obligé de aouffi-ir la perte wi la diniim:- 
tion.ll. 1154. 

Culture, L'usufruitier ue pourraît-il 
ptil'ahsteuir decultiveir les t«iTf»iabou- 
iables?li. 1475. 

Inventaire. Lors de l'on veiliire de l'u- 
sufruit, l'inventaire estimatif doit étrs 
Ëiit des divers objets qui sont immeubles 
par destination ou accessoires. II. 1161. 

Prés. Comment un uiufî'uitier doit-il 
jouir des prés? II. 1 ^^S 

Semences. L'usufruitier ne doit point 
néglîaer de semer les héritages , et si , 
lors de la cessation del'nsufruit, les fonds 
n'étaient point ensemencés , il serait dû 
des dommages-intérêts au propriélaîie. 

II. ,,4,. 



bats relatif ouk Ixeos < 
««84 et suiv. 

Usages d'ime coaanuae. Le sens deq 
mots usages d'une comfitune, usages corn- 
, pâturages puhlics; pâturages 



Usti/'ruitler, (Jucis sont les droits de 
l'usufruitier sur les tiens niraux ordi- 
naires. II. 1145 et suiv. 

BIENS VACAIf3. Voy. tm^A BIEHS 
COMMUNAUX. 

BOIS ET FORÊTS. 

Bois douma:. Sur tes droits dn mari 
pBrrappoii:auii bois-de.son éfniiSB. Voy. 

RÉOIMB DOT^tl.. 

Bois naiiorutux , lifertùsts — Clôturtf. 
Le prop'iétaiiie d'un bois riverjûn de 
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wmMT jnB«£-ii.— BOB comnatAuz. itt 

cfiwx ds l'Stat Ml teau de le ■tfparar par droit de jHvndre sur lu arbres dei pro- 
bes iosiéi &it« et entretenus ■ ses frais, duits annuels et périodiques , en se con- 
IlL 3964- formant i la coutume locale. Il peut 

Bourdaine. Les bois partieuliars Mnt (aire la tonte des arbi-es destinés à ce 

soumis à la servitude d*usage pour la genre de revenu, et couper la feuille des 

jmseduboisdebourdaine, dont lecbar- tilleuls, des ormes, etc. , pour la nour- 

bon sert à la &bricatioa de la poudre, riture de son bëtail. II. 1 198. 

lUgle sur ce point, fil. 3o35. Ut^ruUier. Quels sont Ica droits de 

Defauahlei Quaudetparinit les bois l'usufruitier sur les bois de la forêt ? II. 

sont-ils déclarés d^fensabfes? III, 3o3g. "i6a etsulv. 

Défrichement. Malgré l'entière liberté Quelle» sont les règles auu|uelli>s il 

d'administration et de disposition laissée doit se eonformer 7 II. 1 168. Woj. Pl- 

.■ua propHûtaireâ de bois , il leur est taiei , Taillis , Baliveaux , CaAn.ts , 

néaunioias défendu de les fa ire défricher, Bou ue mésvs oit Dit sh.it , Oaises bois , 

GflQS de certaines fcnnaîità préalables. AaasBs fsvitibu , Akihes Ét-Ans . Mo- 

II. ii63. Motifs de celte prohibitic» , obbxei. 

peines qui y sont attacb^s , et exoep- __„ rnMMimAtrï 

ti»n. Ili: 3o56 et suiv. ^^'^ COMMUNAUS. 

I/iisufruitier ne pourrait défricher Du régime des bois communaux et 

jMurmetti-elesfoadsencnltnne. II. 147a. des usages auxqueU ils sontdestinés. III. 

Droit d'usage. Sur les droits d'usage 2991 etsuiv. 

dans les fonds privés , vojez Usage jiminagement. Comment les bois des 

(DaoïT d'). communes sont aménage. III. igiga et 

Echalas. L'usufruitier peut prendre suiv. 
dans les bois des écfaalas pour les vignes Autorité compétente. Quelle est l'au- 
doBtil a l'uEuiruit. II. 1196. torilé compe'teate pour asseoir uuaména- 
' Ce droit s'étend-il à toutes les espèces gemeot de coupe sur une foi'ft commo- 
de biiiis de bois? II. 1197. nale ou pour iDodiSer celui qui aurait 

Marine. Les bois de particuliers sont été pre'cédemment établi ? IH. 2003. 

grevés d'un droit d'usage ayant pour Bois de bourdaine. Les bois des com- 

objet la prise des arbres prières au ser- munes sont soumis "k la servitude d'usage 

vice de la marine. Règles anoenaes et par afiêctation , pour la prise du bois de 

nouvelles sur le mode d'exercice de cette bourdaine dont le charbon sert à la fa> 

s«-vitude. 111. 3o3i. et suiv. biication de la poudre. III. 3d35. 

Patvoun défentabks. Aucun usager , Branches. — f^oisin. Le propriétaii<e 

ajraot droit de parcours dans un bois, d'un fonds coutigu k un bots conununal 

ne peut y introduire ses bestiaux avant peut-il i&lamer l'exécution de rait.673 

Îu'itncsoitdéclarédéfeosable. III. 3039. du code civil sur l'élagsge des brancbes 

or. au mot De/èngable. qui Ibiit projection sur son héritage? 111. 

Propriétaire. Le propriétaire d'tuie 0976 et suiv. 

WêtrufiitaieE,qaiaeseraitpoint amé- BroustaiUct. — Mode de jouusame. 

■Htgée en coupes iKgtées , et dont l'usu.^ Y aurait-il délit dans le fait d'un habitant 

fruitier ue tirerait pour cela que des qui esereerait , dana un pré , bois ou pà> 

aVMilages peu considérables , pourrait-il turage en broussailles de sa commune , 

la cwiper moyennant iiae indemnité h son usage à la prise de bois contôrnic- 

l'iisiifi-uitiep?!. BBi. ment au mode pratiqué de luut temps «1 

Régime. Quelles étaient les <lisposi- sans oppositton 7 Examen d'un arrêt de 

ttODS de l'erdonaance de 1669, sur le cassation surcepuiat. III. ^007 etsuiv. 



_ ï des bois des particuliers ? III. Marine. Les bois des ciMuinunee sont 

3oag et suiv. assujettis à la servitude d'usage par af- 

Tontti et produits. L'nsufruttiei' a le fbctation , pour la prise des arbres pro- 
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IW BOIS DE UÉSaS OV DB DÉLIT. — B0I8 KATIOHAUX. 

^ an seirice de ia marine. lU. 3o3a. qnelle rMuetioii ils ont subie h àlvtrsea 

Voy. Bois et Fobets. époques , et qael est aujourd'hui l'Aat 

QiMrtdereie/ve. Cequec'estlll. aqga. de notre législation sur ce point 7 111. 

Rivenùm.— Clôture. La servitude de ag^ç) et suiv. Voy. Compétence. 

cletupe et de confection de fosses , qui fUifemins. ~ Clôture. L« riverain», 

est Aablie sur les bois de particuliers qui possèdent boU joignant ceus de 

riverains de ceux de l'Etat , est-elle de TEtat , sont tenus de les séparer par des 

même imposée sur les bois privÀ qui fossés faits et entretenus à leurs frais. 1(1. 

sout adjacens aux forêts des communes ^964. Sur qui doit être pris l'esbace du 

ou des établissemena publics? m. 2965. fossétlbid. 

TaiUis. Tout le taillis des assiettes en En cas d'incertitude air remplace- 

uwnce doit élre reparti aux habitans. III. ment de la ligne sépai«tive , le bornage 

aS;» et suiv. — Par qui la ddivrance ne deirait-il pas être feit à frais com- 

leur en doit élte &ite. III. 2996 et suiy, muns ? Ibid. 

~- 9°,""""" '^ ™"P* *•'* «n **™ «*^ Si la p«q»riété riveraine, n'étant point 

cutée 7 3997 et suiv. — Comment le bois oHginai rement en nature de bois, se 

doit-tlêti-edistribué entre les habitans 7 convertissait en cette nature par une 

Voy. Kitoviat.. propagation du semis tancé par lèvent, 

BOIS DE MÉSUS OU DE DÉLIT. jaurait.il tmnslation de la servitude de 
clôture et d entretien du fossé sur cette 

Ce que c'est. H. 1 16a. accrue 7 III. 2966. 

//ji^'huf ter. L'usulruttier a- t-il le droit Lorsqu'un bois de l'Etat , tel que ceux 

de prendre lei arbres de délit , dans les qui ont été cédés à la caisse d'amortisse- 

coupes qui ne sont pas encore en ordre ment , est vendu , l'acquéreur peut-il 

d'être exploitées 7 II. 1176, «iger, du possesseur du bois voisin, 

BOIS MORT ET MORT-BOIS. iit"/?^*" ''"/T^ ^^ séparation comme 
I fctal pouvait 1 exiger avant la vente ? 

Ce que comporte le droit d'usage au III, 2967. ^ 

bois mort et mort-bois. IV. 3i63etsuÎT. Danslecas où , par suite de l'émigra- 

RfHS N*TrnN*TTT *^'' **'"" propriétaire de bois adjacent & 

BOIS MATIONAUX. ^^ ^^^^ nationale , il y a en r^aîoli du 

/iteSen. — Prohibicion. A quelle bois privé il la forêt publique, et par 

distance dea Ibr^ nationales est-il d^ suite extinction delà servitude de elô- 

fendu d'établir certains ateliers? III. ture; cMe servitude doit-elle revivre, 

3975. lorsque la remise du bois confisqué a été 

branches, — foisins. Les proprié- faite , soit à l'émigré renti'é, soit à ses 

taires de fonds contingus aux forêts na- parens? III. 3968. 

tionales peuvent - ils réclaran- contre La servitude de clôture peut-elle exis- 

l'adjudtcation forestière l'exécution de ter relativement il des bois qui , sans 

l'article 67a du code civil , qui autorise avoir été domaniaux dans le principe , 

celui sur la propriété duquel avancent ont été réunis aux domaines de l'Etat 

las brancbes des arives du voisin, à con- par suite des lois de la révolution? III. 

traindre celui-ci à couper ces branches? 391^9. 

Ul. a9-6etsuiv. Biveraùu.—Founàehioux. Aquelte 

dm^fence. Quelle estl'aiitoritécom- dislance des Ibréts nationales est-il de- 

pétente pour statuer sur les réclamatioDs fendu de faire cuire de ta cbauxT III. 

des communes ou des paiAiculiers qui a974- 

E rétendent à des droits d'usage dans les Ritvraint. — Plantations. A quelle 

ois de l'Etat ? III. ^960 et suiv. distance des forêts nationales est-il d^ 

Droit d'tuage. Quelle fut la source fendu aux propriétaires riverains de 

des droits d' usage dans lesboisdel'Etat; faire des plantations de bois 7 Ul. 3973. 
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HAreraiiu, — Proiikiùoitd* bâtir, A 
quelle distance des foi-éu natioDales e«t il 
déreodudebâtir?!!!. 39^1. 

Quid relativement k des forêts qui , 
sans avoir e'te' donianiates dans le prin- 
cipe , ont été réunies au domaine de 
l'£tat , par suite de la révolution 7 III. 
3975. 

BONNE FOI. 
Tïer» aeque'reur. Un tiers acquéreur 
de bonne foinedoit point souffrir du dol 
de son vendeur. III. a4>2. 

BON PÈRE DEFAMnXE. 

Qu'est-ce que jouir en bon pfere de fil- 
mille? 11. i46a 

Colombier. Po;ir jouir d'un colonibier 
en bon père de (àmille , l'atufruitier doit 
entretenir la population II, i47i- 

Etang. Pour jouir d'un étang en bon 
père de famille, l'usufruitier doit l'em- 
poissonner aux époques marquées par 
l'usage des lieux. II. 1471. 

Gurenne. Pour jouir en boa père de 
fiiniilled'une«areDne, l'usufruitier doit 
en entretenirlapofndation.il. i47<. 

Forêt. Pour jouir d'une forêt en bon 
père de Emilie, l'usufruitier doit suivre 
i'ige , l'ordre et l'étendue des coopes. 11. 
■47'. 

Immeubles. L'usufruitier irui ne joui- 
rait pas en bon père de famille , donue- 
{■ait action contre lui. 11. i^jQ. 

£n quoi consiste l'obligation de jouir 
en bon père de famille retativement aux 
îoimenbles711. 1471 etsniv. 111. 3607. 

Prô. Comment l'usufruitier d'un pré 
doit-il en jouir pour le faire en bon père 
de bmille? 11. i4;5. 

Usine. Pour jouir d'une usine en bon 
uère de famille , l'usufruitier ne doit pas 
la laisser chômer. IL 147t. 

BORNAGE. 
Frais, I^g frais du procès et de l'opé- 
ration sont & la charge de l'usufruitier , 
pour la portion correspondante à son lot, 
lorsqu'il agit seul pour ne faire avec les 
tiers qu'un bornage provisionnel. II. 
1753, 



Inttn/ention. L'usufruitier a-t-il le 
droit d'intervenir dans une instance en 
bornage.? il, ia44- 

Usufmitier. L'nsu fruitier a+il l'action 
eo boraave? peut-il l'intenter on y d^ 
fendre seul? II. 1343- 

BOUCBOTAGE. 

Le droit de booolioyage consiste dans 
la faculté de couper les nu issons et menus 
bois sur le terrain d'autrui. IV, 33i5. 

Ce droit fut établi , comme servitude 
légale , dans le royaume de Bourgo^^e , 
par le code des Bourguignons. IV. 33 16. 

Son existence légale a cessé par l'abro- 

fation de l'ancienne loi qui l'avait établi. 
V. 3319. 

Son existence, soit avant, soit depuis, 
n'ayant eu pour fondement que le pr^ 
Caire, n'a pn donner lieu )i la prescription 
acqnisitive de la servitude. IV. BSao. 

fl en serait autrement s'il y avait eu 
acte de contradiction de la part de l'usa- 
ger , résistant i la défense du proprié' 
Uire. IV. 33a4. 

Lorsqne par suite d'un procès agité 
entre deux communes, l'une d'elle a été 
déclarée généralement usagère au bon- 
choyage ou ik la vaine pâture , sur le ter- 
ritoire de l'aulre, cette adjudication 
d'nsage n'établit pas de servitude sur les 
fonds privés. IT. 33a5et3327. 

Idàn dans le cas d'une transaction ou 
d'un partage fait entre deux communes. 
IV. 33a6. 

Dans ce cas , le jugement prononcé 
eootre une commune, ou la transaction 
par elle souscrite , ue seraient pas même 
des titres tufiisaos pour prescrire la ser- 
vitude sur les fonds privés. IV. 3338 

Il en serait autrement si la commune 
qui aurait associé l'autre dans son droit 
avait été elle-méne en possession à titre 
de servitude ; alors la commune associée 
pourrait prescrire la servitude. IV. SBag. 
BRANCHES. — EKANCHAGES. 

I^a disposition de l'article 671 dn code 
civil , pmtant que celui sur la propriété 
duquef avancent les branches ocs ariires 
du voisin , peut contraindre celui-ci h les 
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cOQper, eit-eUe ai^cable à l'ébg&ge il*«t-tilepM«oqauepar laprcKripIJOu? 

desai-bi-es lôrestiera? III. açi^ôetniiv. 111. 0969. 

L'eiisteoce continue des brancbn ^I Loraqu'on délivre ii l'iMufrniticr àt9 

iwinent projectioD sur le fonds voisin , arbres futaies , pour l'exècntiOB <let Té~ 

peut-elle dounor lieu b la prescripUoD pantions d»nt il e«t tenu dans iec bèti- 

acquisitive de la servitude? 111. 1090 uipri , les brancfaa^s de ces drbrKt 

Lorsqu'il s'agit du corps de Tarbre doivent i-Mlertni propriëtairo, II. 1 19^. 

lui-inénte qui aurait été planta II une II en est de même à l'égard de l'usagei- 

distanoe probibée , si letoisin l'a sou f- auquel oadi^livredesarbresdeconstnic- 

fert ainsi pendantirenteaus, 1b servitude tion. IV. 3169. Voy. Affouage. 



CADQaxÉ. dont il a l%iié l'usufruit à titre particu- 

En général, les causesqui opèrent l'ex. lier , emporte^-elle la caducité du 1^? 

tinotion de l'usufruit, moduiaent aussi JI, 1139. 

la caducité du legs , torsqu'alles sont D^Maaeraion. La dépossMsion du tes-- 

préexistantes à ton ouvertnre ou à l'ac- tsteur de la chose par lui léguée en ugu- 

cq^tation des légataires. Exemples. lU. Iruit peut rendre ielegacaduc. UI. !ï56d 

2558 et suiv. et suiv. 

Que fautil pou- qu'un legs soit dé6- Incapacité. Un legs d'umfruit dermu 

niliveroentcaduc?!. 683 et suiv. Voyez caduc, pour cause d'incapacité duléHc 

Accloissr.HEKT. — Cadacibt. taire relativement aux béritiers do la foi. 

Aliénation, Toute aliénation faite, par profite è ces derniers et non îi celui qui 

le testateur , de la chose par lui léguée seiait légataire de la mic propriété du 

eu usufruit, rend le legs caduc 111. 9563 fonds dontl'usuiruit aurait été l'objet du 

elsuiv. premier legs. I. 69^. 

Changemens. Cas oii les changemena Institiuion d'hèrilier. Dans les aR' 

faitspar letestateurdans lachoseléguée ciennes provinces du droit écrit, la cd- 

rendent le legs caduc. LU. 3563 et suiv. ducité de l'institution d'b&itier nrtraî- 

Silefoudsqui a subidescbangemens nait l'anéautisseineiit des legs; il n'en 

nupablesde rendre le legs caduc, venait est plus de méioeaujourd'hui,!. 997.598. 
à être rétabli par le testateur dans son Legt à titre wùversei. La oaducit^de 

état primitif, l'usufruitier pourrait-il en l'un de plusieurs legs à titre universel , 

demanderlaiouisBance7IQ.s567etsuiT. profite i. l'héritier ofr in/ejiof , s'il n'y 3 

Concourt de deux leg».JiviOi\tiCaaAe point de légataire universel, 1. 61 5. 
deux legs , l'un de l'usufruit , l'autre de Legs particulier. La caducité des legs 

la nue pi'opriété du même fonds, la ca- particuliers ou deslegs de qnotescn soub~ 

ducité du premier, par le décès du lé- ordre, nroiite a» légataire umversel, et 

gataire avant le testateur , profite au se- noa ^ l'héritier è r^rve. 1. 59g , 6i3 , 

coud légataire de la nuepropriété. l. 4^6. 61 ). 

Concours de d^'rent legs. Dans le Cette décision aurait-elle également 

concours de legs à divers titres, pour Heu, dans le cas ovi le testateur , au lieu 

savoir , en cas de caducité de l'un d eux, de commdnoer son testament par l'insti- 

qiiels sont les lé^taires qui doivent en tution du légataire universd, aurait bit 

pi-oBtet , il &ot s'attacher a recooJoakre difèrens legs )l la suite deaqn^ il «urmît 

oil est la conjonction réelle. 1. 66g. dît : ^uant au ntrpbta de me» bienM dont 

ComtrucOon. La constructioD d'une je n'ai tetté ni fUapoaé, |e les lègue b 

maison fuite park testateur, sur Ufonda Caïds, ou je nomme Caivs mon légataire 
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universel daps le «irpli» de mesbieuB? ti&r ou dn propriëtaîre, doiTent #tre 
Distinctions à cet ^eai'd entre les legs supporta les frais ordonnés pour 1'^- 
ile quotes de bienset les legs particuliers, blissemect des canaux? II. 1796. Voy. 
1. 600 et suir. Cbabges. 

Dans le concours d'uu légataire uoi- Propriétaire, Le propriétaire d'un 
versel, etd'un oudeplusieurs légataires fonds soumis à un droit d usnfmit pour- 
i titre universel, s'il a été fait des legs rait-il , morennant indemnité, j onvrir 
particuliers qui u'aieut point spéciale- un canal d'iiTigation , propre fa fertiliser 
ment été mis it la chaîne de quelques- ses autres héritages? I. 885 
uns des légataires priocipauK, la cadu- Re'paraiiont, Lei dépenses nécessaires 
cité de ces legs particuliers profite aux lil'entretic&etauxréparationsdescanaus 
légataires unÎTersel et il titre universel , de dessèchement , d'irrigatiou et de salu- 
cnacun dans la propoi-tîon de ses droits brité , sont à la charge de l'usafruitler. 
surle tout. I. 616. II. 1793. Voy. Cbabges, 

Dans le concours d'un légataire^ titre ^ 

universel et d'uu héritier légitime , la CANTONNEMENT, 

caducité d'un legs particulier profite à Ce que c'est que le cantonnement des 
l'un et à l'autre , dans la proportion de usagers , et comment il diffère de l'amé- 
leurs quotes héréditaires. I. 617. nageinent. IV. 3338. 

Dans le concoui's de plusieurs lésa- ^cte. L'acte de cantonnement partî- 
taii'cs a titre universel , la caducité des cipe tout k la fois de la nature du rachat, 
l^s particuliers , mise ^ la diarge de la de celle de l'aliénation II titre commnni- 
màsse, profite k tous , dans la proportion catif , et de celle de partage. Ibid. 
des droits héréditaires de chacun. 1. action. L'action en cantonnement est 
618. née de la jurisprudence des Tribunaux , 

Le légataire il titre universel , nomi- comme fondée sur le principe qui veut 
nativement et spécialement chai-gé d'un que personne ne doive être forcé II rester 
l^s particulier , profite de la caducité de dans l'indivision de jouissance. IV. 334o 
ce legs. I.619. et 3341. 

Si un testateur a légué son mobilier à Elle n'était autrefois admise que de la 
l'un et ses immeubles à un autre , la en- part des propriétaires ; maïs depuis les 
ducité de legs particuliers profitera au fois dé la révolution , les usagers ont été 
légataire du mobilier , quant à ceux de admis i la proposer aussi. IV. 3343. 
ces legs qui avaient des meubles pour Elle est toute dans les attributions de 
objet ; et au légataire d'immeubles , !a justice ordinaire. IV. 3343. 
quant à ceux qui embrassent des im- Elle n'a lieu qu'en fait d usage-servi- 
meobles particuliers. I. 6ai. tude réelle. IV. 3344. 

Legs universel. La caducité du legs Elle a lieu même pour l'usager qiii n'a 
universel ne porte aucune atteinte aux qu'un droit de pâturage dans une foi-ét , 
legs particuliers. 1. SgS. sans avoir celui d'y couper du bois. IV. 

Veuifcj meaft/on*. Le légataire d'une 3343etsuiv. 
généralité de meubles meublons profite Elle a lieu k raison de tous usages-seiv 
de la caducité d'un legs portant sur quel- vitudes réelles en parti Ë^tion des fruits 
ques-uns de ces meubles. I. 630. du fonds, et elle doit êt^e admise géné- 

Troupeau, Le légataire d'un troupeau ralement à l'égard de touï les propri^ 
profite de la caducité d'un legs particu- taires .. soit qu^l s'agisse de fonin privés, 
lier sur quelques têtes de ce troupeau, communaux ou nationauji. IV. 3357 ^ 
I. 610. suiv. 

cAïuinT Convenances. Les convenances que 

CANAUX. |T^ij jjjjj observer dans l'exécution du 

Etablissement. Par qui , de l'usufmi- c^ntonnementpouratîribuerauxnsagers 
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tes- portions de fonds qui sont le plus à turc d'une cairièfv, pendant lecoui.t de 

laur portée. IV. 336i. la communautiî , sur les propres des 

,Manière de procéder au cantonne- époux , donne lieu k une récompense en 

ment. IV, 336î. faveurde l'épouK propriétaire. IL 1207. 

Différenoedecetteexécutioaaveccelle Construction. Le propriétaire, qui 

d'ua partage oi-dinaire. IV. 3363. Tondrait couetruire un édifice dans un 

., ïtçcflnnaisstuice préalable de l'étendue tonds non sujet h l'usufruit, pouri'ait-il. 

et oôDstEtance de la foi^ et de son état moyennant une juste indemnité , ouvrit' 

de produit. IV, 3364- """^ carrière dans un autre fond» dont I! 

Vérification préalable encorede la na- n'aurait que la nwe propriété ? I, 883. 
tiire des droits d'usage qu'il s'agit de Réparations. L'usutimitier n'aurait-it 

racheter « et de l'étendue des besoins det pas la acuité d'ouvrir une carrière pour 

usa^rs(|ni. sont à canlonner. IV. 3365 en extraire les matériaux nécessaires aux 

et suiv. réparations dont il est tenu ? ïl. iio^. 

Cequ'ondoitobserverlorsquelaforêl Vsufnàtier. L'usufruilier n'a aucun 

usagère a été, dans la suite, partagée droit aux carrières non encore en exploi- 

cotre plusieurs ; lorsqu'elle a été atté- tation lors de l'ouvei-ture de l'usufruit, 

nuée par des défrichemens , ou qu'elle a 11. 1203. 

étédémembrée par des ventes paitielles. L'usufruitier, qui ouvrirait une car- 

Vuj. au mot Indivisibilité. rière pour en faire son profit, serait tenu 

Proportion suivant laquelle le pai-tage de rapport ou de dommages-intérêts en 

pour exécuticK) du cantonnement doit vers le propriétaire. II. 1207. 
être fait entre le pi-opriétaire et les usa- 
gers : eri'curs grossières de quelques CAS AFFLIGEANS. 
-■orivaiD. .ure= .«iel. 3a6, et.uiv. ^^^^ ^^, ,^,^^ ^^^ e^pecl.^. II. 
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La diversité des arrêts touchant cette 
proportion prouve qu'ils sont ici sans 

aucune autorité , comme n'ayant statué CAS FOHTtUT. 

que sur les points de fait dont les circou- , , , ,. . 1 

stances varient à l'infini. IV. 3.^. " Q" ™tend-on par le cas fortuit .lont 

_ ,. , , j -. - ^ j !■ personne «est responsable? II. i53o. 

Prqugésqu on doit écarter dan, lexa- I L'i„^endie doit ^re , par lui-même , 

mendescausesdecettenature. IV. S371 „^i„^,^^,„t ,|,,^ J des cas 

^^^T^- fortuits.II. i538eti54o. i55i. 

Marche à suivre pour arriver au pomt Preuve. Comment prouver les cas foi>- 

voulu par la justice, IV, 3:175. Ex. H58i. tj,its?II. iSio, i54i. 

Rachat des usages ne pourrait , en gé- 
néral et avec justice, êtreordonnéàprix CAS IMPRÉVU, 
d'argent. IV. 338, _ j^ ,^, est perinu pacto , id de qt.o 

Règlement prohibitif. Quid ywMs si , i^,^ ^^n dacetur. 11. 1974 , aoq6. 

d après son titre , 1 usager a le droit de " 

conduire au pâturage ses bestiaux dans CAS RARE. 

unboisaprèslaquatnfemefeuiile. etque, ^ , , ^ , ,, ■ / 

par un rè^lem^t postérieur, il lui soit Qtwd rarofu,,mn obsen^t iegisla- 

defendude^esy introduireavautdix ans j W** - "^ î"""^ '^ plerunuju4t , el respi- 

l'etendue de son cantonnement devra-t- ciunt , et medentur. II. 1973. 

elle être calculée d'après son titre, ou cAUTIOW. 
d'après le règlement? IV. 3362. 

, Julicatum solui. Un étranger ," dc- 

CARRtERE. inandeur ou intervenant, qui ii'aui-nit 

Communauté entre époux. L'ouver- d'autre pi-oprîété qu'un droit d'osofriut 
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cautioNnbmsnt, m 

même immobilier , pourrait Hre teoa ■de Le» somutoi compriscà dari* l'mn&uit 

foui-nii-la caution judicatuai toli-i. I, ao. Mot placées, les denrées sont vendue», 

Usiifruitier. La solvabilité d'uQ usu- et le prix en provenant pareilleinent 

fruitiar oHert pour cautioq peut étie placé; quel doit être le mode de la 

contestée. I. i8. vente? I. 840. Voy. Créaneea. 

rAnTinNivuMFNT " DUpense. Lorsque l'usufruitier fàt 

CADTIONNEMENT. dispensé de fournir caution , l'héritier 

Quel est l'ot^et du cautioanemeot en doit-il être toujours non-reoevable h-ettji 

Ibitd'nsufruit? L USi. II. t4l^- soi 5. ger un cautionnement par la suite , ou A 

Acquéreur. L'acquéi-eur de l'uiufruit demander le séquestre V I. S63 et auiv. 

pourrait-il être force par le vendeur, qui II ^ a quatre cas dans lesqiKls I'ubu* 

se serait réservé la nue propriété, de fruitier est dispensé de fournir caution 1 

fournir un cautionneineut qu'il n'aurait 1° Lorsque la dispense en a été ae~ 

pas stipulé dans le contrat ?I, 6Jio, 83 1. cordée par le titre constitutif, direct» 

^ii>natHin. Lorsqu'un di-oitd'usntruit menton indirectement. L 8i3. 

est aliéné par l'usufruitier , ou eiprofH:ié Cette dispense ne pourrait être accori 

sur lui , que deviennent les obligations dée par un donateur ou un teatatenr-, si 

delà caulioD qu'il avait fouroie? Cette l'usufruit portait sur la i-éservé légal* 

«Taution se trouve-t-elle dégagée pour due b l'iiéritier. £1. I, Saf et suivj . 

l'avenir 7 L 85 < etsuiv. 1" Lorsqu'il s'agit de l'usufruit légal 

Béneyùx dé cession. La caution doit- des père et mère sur les biens de leutfs 

elleavoir le bénéfice de cession 7 L 83 1 . enfatis. I. 816,8x8. 

Capacité. Quelle doit être la capacité 3" Lorsque le donateui' s'est réiemé 

de la persoune offerte pour caution? l'usnfruitue la chose donnée. I. fccf. ' 

l. 821. 4" '^''^T*'"' (^asde vente d'un fonds , 

Compétence. Quel est le Tribunal com> le vendeur s'est réservé l'tnufruil. 1. 83i>. 

pètent pour statuer sur la contestation Çiad de l'acqnéreur d'un sin»ple usu- 

qui peut s'élever au sujet du cautionne- finit? Voy. Acquéreur. 

mentîL i^^g. Les facultéspersonnellesderusufrui- 

Contrainte par corps. Il n'est pas né- tier pourraientelles le faii-e dispenser <la 

cessaire que la caution soit susceptible l'obligation de donner caution ? 1. 84& 

delà contrainte par corps? L 621, fteru^. Quelle est l'âendtsedca obli- 

Contrat de mariage. Un droit J'usu- gâtions de la caution? L 819. 

fruit , accordé par lin contrat de mnriage Facultés. Les facultés de la caution 

<lc la part d'un époun à l'autre, est sou- «'estiment eu égard à ses propriétés fl»n- 

mis au cautionnement. L 833. cièi'es , comparées b la valeur dus. biens 

Créance. A défaut de cautionnement, soumis à l'usufiuit. 1. 833. 

quel doit être le sort des créances exigi- Faillite, Les créanciers d'un nsufrui- 

blés et des capitaux de rente ? L 845. II. tier tombé en faillite, et qui sont appelés 

io48etsuiv. à jouir de son usufruit, doivent-ils four- 

Défaut. Dispositions de la loi pour le nir une caution pour l'avenir?!. 860. 

cas auquel un usufruitier ne peut trou- Femme mariée. La femme mariée qui 

ver de caution. \, 833. Dans ce cas les s'e~t rendue caution solidaire de son 

immeubles sont donnés b ferme ou mis mari , sans aucune autre stipulation , ne 

en séquestre. Ibid. Voy. Séquestre. doime au créancier aucun droit de prél^- 

A qui, du propriétaire ou de l'usu- rencesur ses droits et actions. Lecréan- 

fruiticr , est-ce à choisir le ferniier , et ciar ne pourra les exercer que par In 

quelles doivent être les conditions du voie de la subrogation judiciaire. 111. 

bail? 1. 835 , 836. Le propriétaire ne i334- 

ponrrait-il pas demander à être préféi-é Frais. I.*s li'aisdn caution nencut sont 

comme fermier ? I. 839. à la charge de l'usufruitier. I. 817. 
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ISA CAUTIONNEMENT. 

Gage. L'iunfraitier pourrait'il » dis* !nt£r£t« , et i celui de l'héritier quant au 
penser de doDoer cantion en offrant nn capital; qui doit feire ce placement? I. 
nge en nantissement, estimé suffisant? 844- 
L a(8. Partiel. L'usufruitier pourrait-tl offrir 

Héritier. L'héritierd'unl^xa taire d'un et faire accepter un cautionnement par- 
droit d'usufruit appelé à jouir du même tiel 7 Ex. I. 830, 

diKàt apr^ la mort de ce l^ataire , est Plutieurs propriAaires. Dans le cas 
teim il un nouveau cautionnemeu: . !• oit la propi'iété appartient !t plusieurs 
3^. lacautioadoitétreôffeiteiitous. I.818. 

Séfùierévincé. Dans le cas de l'évic- Pluiieun luuftuiliers. En cas d'un 
tion d'un héritier par ua pareot plus usufruitétabli sur plusieiirst^s chaque 
proche, ou par toute autre cause, le usufruitier doit rournir caution. I. 816. 
successeur serait-il tenu de ce qui aurait Prise de possession. Si le propriétaire 
été bit par l'béritierévincé, relativement avait laissé l'usufruitier entrer en jouis- 
au cautionnement dû par l'usufniitîer? sance sans avoir préalablement donné 
1. 863. caution , il ne serait point pour cein 

■ .fi^/M^A^ue. La caution doit-elle offrir privé du droit d'eu exiger une, tant qu'il 
rhvpoth^que desesimmeubies? I.831. n'y aurait point formellement r«ioncé. 

L usufruitier pourrait-il, en offrant I. 8t5. 
des hjpotbëquessuffisantes, s'affranchir Réparations. A la Rn de l'usufruit le 
derobligationdedonoercautioii.L847- propriétaire a action contre la caution 

/ittery^reïorion. Le cautionnement doit pour les réparations qui étaient h lu 
Être strictement interprété et ne se pré- charge de l'usufruitier. II. i649> 
snme pas. I. 854. Betard. Le retard de donner cantion 

Légataires successif*. Dans le cas de ne prive pas l'usufruitier des fruits aux- 
plosieurs légataires successif, chacun quels il peut avoir droit; maisil ne peut 
d'eux, entrant en jouissance doit fournir auparavant exiger la remise du fonds. - 
uncautiouDementparticulier.etledroit L 8i4- 

de l'esiger appartient tant b l'héritier Tiers acquéreur. Le tiers acquéreur 
qu'aux légataires appelés M ordre ultd- d'un droit d'usufruit, aliéné par l'usu- 
rieur. L 433. IL 818. ^ fruitier ou exproprié sur lui , est-il tenu 

Mari. Le mari légaUire de l'usufruit de fournir personnellement un cautioii- 
des biens de son épouse doit fouroir eau- pement? ï. 85t et suiv. 
tJon. 1. 847. Si un usufruitier avait été dispensé de 

Le man auquel sa femme apporte eu fournir caution, letiers acquéreuï auquel 
dot «n di-oit d usufruit est-.l tenu de j, ^^^-^^ transféré son droit d'usufruit 
iourmr caution ?L 861. jouirait-il de la même faveur? L 850.- 

Meubles. Dans le cas ou I nsutnutier 'ggg " 

ne peut fournir de caution, le proprié- '. , „. , ... . 

tai« peut exiger la vente des meubles „ ^'^" acquéreur^ Si le propriétau-e 
qui dépériisent par l'usage; mais cst-il ^ "» f"'"^'' %^V'^ ^ '""f™'* • .^'^ ^"f ^ 
3ans l*altemative inévitable , ou de les "" «»'-■« ' 1"«'« ^'r^ '^ ^r»**.**" »'«'■* 
foire vendre, ou de les abandonner à acquéreur envers 1 usufruitier et la cau- 
l'usnfmitier : et que décider à l'égard """ ' *' *'**^- 

des meubles précieux? 1. 84i. Usage. L'usager ne peut entrer en 

Aux frais de qui doit se faii-e la vente? louissaoce sans avoir préalablement 
Distinctitm entre les choses fongibles et donné caution. IIL ■i']^^. 
celles qui, sans être fongibles , se délé- Usufruitier. L'usufruitier doit donner 
riorent par l'usage. L 84^ , 843. caution , s'il n'en est pas dispensé par le 

Le prix à provenir de la vente est titre constitutif ; il ne peut auparavant 
placé au profit de l'usufruitier quant aux exiger la remise du fonds. I. 8i4 > 8i5. 
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CESSl(»ie. - CHARGES 



Voirez GonrisciFrioti , SéQUESTMi, Goik 

TUMACE. 

CENTIUES ADDITIONNELS. Vuyci 
CONTRIBUTION FONaÈRE. 

CESSION. 

Créaaxs dotaks. Les créanciers aux- 
quels une femmemari^ a cédé ses ci-ëan- 
ces dotales , devraient-ils être pr^fe'r^ 
il ceux envers lesquels elle se serait sim- 
plemeot engagée , et uui pourraieut in- 
voquer la subrogation dans ses privilèges 
et hypothèques légales ? 111, 33^7 et 

Droit pécuniaire. Tout droit pécu- 
niaire est cessibk s'il n'y a disposition 
coutraire dans les lois. 111. 234". 

Renie. Le cessiouDaiie d'une renie , 
qui a notifié son transport au débiteur , 
est le seul contre qui doive Être dirigée 
toute action dont la rente peut êti'C 
l'objet. II. 1229. 

Usufruit. La cession d'un usufinit 
n'est que le transport de l'exercice d'un 
droit qui s'éteint par la mort de l'usu- 
fruitier en titre, I. i5. Elle ne porte que 
Bur les émolumens utiles dont le droit 
est susceptible. Plusieurs conséquences 
de ce principe. I. 894 et suiv. 

Usage. Le droit d'usageest incessible. 
L 4«. 

Unifndt mobilier. L'usufruitier pour- 
rait-illoueron céder à d'autres son droit 
de jouissance sur les meubles ? II. 1061 
et suiv. Voy. Meubles , mot Cession. 



Ce que c'est. II. 1 i6a. 

L'usufruitier a-t-il droit de prendre 
les chablis . et les arbres qui se trouvent 
morts dans les coupes qui ne sont pas 
encore en ordre d'être exploitées? II. 
1176. 

Pourrait-il contraindre le pi-oprié- 
taire h les enlever ? II. 1466. 

L'usager au bois mort et mort-bois 
n'a pas fa faculté de s'emparer des cha- 
blis ni le droit de les demander. IV. 
3i65. 



CHAHGEHENT. 

Chose Uguée. Cas ob les changemeits, 
faits par le testateur dans la chose léguée 
en usufruit, rendntt le legs caduc. III. 
aSgS et suiv. Quid du cas oîi les chan- 
gemens auraient été faits par l'héritier ? 
%id. 

Incorporation. Droit de ("usufruitier 
dans le cas oh la chose soumise îi son 
droit a été employée à former un corps 
d'une nouvelle espèce. III. aSSS et suiv. 

Propriétaire. Le propriétaire nepour- 
rait , contre le gré de l'usufruitier , (aire 
de* cfaangemens dans l'héritage , ni éle- 
ver des constructions sur un sol vide , 
ni élever d'un étage une maison dé^ 
construite. II. i464. 

Transmutation. Lechangemcnld'ane 
chose en une autre , dont le résultat se- 
rait de ne plus rendre la chose suscep- 
tible d'une jouissance de même nature 
que celle qui avait été léguée , étrant 
Tusufruit III. a54o. 

Usufruitier. L'usufruitier ne peut &irc 
aucun changement dans lefonds , de na- 
ture h en altérer la substance. 1. ^. 

Quels changcmens pourraient lut êti-e 
permis? Distinction entre les b&tîmens 
et les fends ruraux. IL i43i, i433. 

CHARGES. 

Il y a des charges spéciales qui n'al- 
lèctent que l'usufruit paternel. I. i8v 
et suiv. 

En général on distingue trois espèces 
de chargesen fait d'usufruit : celles qui 
n'affectent que la iouissaoce ou les char- 
ges des fruits , celles qui sont imposées 
sur la propriété, et celles qui compren- 
nentlesdettesdeiasuccession.il. i858. 

j^rrérages. Les arrérages de rentes 
passives , et les tntérêtsdes capitaux dus 
par la succession du testateur, sont à la 
charge , pour le tout , de l'usufi-uitier 
oniversel; elpour sa qootepait.del'u- 
sufniitier Sititreuniversel, sans aucune 
répétition de leur part. II. 1797 , 1817. 
Application au légataire d'usufruit mo- 
biïi^r. ,798. 

Canaux. L'impôt extraordi 08(1*0 levé 
dans une commune , pour frais de pre- 



-abvG00»^lc 



raier établissement de canaux de snlu- 
bnt<!, de puits, de fontaines, devrait-il 
ûtre considère' comme clmi^e de la pro- 
prie'te'7 II. 1873. 

Les frais de coDstructiou , de canattx 
de dessèchement , d'irrigatioa et de na- 
vigation, qui peuvent être imposés sur 
les propriÀés riveraines, pour utilité 
locale , sont-ils à la charge de la pro- 
priété? Çuidde canaux de grande navi- 
gation . pour cause d'utilité générale ou 
même d'utilité communale 7 1. 1874 

Centimes additionnels- Vgy. ConTEi- 
BUTion fonciÈRE. 

Char^s annuelles. L'usufruitier est 
tenu de toutes les charges annuelles de 
l'he'ritage. Force de ce mot toutes. Quel- 
les sont les choses qui doivent être con- 
sidérées comme charges annuelles ? 1785 
et suiv. 

Cluirges des fruits, llya deuxesii^l 
de charges de fruits: celles dont rem' 
ploi se rapporte à la cause du produit 
du fonds, ex. II. 1787, et celles qui sont 
imposées par l'autorité , comme une dé- 
libation du revenu net du contribuable. 
1788. 

Charges de la propriété. Quelles sont 
les charges que I on doit considérer com- 
me charges delà propriété? II. itJôS- 
et suiv. 

Mode suivant lequel l'tisufruitiei- et 
Je propriétaire coati'ibuent aux charges 
qui peuvent être imposées sur la pro- 
piiété II. 1654, 1863 et suiv. 

Par qui peuvent-elles être imposées? 
IL i855, i856, iK65. 

Nature de ces charges , et caractères 
qui les distinguent. 11. i838 et suiv. 

Poui- qu(! l'usufruitier eu soit tenu , 
il faut qu'elles soient imposées depuis 
l'ouverture de l'usufruit ,' alors même 
que lu cause serait antérieure. Exem- 
ples. II. 1860 et suiv. 

C/iarges de la succession. V, Dettbs. 

Chemins vicinaux. Voy. ces mots. 

Contribution. Voy. Coutbiiiitiob» 

FOXCIÈBES. 

Contributions extraordikaires de 

fuerre. Dans le cas d'une invasion de 
ennemi , s'il est nécessaire d'imposer 



une conti-ibution extraordinaire , c'est 
une charge de la propriété. II 1867. 

Créancier. Le ci éancier des charges 
de l'usufruit a action personnelle con- 
tre l'usufruitier. 11, 17B3. 

Dessèchement de marais. L'iiidcni- 
nile' due aux entrepreneurs , pour des- 
séi^hement de marais ordonné par le 
gouvernement , est une charge de la 
propriété'. IL 1668, 

Digue». L'établissement de digues or- 
données par le gouvernement , dont les 
frais sont supportés par les propriétés 
adjacentes , est une charge de cf S pitt- 
priétés. IL 187a. 

Dispense. Le testateur pnut dispenser 
le l^taire d'un droit d'usufruit des 
charges imposées par la loi à l'usufrui- 
tier. IL 1782. 

Eglise. L'im|>ât extraordinaire levé . 
dans une commune, pour l'établisse- 
ment d'une église ou d'un presbytère, 
devrait-il être considéré comme charge 
de la propriété? II. 1873. 

Çuid de l'impôt pour les simples frais 
d'entretien ou les grosses réparations ? 
II. .875. 

Empruntjbrcé. h'eiitpraat forcé ex'iffé 
des propriétaii-e par l'Etot est uo«chargc 
de la propriété. II. 1866. 

Excès. Loi-sque les charges annuelles 
excèdent les revenus des biens gi'evés 
d'usufruit, l'usufruitier peul-il être forcé 
de les acquitter dans leur intégrité? Dis- 
tinction entre les charges naturelles et • 
intrinsèques , et les charges accidentel- 
les on extrinsèques. II. 18110 et suiv. 

Fontaine pubtùjue. Voy. Canaux. 

Gardes de bois. Les frais des gardes 
de bois sont à ta charge de l'usufi-uitier. 

II. .,89. 

Intérêts. L'usufriiitiei- à titre singu- 
lier n'en est pas tenu. IL 1797 , 1810. 
Voy. Jrn:'rages. 

Indemnité'. — F'oîrie. L'indemnité 
qui peut être exigée des propriétaires 
voisins, lorsque par suite de l'ouverture 
d'une nosixe'le rue , on de l'établisse- 
mi:iïtd^u'n'qiiai , ou de toute autre eom- 
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CHAHaOS DB LA SDCCEBBIOn. - CHEHINÉES. 



munication , leurs pi'op ri Atf* acqtnèfent 
plus de valeur, est une charge de ces 
prt^riëWs. II. 1871. 

Joainance. Les charges de l'asnfraJt 
ite peuvent s'étenàn va-delk delà joiii»- 
sancede l'usufiuitjer. 11. 1784. 

Logementde trxa^tes.Ytyr. RAfufêitàin. 

Mur menof^ms ruine, ta recôhstrue- 
tioD d'un mor TneuBçBnl ruine, sur la 
jilainte d'un propriétaire voigin, est une 
charge de la (>ropriét«. 11. tSô^ii 

Mutation par décès. Le driwtide inn- 
talion , payable dans les six ïnois du dé- 
ces dn tcsiateui' , est>-il une charge im- 

fosée sur la proprictt! , ut pesaut sut 
héritier quant au capital . et sur l'usur 
fruitier quant àJ'intérét? 11. 18761 

Naturelles-^ iniri»sètfue4i Cfe, qu'on 
entend pav les chargei naturelles .«lia- 
trinsèques bu droit d'usutritit. 1 1., lBii. 

Ce qu'on entenil par les charges ac- 
cidentelles et extrinsèques au droit d'u- 
sufruit. 11. idja> 

Presbytère. Voy. Eglise. 

Puits, Voy. Canaux. 

Reconstruction. — f^oirie. La recon- 
struction d'une maison , en vertu (l'une 
ordonnance de police ïur la vcHrie , est 
une charge d[^ la f>ropriétt! , II. 1870. 

Réquisition. Les réquisitions en den- 
rées , pour les arrriéos elle logemeul de* 
troupes , sont-elles à la charge de'l'usu- 
fruiticf ? 11. 179Î. 

Routes. Voy. ce mot. 

Ultra viris. Voy. Excès. 

Usu/ruitier. Conintent tenu des char- 
ges de la propriété 7 Voy. Choffges de la 
propriété. 

Vente. Le propriétaire pourrait~il , 
|iour satisfaire aux charges de la pro- 
priété , contj'aindre l'usufruitier à souf- 
frir la vente d'une partie du fonda ? 1 1. 
i«63. 

CHAHGES DE LA SUCCEÂSION. 

Les charges sont-elles comme les det- 
tes de la succession ? l 'usufruitier uni- 
versel , nu à titre universel , en serait-il, 
eu conséquence, tenu contributoireoient 
avec le propriétaire? 11. 1898. 

Queld objets sont considérés comme 
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CHARGES PERSONNELLES. 

Ce que c'est, et leui' effet, l. 2 1 5. 645- 
Renonciation. La renonciation h un 
àroit d'usnfnrit emporterait-elle d^age- 
ment, pooi'l'iisnrrDitier, des charges 
personnelles qtt' ri se serait imposées par 
le contrat ? 1 f. a 1 82 et suiv. 

CHARGES RÉELLES. 

Ce que c'est , et leur effet ; et comment 
elles uiffferent des obligations perscHineh 
les. 1. 3)5.645. 11. [6aa et suiv. 111. 
aiBSetsuiv. 

Renonciation. Ln renonciation à -un 
droit d'usufruit empoi-te-t-elle d^;^e- 
ment bour raveDir des chattes inhéren- 
tes i liwufruit?lll. 2182. etsuiv. 

CHARPENTIER. Voy. RÉPARATIONS. 

CHASSE, 

L'usufruitier a le droit de chasse dans 
les bois et sur les fonds dont il a ta jouis- 
sance. II. r^iog. 

Il n'eu 'est pas de même de cehii qui 
n'a qu'un droit d'usage sur le fonds. I V. 



CHAUDIÈRES. Vejei CUVES. 
CHAUFFAGE. 

Ce que comporte le droit d'usage nu 
boisdechauffiige. IV. 3i54. 

Sur quelles espèces de bois il doit être 
exerce'. IV. 3i57. 

Comment on doit résoudre les doutf s 
que peuvent présenter les litres sur cet 
objcl.Voy. InTERPBÉTATiOH. 

CHEMINÉES. 

Chamiranles. L'usufruitier pourrait- 
il , à la oessution de l'uiùfi'uit , enlever 
des chambruules de marbre qu'il aurait 
mis aux titeminées à la place de cham- 
branles de bois qui y étaient , et rcplaoei' 
ces demieri lll. 25tfo. Voy. Gbosbes 

RËrABATIOns. 
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IW CHEMINS VICINAUX. — CHOSfi JUOÉE. 

C'est par le nombre des Ghemio^ CHOSKJUGÉS. 
«l'on doit estimer l'étendue du droit de 

èhan&ge e'tabli pour l'utilité des mai- Qu'est-ce que l'exception de la choie 
sons. IV. 3i54 et 3i55. jpg^e? II. 1367. Quand existe-t^lle 7 et 

conditions qui la constituent. Jb. 1 269 et 



CHEMINS VlCrNAUX. 



suiv. , 



Elabltuement. Luaufruitierdevraitil Absent. Le jugement contre le cura- 

contribuer aux d<jpenses ordonna jpour teur & Tobsenl a l'autoritrf de la chose 

raablissement d'un chemin viciual 7 11. jugée contre lui. 11. i3i5. Voy. Tiebce 

179^' OPPOSITION. 

Réparations. Lei cordées et les dé- Acquéreur. L'autorité de la chose ju- 

penses fixées pour les réparations des gée conU-e le vendeur a lieu contre son 

chemins vicinaui seraient ■ elles à la acquéi-eur. 11. i34o. Mais il faut pour 

charge de l'usafiuitier ? 1 1. 1 394. ceU que la chose vendue ait été frappée 

CHOSES. Voje, DISTINCTION. {î" "'T "^"* '%?S'« <**- P^s^^io" ^é 

-' lacquéreur. 11. t343etsuiv. 

CHOSE D'AUTRCL Action personnelle. Lejugemcnt porté 

sur une action personnelle ne pourrait 

La chose d'autmi ne peut être léguée, écarter une seconde action de même aa- 

Cependanl le maître dun fonds grevé turc, reposant sur une autre cause. 11. 

d'usufruit peut encore en léguer la ]ouia- 1 3^4, 

sance ï un second osofrnitier. 1. 3o3. Action réelle. Le jugement porté sur 

CHOSES FONGIBLES. ^"^ action réelle peut écarter une nou- 
velle action relative au même ot^et, alors 

Ce que c'est 1. iig. — L'usufruitier même que celte^i procéderait d'une 

des choses fon^ibles en devient proprié- cause ntm articulée «1 premier lieu. 11. 

taire par la délivrance qui lut enest faite. 1374. 

I. 130. Cause. Qu'entend-on par demande 

En fait de choses fongibles , il n'y a fondée sur la même cause , et quand y 

pas de différence entre le droit de l'usu- a-t-il diversité de cause par rapport à une 

fruitier et celui de l'usager, établi sur nouvelle demande 7 11. lanSetsuiv. 

une quantité déterminée. Ibid. Caution. L'autorité de la chose jugée 

Le légataire d'usufruit ou d'usage sur contre le d^iteur principal a-t^elle heii 

des choses fongibles a hypothèque sur contre la caution 7 11. i3a4. 

les biens de l'hérédité. Ibut. Qiu'd de la chose jugée contre la cau- 

Les créances sont-elles des choses fbn- tion, relativement au débiteur princi- 

gibles? ). 121. pal. Distinction entre la caution simple 

L'obligation qui pèse sur l'usuiruitier etlacautionsolidaJre.il. iSaS. 
des choses fongibles est alteinative pour Cessionnaire. Le ccssionnaire d'une 
la restitution en nature ou l'estimation, créance est passible de l'autorité de la 
I- 69. chose jugée contre le cédant. IL i34i. 
^n^B^B ■ -, -, Mais il mut pour cela que le procès ait 
CHOSES ^utOe, ou utUe,. commencéavantlasignfficationdu traos- 
Quelles sont , sous le rapport de l'u- port. Ibid. i35a. III. 33^6. 
tilité ou de l'inutilité, les qualités néces- Chose demandée^ Quand la chose de- 
saires dans la chose pour qu'on puisse mandée par une seconde action ett^lle 
en léguer l'usufruit ? Peut'On valable- la même que celle qui avait fait l'^^jet 
mentïéguerrusufruitd'unechosedenur d'une première? II. la^i, 1372. 
agrément; d'une chose inutile; avm Civil. — Cz-ùnine/. En thèse générale , 
fonds stérile ; d'une chose dont la jouis- peut-il y avoir autorité de la chose jugée 
sance serait à charge? I. 375 et suiv. du civil au criminel, et réciproquement? 
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Cas d'exception à la thèse g^Dërale. 11. 
■ 378 et suiv. Application au cas de 
doiiimaiies-intéréts résultant d'un délit. 
Ibid. i5a8. 

Cohéritier. Le jugement reodu contre 
un cohéritier n'a point l'autorité de la 
chose jugée contre le cohéritier qui n'y 
était point partie. 11. 1396. 

Connaistance du litige. Celui qui au- 
rait k agir ou k défendre, et qui , avec 
pleine connaissance du litige . laisserait 
un tiers soutenir seul le procès , serait-il 
passible de l'autorité de la chose jugée 
contre ce demïprî II. iSaô.Voy. Man- 
D*T, mol Tacite. 

Copropriétaire. Un jugement sur une 
servitude pour un fonds appartenant b 
deux propriétaires , rendu contre un 
seul , n'a pas l'autorité de la chose jugée 
contre l'autre. 11. 1297. 
, Creonc/ere. Le jugement rendu contre 
nn débiteur a-t-il ! autorité de la chose 
jugée contre les créanciers, soit hypo 
th^ires, soit cMulaires? 11. i3o4 et 
suiv. ,1339. 

Créancier subrogé. Le créancier judi- 
ciaii-eraent subroge dans une action en 
revendication de son débiteur , ayant in- 
tenté cette action contre le tiers posses- 
seur, le jugeaient aura-t-îl l'autorité de 
la chose jugée poiu- nu contre le débi- 
teur 7 lU. 33o3 et suiv. . 

Qia'd dans le cas oh le ci-éancier sub- 
rogé négligeant l'action , le débiteur 
l'aurait intentée? III. 3396. 

Donateur. L'autorité delà chose jngée 
contre le donataire n'a pas lieu contre le 
donateur. IL i^^o. 

Donataire. L'autorité de lachosejugée 
contre le donateur a lieu contre le dona- 
taire. II. i34o<Mtiis il faut pour cela que 
ta chose donnée ait été frappée du litige 
avant b donation. Ibid: iS^S et suiv. 

Droit réel. Un jugement rendu contre 
le propriétaire d'un fonde sur lequel un 
tiers aurait un droit réel quelconque, 
aurait-il contre ce dernier l'autorité de 
la chose jugée ? 11. 1 3oo et suiv. 

Faillite. Le jugement contre les syn- 
dics il une faillite , dans l'intérêt de la 
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masse . a l'autorité de la chose jugée 
contre les créanciers. II. [3ao, 

Femme mariée. Le jugement contre 
un mari , sur des actions mobilières et 
possessoirei de la femme, n contre celle- 
ci l'autorité de la chose jugée. II. i3iy. 

Héritier apparent. Le jugement rendu 
contre un héritier putatif ou apparent, 
tandis qu'il est en possession paisible de 
la succession, a-t-il l'autorité de la chose 
jugée contre l'héritier plus proche qui 
vient ensuite et évince le premier? IL 
1319. 

Parties. Quand y a-t-il identité de 
parties? U. 1378 et suiv. 

Servitude. Voy. Copropriétaire, 

L'exception de la cliose jugée sur une 
servitude passe du vendeur du fonds 
avec lequel le jugement a été reodu , à 
l'acquéreur. II. i343. 

Société commerciale. Dans les sociétés 
de commerce en nom collectif, le juge- 
ment rendu contre aa seul des associes , 
pour les engagemens par lui contractés 
sous la raison sociale , a l'autorité de la 
chose jugée contre tous. IL i333. 

Solidaires. Le jugement rendu contre 
un codébiteur ou créancier solidaire au- 
rait-il l'autorité de la chose jugée envers 
les autres codébiteurs ou co-créanciers? 

II. t33t , l333. 

Substitution. Le jugement rendu con- 
tre le tuteur h la substitution et le grevé, 
a l'autorité de la chose jugée contre les 
appelés k recueillir les biens substitués. 
Quid si le gi-evé seul eût été en cause ? 
1). i3i4. 

Succession vacante. Le jugement rendu 
contre le curateur k une succession va- 
cante, a l'autorité de la chose jugée 
contre l'héritier qui viendrait ensuite 
reciieilliv ceUe succession. II. i3i8. 

Union de créanciers. Le jugement 
rendu dans l'intérêt de la masse , contre 
les syndics d'une union de créanciers , 
a l'autorité de la chose jugée contre les 
créanciers ayant signé le contrat d'u- 
nion , on y ayant adhéré positivement, 
n. i33o. 

Usufruitier. L'usufruitier est-il pas- 
sible de l'exception de la chose jugée 
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cootre le propriétaire? Quatre bypothë- 
Ms principales dans lesquelles la ques- 
tion peutBepresenter.il. i;i67^8ui«. 

I" hypothèse. Lorsqu'un droitd'usu- 
fruit ajant été établi par acte entre-vifs , 
le propriétaire a été condamné au dé- 
laissemeat du fonds en plein domaine , 
sans que l'usutruitier tut en cause. II. 
i38a. 

a« Lorsque , s'agissent d'un legs d'u- 
sufruit, l'action en revendication avait 
d^à été intentée contre le testateur , et 
que le jugement d'éviction n'a été pro- 
noncé qu'après son décës , sans appeler 
le légatâireep reprise d'instance. II. i383> 

3° Lorsque 1 action en revendication 
du fonds n'a été inteutée qu'après la 
mort du testateur , et qu'elle n'a été 
jugée qu'avec l'héritier seulement. II. 
1^ et suiv. 

4* Lorsau'enfin le testateur ayant in- 
stitué un Déritier universel , et fait an 
legs particulier d'usufruit , l'héritier lé- 
gitime s'est pourvu contre le légataire 
universel seulement, et a fait prononcer 
la nullité du testament, sans que le lé- 
gataire de l'usufi-uit ait été appelé dans 
ie procès. II. i3qoet suîv. 

rente à réméré. Le vendeur il faculté 
de rachat , et qui exei-ce le réméré , se- 
rait-il passible de l'autorité de la chose 
jugée , contre l'acquéreur , pendant la 
possession de cedernier? il. i353. 

f^eFtte conditionnelle. Va vendeur 
sous condition résolutoire serait-il pas- 
sible de l'autorité de la chose jugée , 
contre l'acquéreur , dans le temps que 
la condition était en suspens ? II. i353. 

CHOSE JUGÉE. 

En fait de droits indivisibles , vojei 
lu m VISIBILITÉ et Tierce oppositioti. 



De rétention d'usufi-uit ; ses t 
l. 3o. 



Après l'extinction de l'usufruit, les 
héi'itiers de l'uswfruitier ne pourraient 



emporter les clefs de la maison. HT. 
a586. 



Le principe général est que tout pro- 
priétaire a le droit declorre son héri- 
t«ge. V. 3679. 

Consistance delà clôture pour qu'elle 
soit légale. V. 368i. 

La clôture met obstacle à l'usage de 
la vaine pâture uni n'est pas exercée k 
titre de servitude proprement dite. V. 
368o. 

Elle opère cet effet même entre par- 
ticuliers. V. 3683. 

Lorsque ia vaine pâture est exercée îi 
titre de servitude proprement dite , si 
le propriétaire de l'héritage vient à le 
clorre , l'usager peut s'eu faire ouvrir 
la barrière pour jouir de son droit. Ibid. 

L'exercice de la vaine pâture dans un 
clos peut donner lieu k la prescription 
acquisitive de la servitude. V. 3684- 

A quoi doit-on s'attacher pour recon- 
naître si la vaine pâture a étë exercée h 
titre de servitude proprement dite ? V. 



Ust^ruitier. L'usufi'uitierd'un colom- 
bier doit en entretenir la population. IL 
1471. Voy. Pigeons. 

COMBLE. Vo/. RÉPABATIONS, 

COMMODAT. Voj. PRÊT. 

COMMUNAUTÉ ENTRE ÉPOUX. 

La communauté entre époux a un vé- 
ritable droit d'usufruit sur )cs biens 
meubles et îmmeubhs qui sont propres 
ï chacun des conjoints. I. 379, 387. 11. 
176^, 1768. 111. 2684. Ch; 



quelles cet usufruit est assujetti. 1. 382. 
Avancement d'hoirie. Un fonds donné 
en jouissance et en avancement d'hoirie 
à un conjoint par ses père et mktt en le 
mariant, est nu usufmitqui, sous le 
rapport de sa durée, diffère de l'usufruit 
ordinaire par deux caractères essentiels. 
Quels sont ces caractères ? I. a88. 
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COMMUNAUTÉ ENTRE ÉPOUX. 1«8 

Bois. — Coupe» non Jaîles. Si des droit d'usnlriiit , et ipi'il l'ameiibltt , 

bois, taillis ou futaies, propres k l'un aurait-il le choix, it ta dissolntioa de la 

des ^ponx, n'avaient point Aê conoés communauté , de le laisser dans la 

pendant la communauté, bien qa ila masse commune ou de le retenir en pi-é- 

eussent pn l'être d'après l'ordre d amé- comptant la valeur 1 Dans ce dernier 

nagement de la lorêt , l'époui proprié- cas , en quoi consisterait Pindemnitédue 

taire devrait une récompense à la com- Il la communauté 7 III. 3664. 

munauié pour la coupe omise. Valeur Droit d'usufruit. — Echange. Dam 

'le cette récompense. III. 3668 et suit, le cas de l'échange d'un droit d'usnfruit 

Motifs de cettedifiérence entre les fruits propre à l'un des époux contre un in^ 

naturels et les bois , et de cette dispost- meuble , il y s snbrogation de l'un & 

tioDspécialepour la communauté entre l'autre. III. 3678. Voy. Droit dtuu- 

époux. Ibid. fndt. — Remploi. 

Contributions. — Dernière ann^e. he» Droit d'usufruit. — Extinction. Le 

contributions assises sur un fends propre droit d'usufruit , sur un fonds propre t) 

À l'un des époux, sont à la chaîne de la l'un des conjoints, qui s'éteint natu- 

communauté dans la proportion que le relienient , n est point acquêt de com- 

mariage a duré. III. 3686. munauté ; mais si l'extinction avait lieu 

Dégradation. — Compensation. Les pai' d chéance de l'usufruitier , fépoux 

dégradations commises ou survenues pi-opriétaire devrait compte à la com- 

pendant la communauté, dans nu pra- mnnautédelamoîtié des fraisdu procès, 

pre , peuvent-elles se compenser avec III. i6d?. 

les améliorations faites dans un autre Droit d'usufruit. — Rachat. Le ra- 

&Dds ? III. 3693. ehat , ait pct^Unt la communauté , d'un 

Dettes. La dette contractée par le droitd'usufroitétabli au profit d'untïen 

mari et la femme conjointement , ou sur le fonds propre de I un des époux , 

par le mari seul , donne au créancier le est un acquêt de communauté. Coosé- 

droit de poursuivre son paiement , soit quences pour le compte à faire à cet 

sur les effets de la communauté, soit ^ard lors de la dissolution de la com~ 

sur tes propres des é^ioux persuinelk- inunauté. III. 3681. 

ment nbUeés. II. 1771 , 177a- Droit d'usi^nàl.—Remaloi.Vndtmt 

Droit d'uiufruJt. La communauté a d'usufruit établi pendant la communau- 

le droit de jouir d'un usufi'uit qui ap- té , au profit d'un des époux au moyen 

parliendrait a la femme. I, 387. de deniers qui lui sont propres et avec 

Si un droit d'usufruit , appaitenaut stipulation de remploi , ne' donne lieu, 

en propre à un des conjoints, est venda lors de la dissolution de la communau- 

pendant ta communauté, comment , té ,& aucune reprise de ses deniers. 111. 

lors de la liquidation dç la commuuauté, 3675. 

sera-t-il pourvu à l'indemnité due k l'é- Etang. — P^he^ Lorsqu'un étang 

poux propriétaire ? 111. 3672 etsuiv. propre à undesépoux aéléempoissonné 

Droit d'usiifruit. — Acquêt. Ua drwt par la communauté , et que le mariage- 

d'usufruit mobilier acquis pendant le est dissous avant que la pèche ait dA 

mariage , ou un droit d'usufruit légué k être faite , l'époux propriétaire de l'é- 

l'un des époux pendant le même temps , tang doit rembourser à la.communauté 

tomberait-il dans la communauté, et le-i frais d'empoissonnement. III. 3691. 

devrait-il être partagé h la dissolution Çuid dans le cas où la pêche qui aurait 

de la communauté comme tout acquêt pu être faite , no l'aurait point été ? 

en général ? dans quel mode se ferait le Ibid. 

partage? Ul. 9665rtsuiv. _ Fruits pendMis par racines, l^eafr ait» 

Droit d'usttfrait, — AnteubHssement. pendans par racines, à la dissoluti<Hi de 

Si un des époux apportait en mariage un la communauté et sans le cas de fraude, 
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appartienDent à l'ëpoux propdétnire du 
fonds san» récompense envers la com- 
munauté , mais à la charge de rapporter 
à la masse les frais de cultare et de se- 
mences. III. a665, :i68^. 

L'époux propriétaire pourrait-il, pour 
se dégager de cette charge , abandonner 
les fi uiU à la communauté. 111. 2686. 

Qu'entend-on par fraude en cette ma-i 
tifere? III. 3687. 

Nuepropriéu. — Actfuét. Si peodant 
la communauté, les époux acquièrent la 
nue propriété d'un fonds , doot le droit 
d'usufruit appartiendrait en propriété à 
l'un d'eux , il n'y aura point ipso facto 
extinction de l'usufruit. III. a6ba. 

Pension viagère, La communauté a 
le droit de jouir d'une pension viagère 
qui appartiendrait à la femme. I. 387, 

Prohibition d'usi^ruit. Celui qui fait 
une donation au profit de la femme, 
peut-il exprimer pour condition que le 
mari ou la communauté neprolitera pas 
même du revenu des biens donnés , et 
quelle peut être la force de cette stipula- 
tion ? Trois hypothèses dans lesquelles 
la question peut se présenter. I. i'6'i et 
suiv. 

Renie viagère — Acquêt. Une lente ou 
pension viagère, ^ablin h titre onéreu: 
au profit d'un des épou;i, aven les denier 
de la communauté , devrait-elle étrecon 
sidére'e comme acquêt de communauté 

ni. 2671. 

F'ente en taufruix. Si pendant la corn 
munauté les époux oot vendu à un tiers 
l'usufruit d'un fonds propre à l'un d'eux, 
et que l'acquéreur soit mort avant la 
dissolution de la communauté , il 
du aucune reprise à l'époux propi'ié- 
taire. — Secits si le décès de l'acquereui 
n'arrive qu'après cette époque. III. 2679. 
Quid du cas oii il s'agirait d'un bail à 
vie? nid. 

COMMDNE. 
Recherches historiques sur l'état des 
communes avant la conquête des Francs ; 
sur celui oîi elles furent réduites par 
l'efet de cette invasion ; et enfin sur ce- 
lui qu'elles acquirent par leur émanci- 



pation sous [a troisième race de nos 
Rois. IV. 3o47 et suiv. 

Ce qoe l'on doit entendre par une 
commune. III. ^833. 

Action. Nul autre que le maire , ou 
k son défaut l'adjoint de mairie , ne peut 
exercer les actions qui appartiennent à 
une commune. II. liSj. Règles aux- 
quelles l'exercice de oes actions est su- 
bordonné. 111. 38G5. 

Autorisation. Un legs d'usufruit tait 
à une commune ne peut être accepté 
sans l'autorisation du Gouvernement. 
I. 33o. 

Contestation. Comment se règlent le* 
contestations entre les différentes sec- 
tions d'une même commune? III. 3834> 

Décision administrative. Les décisions 

Siurement administratives qui blessent 
es intérêts d'une commune , peuvent 
être attaquées par les habitans qui en 
souffrent ut singuli. 111. 3866, 

Zlejfnicti'on.Siune commune légataire 
d'un usufruit venait à être détruite avant 
le temps de la durée de l'usufruit, te 
legs serait éteint. I. 332, 

Jugement. Va jugement d'éviction 
contre une commune , prononcé contre 
le maire , a la force de la chose jugée 
contre tous les habitans. III. a866. — 
Néanmoins , lorsqu'une commune plai- 
dant contre une autre a obtenu l'adjudi- 
cation d'un droit de vaine pâture sur le 
territoire de celle-ci, les fonds privés 
n'en restent pas frappés de servitude. 
IV. 3325 et 3327. — Mais un tel juge- 
ment ne pourrait-il pas au moins servir 
de fondement à la prescription de la 
servitude sur les fonds particuliers ? IV, 
33i8. 

Legs annuel. Le legs annuel en faveur 
d'une commune est perpétuel. I. 58. 
Voy. Legs ivvvmi.. 

Proprie'te' communale. Ce qui appar- 
tient à un corps de commune , u'ap- 
pai-tient à aucun de ses membres en 
particulier.il. 1 335. 111. 2864. 

Reirendication. Dans quel délai les 
communes ont-elles dû exercer les dif- 
férentes actions en revendication que 
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leur donnait la loi du a8 août 1793 f 
m. 385 1. 

Section de commune. A quoi doit-on 
Veconnaître qu'un nombre quelconque 
d'habitans groupés «ur une localité , 
.forme réellement une section de com- 
mune? m. ^835. 

Section de commune, — Compétence. 
Voy. BiEiis coHinm*ux. 

Usage d'une commune. Voy. ibid. 

Vsi^ruit, Difiei-encc entre un droit 
d'usufruit légué à une commune , et un 
revenu, ou une distribution de denrées, 
qui lui auraient été annuellement légués. 
1. 33i. 

Peut-on établir un droit d'usufruit en 
faveur d'une commune . et dans ce cas , 
quelle doit ou peut en être la durée? I. 

COMMUNE USAGÈRE 
Il n'y a que la commune «1 corps qui 
soit recevanie à revendiquer les droits 
d'usage qu'elle prétend lui appartenir. 
V. 3i4o. — Mais si le fonds du droit 
n'est pas contesté , les babitans ut sin- 
guli sont recevables à agir pour en re- 
vendiquer l'exercice. V. 3i4i et 3i43. 
Voj. Etehdue du droit d'usaoe. 

COMMUNE RENOMMÉE. 
Enquête. Caractère de l'enquête par 
commune renommée , et sa aillérence 
des enquêtes ordinaires. I. i63. 

COMPARAISON. 

Le raisonnement par comparaison est 
souvent défectueux. I, ito. 

COHPROUIS JUDICIAIRE. 

Sa nature et ses effets. U. 1390 et 
suiv. m. 1791. 

En quoi le compromis judiciaire dif- 
fère-t-il des contrats volontaires? II. 
i3o3etsuiv. 

COMPTE. 

Du compte à rendre par l'usufruitier 
relativement aux immeubles dont il a eu 
la jouissance. Ul. 35g4 et saiv. 



Du compte ii reodi-e relativement aux 
choses fongibles que l'usufruitier avait 
reçues. lll.363o etsuiv. 

Du compte b rendre sur les meubles. 
111. 3636 et suiv. 

Du compte k rendre sur les créances. 
111. 3657. etsuiv. 

Du compte qui peut être à faire entre 
l'un des époux et les héritiers de l'autre, 
Il raison de quelques droits d'usufruit. 
III. 3660 et suiv, Voy. Commvnavté ek- 

Du compteà faire sous le régime dotal 
«itre les époux ou leurs ayaut-'Cause , k 
raison des fruits de la dot pour la der- 
nière année du mariage. 111. 3694 ^ suiv. 
Voy. Régime dotal. 

CONCESSION. 

La concession d'un droit facultatif de 
bouchoyage ou de vaine pâture , faite 
par unecommune k une autrecommune, 
n'établit point de servitude sur les fonds 
privés. IV. 3335 , 3337 et 3328. 
CONCIERGE. 

Le propriétaire a te droit d'établir un 
concierge pour veiller à la sûreté de sa 
maison , faute par l'usufruitier d'y avoir 
pourvu , et même contre le gré de celui- 
ci. Les salaires du concierge, si son éta- 
blissement est jugé utile ou nécessaire , 
sont k la charge de l'usufruitier. II. 878. 

L'usufruitier des bâtimens et maisons 
doit y placer un conciei^ suivant les 
usages des lieux observés par les pixi- 
priétaires des immeubles de même na- 
ture. II. 1,473. 

CONDITION. 

Concours de légataires. Si la propriété 
d'un fonds est léguée puremeut k l'un , 
et l'usufruit sous condition k l'autre , 
l'héritier doit-il jouir du fonds jusqu'à 
l'événement de la condition? 111. 3o43. 

Démence. Lorsque la propriété d'un 
fonds est laissée à une personne en dé- 
mence , et que l'Usufruit en est I^ué k 
une autre pour en jouir tant que le pro- 
priétaire i-estera en état de démence , si 
celui-ci vient k mourir dans cet état , 
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(« COHFISCAIION. 

rniufi-uit serait-il Aeiat7I. iSSetsuiv. boursement de sa dot, a un legs sous 

Si le propriétaire recouvrait la rai- une condition re'solutoire; l'un des h^- 

son , et cpi'il la reperdit ensuite , l'uso- ritiera du mari seratbil Ponde h lui offrir 

fruit éteint par le premier évéoemeat son contiiieeut du remboursement de In 

i-evivrait-il par lesecoud? lit. 3060. dot pour faire cesser t'usofruit sur sa 

Impossible. Les conditîODs impossi- portion héréditaire? I. 4o4- 

blés, ainsi que celles qui seraient con- ■SW/Teraiii'e. Qu'est-ceque la condition 

traires aux lois ou aux mœurs , sont ré- suspensive ^ I. ^o3. 

putées non écrites dans les dispositions Ce n'est qu'à l'événement de la con- 

eDtre-vi& ou testamentaires, I. 408. dition suspensive que l'usufruit consti- 

Zegs. La condition apposée & un legs tué sons cette condition est ouvert , en 

fait & l'héritier de la loi , et qui aurait ce sens que ce n'est qu'alors que te 

pour ol^et de lui faire respecter une légataire peut demander la délivrance 

disposition du testateur au profit d'nne de son legs. 1. ^oS. 

personne pi'ohibée, serait-elle obliga" Mais jusque-là le légataire n'aurait- il 

toire? I. 698 etsuiv. pas droit de prendre des mesures con- 

Lois, Voy. Impossible. servatoires 7 I. 4o6 et suiv. 

Mariage. La condition de ne pas se La condition accomplie , le légataire 

marier est réputée contraire aux lois et pourrait revendiquer le fonds , quant 

aux moeurs. I. ^oS. a son droit d'usufruit , d:ms le cas oii 

Quid de celle de ne se pal remarier ? l'héritier l'aurait aliéné dans l'interval- 

I. 409, 4 lo , 4'' ( 4'^ ' 4'3- le , ou qu'étant décédé, il l' an rait légué 

Mesure» conservato res. Voy. Sus- à un autre en usufruit. I. 407 et 4i7- 

pensive. Tutelle. Une veuve perdrait-elle l'u- 

Mceurs. Voj. Impossible. sufruit que lui aurait fait son mari , 

Résidence avec les enfans. L'înexécu- sous la condilioo d'accepter et de rester 

tion , de la part de la veuve , de la con- chargée de la tutelle de leurs enfans , 

dition qui lui aurait été imposée par son si, par son convoi ou autrement, elle 

mari dans un legs d'usufruit, de demeu' encourait la destitution de tutrice ; et 

rer avec leurs enlàus et de ne pas se se- pourrait-elle , même en ce cas , être te- 

parer d'eux, lui ferait-elle «icourir la nue de la restitution des fruits par elle 

iierte du legs? Distinction du cas oh perçus?!. 4i3. 

&r.1°4Î4 ,"|,Ç;~*'""'' ■"'■" •'"' » COlfflSCATION. 

Qiùd du cas oii les termes de la dis- Caution. Lorsqu'il y a confiscation de 

position ne comporteraient pas précisé- choses dont le condamné n'avait que 

ment cette, condition , mais devraient l'usufruit , que deviennent les obliga- 

faire considérer le legs comme le pris tionsdelacautionusnfruitière?n.3oi5. 

des soins que la veuve donnerait à ses Instrument de délit. L'abolition de la 

enfans pendant sa cohabitation avec eux? confiscation des biens, prononcée par ' 

l. 4*6. l'article 66 de la chai-te constitution- 

Bdsolutoire. Qu'est-ce que la condi- nclle , ne s'applique qu'aux anciennes 

tion résolutoire? 1. 4o-^- confiscations générales , et non à la con- 

Différence entre le terme et la con- flscatioo particulière de certains objets 

dition résolutoire. XI. 3057. ayant servi d'instrumens ^ quelques dé- 

L'usufruit légué sous une condition iits déterminés. II. 301t. 

résolutoire est ouvert dès la mort' du Usufruitier. Lorsqu'un usufruitier 

testateur ; le l^ataire peut en former s'est rendu coupable d'un délit ou d'un 

demande en délivrance. L 4o!j. crime à raison duquel une confiscation 

La veuve instituée légataire de l'usa- doit être prononcée , quels peuvent être 

fruit des biens de son mari jusqu'au rem- les effets de la confiscation si elle porte 
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CONSOLIDATION. — CONSTITUTIOW DTrSnFRDlT. Mî 

snr des choses dont le condamné n'avait Capacité. Pour cmistitiier un usnti-oit, 

que l'usufi'uit? II. -aoii et suiv. il faut être propriétaire de la chose et 

CONSOLIDATIOK. .voir U capacité d'.lié„r. I. 3o, , 333 , 

L'usufruit est éteint par consolida- Pour recevoir un droit d'usafroit , il 
lion , lorsque les dioits de propriété et iàut être capable d'acquérir et de possè- 
de jouissance se Ii-ouvent réunis dans der des biens en France. I. 3o5. 
les mêmes mains. I. ^85, et II. 2061. — Les libéralités en usufruit sont sou- 
llestde mêmedudroit d'usage.V. 3664- 'ii^isc^ ^ui règles générales relatives il 
' ipacité des légataires on donataires. 



CONSTITUTION DUDBOIT DTJSAGE. 



[.3o5. 



Le droit d'usase peut être établi sur Certain jour et à terme. Comment 

toutes espèces de choses mobilières ou l'usufruit peut-il Are constitué à certain 

immobitières dont la jouissance peut jour et à terme? I. 419- Voy, Terme. 

êtredequelqueutilitépourrusager. III. Chotes d'agre'ment. On peut Je^er 

2^55. il s'établit de la même manière que l'usufruit sur des choses de pur agrc- 

ledroitd'usufruit, c'est-)l-dire,ouparla nient. Çubi d'une chose iuatile ou d'un 

disposition de la loi , ou par la volonté fonds stérile? I. 3^5 et suiv. 

de l'homme. Ex, Ibid. i-j5i. Toutes les charges d'entretien et de 

Condition. Le droit d'usage peut être contributions publiques relatives aux 

établi sous condition, soit suspensive, ciioses d'agrément pèsent sur t'usuTrui- 

^it résolutoire. III, 2753. tier- 1. 38o. 

'Droit d'enregistrement. La constitu- Choses inutiles. Voy. Choses d'ogre- 

tion d'un droit d'usage sur un immeuble »ient. 

est passible du droit proportionnel de Commune. L'usufruit peut-il être éta- 

mntation. 111. 2^4^- ^'' *"* pi^^' d'une commune ou d'un 

Durée, Le droitd'usage peutêtreéta- étabhssementpnblic;etdanscecasijuelle 

bli à certain jour, soit pour commencer, doit ou peut être sa durée? I, 33o. Voy. 

soit pour finir à une époque déterminée Commuhe et Etjblissembbi public. 

après la mort du testateur. III. 2753. L'usufruit ne pourrait être établi sur 

Lees alternatifs. Le droit d'usage peut des fonds d'une commune, d'un établîi- 

être légué alternativement à deux per- sèment public ou de l'Etat, sans une loi 

sonnes pour en jouir l'une une année , autorisant cette aliénation. I. 334- 

l'autre une autre. 111. 2753. Conditionnelle. Quand une constitu- 

Lega successifs. Le AroA ^Mêa^e çeat tion d'usufruit est-elle conditionnelle, 

être légué à deux ou plusieurs personnes ^ quels sont les effets des conditions 

pour en jouir successivement les unes qui peuvent y être apposées? I. 4o3 et 

après les autres. III. a^SS. suiv. Voy. CoiiniTiDS. 

L'usufruit peut être établi sur tontes dans ie fonds commun. 1. 335. 

espèces de biens meubles et immeubles Si l'usufruitier n'agit en revendication 

qui sont dans le commerce ; sur un droit que contre l'un des copropriétaires d'un 

d'usufi-uit même. I. 333. fonds soumis à son droit, le jugement 

Alternative. Quand y a-t-ii constitu- n'a d'effet que pour la part dont ce pro- 

tion d'usufruit alternative? I. 4-'^^ ^ priétaire était tenu. I. 335. 

suiv. Voy. Legs aiiTebustits et Usu- Droit proportionnel. L'acte consti- 

tKvn ALTERMATir. tutif d'usufruit est passible des droits 

Biens substitués. Un fiduciaire pour- proportionnels d'enregistrement. 1. a4. 

mk-il établir un droit d'usufruit sur les '"y, Enregistrement. 

biens substitués? I. 366. Etablissement puhlic.y oy. Comnuau. 
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168 CONSTRUCTION. 

Fermier. Un fermier poarrait-il éla- tre la volonté de l'autre , que la nue 

blir un droit d'nsufruit sur son bail , et propri^t^ appartiendrait b l'une ef l'usu- 

quels seraient les effets d'une telle dis- fruit k l'autre? I. 3o4- 

position? I. 36^. Voj. Bail. Partie d'un fonds. L'usufi'uit peut être 

Çuù/du cas où le propriétaire lègue- étalili sur une partie d'un fonda comme 

rait à son fermier l'usufruit de l'immeu- sur le tout ; et dans le cas que la partie 

ble loué ? le fermier serait-il libéré des ne soit point désignée , elle est censée de 

arrérages antérieurs dn prit du bail? moitié, 1.335. 

I. 368. Pure et simple. La constitution d'usu- 

Fonàs dotal. Le mari pourrail-il éta- fruit est pure lorsqu'elle n'est subor- 

blir par acte entre-vifs un droit d'usu- donnée h aucun événement futur qni en 

fruit sur le fonds dotal de son éimuse , suspende les effets. I. 38a. 

el quel serait l'effet d'une pareille con- Gelni qui est constitué usulruitier pu- 

stitution d'usufruit? L 365. rement À simplement, par acte entrc- 

Fohds stérile. Voy. Choses d'agré- vifs . est saisi dès le moment de l'acte. 

ment. L 38a. 

Frcmde, Le propriétaire d'un fonds Réserve légale. La réserve I^ale ne 

nepourraitenaliénerl'usufruitenfraude peut être ^evée d'usufruit au prejudice 

de ses créanciers. 1. 3o3. du légilimaire. \. 336. Voy. Rêsekvb 

Héréditaiie. Le droit d'usufruit pour- léuale. 

rait'il être rendu héréditairement trans- Servitude Peut-on léguer l'usu&uit 

missible? L 3og . 3i6. d'une servitude? Voy. Servitvdbs, mot 

Le droit d'usufruit peut-il être établi Usufnût. 

sur plusieurs têtes? L 3io et suiv. Substitution. De la constitution d'u- 

Peut-on léguer un droit d'usufruit it sufruit par forme de substitution. Voy. 

quelqu'un , tunt pour lui que pour ses Substitittioh. 

héritiers? Quelle est la nature d une pa- Titre singulier. La constitution d'u- 

reille disposition , et quels doivent en sufruit à titre singulier définie. 1. 472 ■ 

être les effets? I. 3i3 et suiv. 47^- ^oj- Legs a titie irniveaSEi.. 

Peut-on stipuler un droit d'usufruit Titre universel. Voy. Ibid. 

tant pour soi que pour se» héritiers , et „„ „ , 

,>,el. doi«nl are L .fcU d'un tel el,»- COmTRBCTION. 

trat? i. 326 et suiv. Ce que comporte le droit d'usage au 

Indivis. Voy. Copropriétaire. bois de construction. IV. 3167. Voyez 

Jugement. Voy. Partage judiciaire. Hecoi<stbixtioii. 

Modes. Divers modes sous .lesquels Enlèvement — Cessation d'usufruit. 

l'usufi-uit peut être constitué. I. 38i. A la cessation de l'usufruit, l'usufruitier 

Mort civilement. Le mort civilement ou ses héritiers ne pourraient enlever 

ne pourrait acquérir par testament un les constructions par lui faites sur le 

droit d'usufruit , si ce n'est & titre d'ati- fonds. 11. aSoi. 

mens. Seais par conti'ats commutatifs. Indemnités. Des constructions faites 

L 3o5. par l'usufruitier ne donnent lieu k au- 

Nu propriétaire. Le nu propriétaire cnne reprise de la part de ses héritier», 

d'un fonds déjà grevé d'usufruit peut lé- 111, 3599. 

guer la jouissance du même fonds à un Lois romaines. La décision de la loi 

second usufruitier qui commencera à romaine , d'après laqiielle l'usufruitier 

jouir aprës le premier. L 3o3. devait étra tenu de la reconstruction 

Partage judiciaire. Un fonds ne pou- même totale de la maison de ferme dont 

vant se partager commodément, le juge la jouissance aurait été l^uée, serait- 

jK)urrait-il ordonner, soit d'office, soit elleencorcadmissiblepour nousanjoni'- 

sur la demande de l'une des parties, con- d'hui? 11. 1719 et suiv. 
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COMTINUITÉ. — CONTUMACE. 169 

Maison dâniite. L& reconstructioa , contribution pour s'en affranchir. 11. 

pur l 'usufruitier, d'une maison torab^ i835. 

lie TÀust^ ou dâruite par accident qui Privilège. Le privil^e dn trdsor pu- 

ne lui serait point imputable, devrait-elle blic , à l'égard des contributions . ne 

êti'c considérée comme grosse répai'atioD porte que sur les fruits ; l'Etat n'a pas 

Ou seulement comme objet d'améliora- d'hypothèque sur le fbnds. II. iti36. 

tion , pour savoir si l'usufruitier aurait Proprieiaire. Le propriétaire peut-il 

ou non le droit d'en répéter les frais? être l'echerché pour les contributions as- 

Distinction^ cet égard. II, i449etsuiT. sises sur un fonds grevé d'usufruit , tant 

11. i^i^etsoiv. qu'en jouit l'usufruitier? il. 1810. 

Le propnétaii-e serait-il tenu envers Rôle. C'est l'usufruitier qui doit être 

l'usufruitier de reconstruire une maison porte sur le rôle de la contribution fon- 

torabée de vétusté ou détruite par cas cièrt; , et c'est contre lui que le rôle doit 

fortuit? II. 1667. étrei-eiidueiécutoire, ir. 1786. 

Le propriàaire ^uvraXl-'\\ faire des Usufruitier. C'est à l'usufruitier à 

constructions qui ne nuiraient pas à la pajer les contributions de toutes espèces 

jouissance de l'usufruitier? I. S^S. II. surk&nds. 11. i786,i79r, 179a, 1810. 

■ 464. Il ne les doit que pour ce qui échoit 

jieconstruction. Voy. Maison détruite, postérieurement a la délivrance de son 

Usafruitier. L'usufruitier aurait-il le legs ; et si , par l'effet du pri^il^^ du 

di'oit de faire des constructions contre ti'ésor public , il est contraint de payer 

le gré du propriétaire ? Et plusieurs au- les arrérages antérieurs , il a son recours 

très questions sur la matière. Voyez contre l'héritier. II. ido5, tSio. 

Maison ET Bâtiment. L'usufruitier d'un domaine divisé par 

j assolemens, qui commence sa jouissance 

COKTIHUITE. seulement parles semaillesduprinlemps. 

Comment ou doit estimer la continuité ne doit les contributions qu à partir de 

ou la discontinuité de la possession en cette époque , bien qu'il recueille la to- 

iàit de prescription. V. 3576et«iiv. talité des fruits de l'année. 11. 1806. 

Réciproquement , l'usufi-uit venant à 

CONTRADICTION. cesser immédiatement avant la i-écolte , 

Comment la contradiction intervertit ''"«" fruitier ou «s héritiers n'en restent 

la cause du précaire pour rendre la pos- pas moins cbar^ésdesconfaibutions pour 

session habiïek servir de fondement h la >» P^^f de l année dé|à révolue. H. 

prescription acquisitive même des servi- ' ^7' ^«y- ^^^"" ' Faillis. 

tudes discontinues. IV. 33^4 , et V. 3588. , I* n'™ est pas du simpleusager comme 
de 1 usufruitier. L usager auquel on n a 

CONTRATS. point abandonné par' aménagement une 

On ne doit consulter que les lois exis- P"1*« ^" f»»^' "f" ''*>'» ^ '«'' <=''"^j- 

tantes h l'époque du contrat ou quasi- butions foncières. 111. 3791 eta79a.IV. 



contratpouren régler les effets. 1 1 1, 36i3. 



3376. 



CONTRIBUTION FONCIÈRE. CONTUMACE. 

Sont des fruits civils qui échoient Action. Voy. Mise en accusation. 

chaque jour au profit du Gouvernement. Caution un^ructuaire. Lorsqu'un usu- 

II. 1804. fruitier donne lieu au séquestre de ses 

Centimes additionnels sont à la charge bieus , que deviennent les obligations de 

de l'usufruitier. 11. 1793. la caution? II. 3oi5. 

De'laitsement, Le contribuable peut Ji/ûe en accuMtd'on, L'individu mis en 

faire le délaissement du fonds grevé de la accusation , et qui s'évade , est durant 
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OOWraWnON. - CRÉAÎTCK. 



le temps accorda pour pnr^ m vonfu- 
mace priv^ de toute actiun, il. 1991. 

Puitsanat palemetlt.Si, pendant l'ah- 
«eoce du pèi'e coodamné pai' ooiitiimace 
Il «ne peine etnpMtant mort civile , les 
enfans avaient ^t^ émancipés par Jeur 
mère , la représentation du pfere poui' 
porger n eontuinace .et son amolotion , 
^raient-^lles rentfer tcs«nfàns sous la 
puissance paternelte? 11. ia\^. Vojeï 
Mort civile , mots Père et MarieorUu- 

Reprisentaùons. Qoela peuvent être 
les effets de la reatitvrtion de justice b 
IMgsrd de ISisuft-ulticr cootamax , qui , 
vfOK*. enGOoru la mort civile, se pre'sentc 
pour pai^fOr sa costumace et se fiiit aty- 
»oudre7 ft. loî^. 

■Seg/uestre. Rapprochement de diverses 
dis|)oeitians l^istatives sur la nsture , 
ta dniée elles dISiits do «(questiv mis sur 
les bietis des indivichis accusas etmm- 
damnesparcontumace. It. igqS'et surf. 

Le séque3tres''administre4^1 dans tous 
tes cas «U profit du tr^or public ? II. 
.1596 et SUIT. 

Quand la peine piiMïOftc^e contre an 
contumaK n'emporte pas la niort civile, 
le s^testre tient indéfiniment : les h^ 
ritisrs ne semient point recevrfiles fa de- 
mander le i<e1Âchement ou la possession 
de ses biens , ni le proprîétaii'e , si le 
conVumai «^oil usutruitiei' , sa mise ea 
joaissance du fonds soumis h l'asafruit , 
avant la révolution -des 20 -années , h 
ntoim qu'ils ne prouvaient son àiçks. 
11. xeoQ. 

Ouït' si la Bcine e»poi-tait la mort 
«i^ile , et qioe les cinq années accordées 
pour purger la ooatumace fnssent révo- 
)ues?ll. 30o3et sniv. 

A qui le fisc doit -il rendre compte des 
biens mis en séquestre , lorsque ces biens 
e'taieiit grevés d'usuiruit au profit du 
condamné? II. 2008. 

CONVENTION. 
La nature d'une convention se déter- 
mine , non par les mots , mais |>ar les 
choses 'qn'eHcT'ml^me. Legejfwndoit 
soigneusement être diïti ngoé «fei seHptttm 



L 104. Applination. io5 et snlr. V»jr. 

Les conv«ntiMisdoivent toujours s'en- 
tendre dans le sens qui convient à la ma- 
tière du contrat. IL 1650. 

CONVOL. Voytx SECONDES NOCES. 

COPROPRIÉTAIRE. 

Un copropriétaire peut léguer l'nan- 
fruit de sa portion indivise dans le fonds 
L 335. 



COUPES DES USAGES DANS LES 
BOIS. Vayet DEGLEMENTDE COUPE. 



CRÉANCE. 

CapilaiLx de rente. Si l'usulmitier 
ti'avtiit point rourni de cautionnement . 
et i^'il n'en fiît pas dispensé , ou iju'en 
ayant été dispensé ,' il fiît pauvre ou no- 
toirement insolvable , ITiéritier pourrait 
s'opposer au remboursement «ntre «es 
mains des capitaux de rente et en de- 
mander te plaoement. 11. io48 et ïuiv. 

Si c^>endant l'usufruitier avait reca 
la délivrance de son legs, bien qu'il n'eut 
pas fourni de cautionnement, les rem- 
boursemens faits entre ses mains seraient 
valables , si l'héritier n'avait tigaiSé au- 
cune opposition aux dfl»iteurs. Ibid. 

Cession. Les créances peuvent être 
cédées. Foi-malité* auxquelles ces ces- 
sions sont assujetties , et droits des ces- 
sionnaires. lit. ii-i'j et sniv. 

Débiteurs. Les débiteurs doivent, dans 
leurs intéi'ëts , s'abstenir de tons paie- 
Rieus dans les mains de rusufi-uitier, tant 

3ue celui-ci ne leur a point notifié l'acte 
e délivrance de son legs. U. toSa. 
Z>e?ii'rance. Quand et comment la dé- 
livrance des créances doit-elle se faire h 
Fusufruitier 711. loag, io35. 

Héritier. L'héritier, débiteur envers 
la succession , pourrait dtre contraint , 
par l'usufruitier des biens de cette suc- 
cession , k pa;fer le capital de sa dette 
entre sesmsins. H. to33. 
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tiucription. L'uuiflTiUiei' doit, pour en ou d'insotlabiUW d«s cUbiteurt, et 

la oaoservation d«s cràincea h^pothé- où l'iuu fruit iei- aurait encouro W «- 

caires. prwidre inscription ou renouve- pro«Wde nëgligencfe ? Ili. afiSj et suit. 

1er celles qui toucheraieut i leur terne. Hmtle viagère. L'uaufruitier fait Im 

Formalité à suivre à cet^ard. II. 1037. frut la siens detom les arrivages dertn- 

io3S. tes viaj;èr«spaF lui perçus. Ctmtrovcnq 

L'inscriptioQ doit-elle être prise tant parmi les anoiens auteur* sw ce point, 

au nom de l'héritier qu'à celui de l'usu- II. io55. 

fruitier ; et si elle nVlait qu'au ooni de RetponaabUité. L'uaufruitier lerail («s- 

l'un , profiterait-elle à l'autre? Il, lo'^c) ponsuble dea pertes de créanœs qui ar-' 

et suiv. riveraient par délkut de poiii'suites. Il 

Intérêts. Les intérêts de» tiéances ou loSi, i47*>. i^S- '"■ ï65g. 

arrérages de leote sont des fniits civils Saisine. Pour que le légataire d'uiu- 

que l'usufruitier acquiert (our par jour, fhiit des créances soit saisi \ l'éf^rd dea 

II. io3i. débiteurs, il doit leur uolifier W testa- 

Legt d'usufruit. Quand un )^s d'u- tneot et l'acte ile délivrauce, II. 1 q?Q. 

sufrait porte-t-il sur let créances? II. Transport. La constitulioti d'ueufmil 

1029. sur une créa D ce est une espèce de trans- 

Mari. Le mari a le droit de recevoir port. II. io34- 

le remboursement des créances de son UiufruOUr, L'usufruitier n'eat point 

éjiouse , quoiqu'elles n'entrent point en propriétaire des cr^oces , bien qu'elles 

communauté. II- io46 . 1047. puissent être remboursées entre ses 

Meubtes, Est-ccdanslaclassedesmeu- mains. II. io3o. 

faJes ordinaires , ou dans celïe des choses Uta^ , droit d'.'W .'O^kat.in^ovt it). 

fongibles , qu'on doit placer les créances Voate. Voy. Novatitn. 
en malitre a'usufniH? I. 1 



Novation. L'usufiuitier pourrait - il 



CRÉANCIER. 



faiie la vente ou consentir la novation Droits et action». Tout créancier pe»rt 

des créances soumises & son usufruit? II exercer te» droits et notions de son ddu- 

io34 teur , à l'e^iception de ceux qui sont ex- 

Poursuites. L'usufruitier a le droit de clusivemcnt attachés à sa personne, 

poursuivre en son nom le rembourse- Théorieetdiversesapplicationsdesprin- 

ment des créances. II. io3i. cipes de ta matière. III. 3336 et suiv. 

Ttem^ursemenf.L'usnfruitieraledroit Qu'entend-on par droits exclusive- 

de recevoir et même de fbi-cerle rem- ment attachés à la personne du dcbiteut 

boursemeni des ci'éances exigibles. H. et que se$ créanciers ne seraiwit point 

io3iet>uiv. io35. recevables à exercer? Exemples. III. 

L'intervention de l'héritier serait-elle aSj}! etsniv. 

nécessaire pourlavaliditédela quittance? Le créancier ne peut exercer les droits 

II. io44. et actions de son débiteurque par la voie 

Çwdducasoùils'agiraitdurembour- de la subrogation judiciaire. Voy. Sv- 

sement des capitaux de rente? II. io45 et bhooation juDiciiine. 

SUIV. Voy. Capitaux de rentes. Fraude. Les créanciers peuTenf , en 

Rendue. L<>5 créances remboursées leur nom personnel , attaquer les actes 

dans tes mains de l'usufruitier doivent faits par lour débiteur eo fraude de leurs 

être rendues en capitaux par ses liéi-i- droits. III. s34H. Voy. FasuDE envers 

tiers, m. 2637. LES CRKinciEBS. 

Quid dans le cas oh les ci'éances , Paiement. Tout créancier n'a que le 

quoiqu'exigibles , n'auraient point été droit de demander son paiement ; il n'a 

remlwuriées à l'usufruitier , suffirait-il pas celui de se |Kiyer liii-raême. lU- 

aui héritiers de rendre les titre» , même aaiÔ- 
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Procès en déchéance. Les ci-éanciers 
de l'usufruitier poursuivi en décibéance 
pour d^gradatioDS , peuvent intervenir 
oaDS la contestation , et offrir la r^a- 
ration des dégradations et des garanties 
pour l'avenir. III. ii,Zo et suiv. 

Ne pourraient-ils pas être renvoyés & 
la discussion pr^lable des biens restant 
d'ailleurs à l'usufruitier 7 III. "i^à^. 
Voy. encore an mot Distribution. 

CROISÉES. 
L'usufruitier pourrait-il, h la cessation 
de l'usufruit , enlever des 'troisfes à la 
mode qu'il aurait mises à la place des 
anciennes croisées , et replacer ces der- 
nières? m. aSgo. 

CULTURE perpétuelle. 
Bail ^ culture perpétuelle ou etufthy- 
téottque. Ce que c'est. 1. 97- 
CURE, 
• Remboursement de capitaux. Les ca- 
pitaux dépendant d'une cure ne peuvent 
être remboursés au titulaire. Le verse- 
ment doit s'en faii-e dans la caisse de la 
fabrique. 1. 208. U. io53. 

Bwenus. En cas de vacance d'une 
cure, les i-evenus de l'année courante 



appartiennent à l'ancien titulaire ou à 
ses héritiers , jusqu'au jour de l'ouver- 
ture de la vacance, et au nouveau tttu~ 
lajre .depuis le jour de sa nomination. 
I. 392. 

Les frais de culture et de semences 
doivent être remboursés aux bét'itiersdu 
bénéficier décédé. Ihid. 

Les revenus écbus dès l'onvertui'e de 
la vacance jusqu'à la nomination dit 
nouveau titulaire, accroissent eu réserve 
au profit du bénéfice pour les impenses 
des gi-osses réparations. I, agS. 

Les difficultés sur les comptes et ré- 
partition des revenus se poiteut au con- 
seil de préfecture. 1. 393. Voy. Bénéfices 

ECCLËSI AST IQU ES . 



Apres l'extinction de l'usufruit, l'u- 
sufruitier ou ses héritiers peuvent en- 
lever les cuves, tonnes , chaudières et 
alambics qu'il aurait apportés ou fait 
fabriquer sur le fonds pour son exploi- 
tation, m. 2585. Ils ne pourraient enltf- 
ver les chaudières placées dans un mas- 
sif de maçonDerie construit pour les 
i-ecevoir et leur servir de fourneau. 111. 
3591. 



DÉCHÉANCE. 

Des usagers dans les bois de l'état Ëtute 
d'avoir produit leurs titres au désir des 
lois nouvelles. V. 3f>i3. 

L'usufruitier qui abuse de sa jouis 
sauce , soit en commettant des dégrada- 
tions sur le fonds , soit en le laissant 
dépérir faute d'entretien , peut mériter 
la déchéance de son droit. III. 2416 , 
3427. Voy. Abus de jouissihce. 

Créanciers. — Appel. Les créanciers 
de l'usufruitier déclaré déchu, peuvent- 
ils se rendre appelans du jugement dans 
le cas oh ils n'auraient pas 6guré en pre- 
mière instance ? III. 3495 et suiv. 



Pourraii;nt-ils , sur cet appel et par- 
devant la Cour , demander ti être sub- 
rogés dans l'usufruit , en se soumettant 
"k réparer le fonds et en offrant des ça- 
rantiespour l'avenir? 111. 25o3etsniv. 

Quelles seraient les suites de ce même 
appel ? prolîterait-il , en cas de succès , 
à l'osufruitiei-î 111. aSoG et suiv. 

Créanciers hypothécaires. Les créan- 
ciers hypothécaires d'un usufruitier perf- 
vent-ils encore avoir le droit de suite sur 
l'usufHiit , alors que leur débiteur en ait 
été déclaré déchu? 111. -i^'/^Asm^^ 

Créanciers. — Intervention. Lescréaii 
ciers de l'usufruitier poursuivi en dé- 
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cliâincepenTent interveair danslacon- lemcnt d^itiis la demande en juitîce? 

testation. 111. a43o. UI. 3493 et suiv. 

Est-ce à leurs propres frais et sans Troupeau. L'usu&uitier d'un trou- 
espoir de recouvrement que leur iiiter- peau pourrait-il encourir la dAîliéance <i 
vention doit avoir lieu? Ibid. i^GS et par sa tàute une partie du troupeau v»- 
suiv. nait à périr ? 111. a536. 

Us peuvent offrir la réparation des dé- 

gi-adations commises et dos garanties DECORATION, 

pourl'avenir. I" :.43i. , Les marques de décoraHon restent 

Hepoorra.enMsp«sêtijErenvo3;esà propre U'époux nonobstant qu'il y ait 

^.scuss>onpj^alable des biens quires. ^^^^^^^t^ j^ ^ ■* ^ 
teot dailleursa rusuFmitier7Iil. a^oo. 

Lorsque le jugement en déchéance a DÉFRICHEMEHT. 
été rendu contre l'usufruitier seul et 

qu'il s'en est rendu appela*! , ses cr*n- Les défrichemeiM pratiqués par le 

ciers peuvent-ils intervenir en canio propriétaire sur la forêt usagère , ne 

d'appel? III. 3475. doivent point préiudicier au droit des 

Cr^ancier^ ~ Tierce opvontion.\jea «"sagers. 1,V. SiftJ. 
créanciers de l'usufruitrer oAîlaré décha DÉGRADATIONS 
par un jugement en dmher ressort, au- 
raient-ils droit de former tierce opposi- Action. — Légataire. L'action en ré- 
tionau jugement, en ofli'ant de réparer paration des dégradations commises par 
les dégradations du fonds et de fournir- un tiers dans un immeuble légué en usu- 
des garanties pour l'aveair? III. 347 1 et fruit , appartient au légataire. IL 1646. 
suiv. AcqiKreur soumit au rachat. L'acqué- 



' de créanciers auxquels l'uilr- reur avec pacte de racbat est respon- 
t hvpotbéqné son droit sable des dégradations provenant ae m 
I. 3474- négligence. II. 2093. 



De'sradations partielles. Si l'usufrui- Con^ruations. — Âmâioralioiis.\/n- 
tierfl avait commis desd^radatioDsqne sufruitier auquel on reproclie des dé' 
sur quelques-uns des fonds soumis à sa gradations , et qui a fait des améliora- 
jouissance , pourrait-il être déclaré dé- tions , est-il en droit de demander la 
chu de son droit d'usufruit méroe 'k com|)ensation des unes par les autres ? 
l'égard des autres fonds ? Examen de Droit ancien et nouveau sui' ce point. ' 
l'o^nion de Dumoulin sur ce point. UI. III. 3635. Voyez. Communauté ekire 
3460 et suiv. irovx. 

Jugement. — NotMcaiion. Le proprié- Créanciers. — Intervention. Les créau- 

tairequi a obtenu la déchéance de l'u- ciers d'un usufruitier poursuivi en dé- 

sufruitier doit notifier la jugement aux chéance pour dégradations , peuvent-ils 

créanciers inscrits avec les formalités intervenir et offrir les réparations des 

prescrites par l'article 2t83 du code dégradations et des garanties pour l'a- 

civil. lu. 3488. venir? IH. 343oet suiv. Est-ce à leurs 

Jugement. — Transcription. Le pi-o- propres frais et sans espoir de recou- 

priétaire qui a fait prononcer la dé- vrement que leur intervention doit avoir 

cbéance de l'usufruitier, doit faire lieu. 111. 3468 et suiv. 
transcrire le jugement au bureau des Ne pourraient-ils pas être renvoyés 

hypothèques. UI. 3487, à la discussion des biens qui resteraient 

Restitution de fruits. L'usufruitier, d'ailleurs à l'usufruitier.'' III 3465. 
déchu pour abus de jouissance - doit-il la Déchéance. — Usufruitier. L'usufrui- 

restitution des fruits perçus depuis le fait peut mériter la déchéance de son droit, 

qui a donné lieu à ta déchéance , ou scu- s'il commet des dégradations sur le 
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DÉQosapinraiEMï. — oéut. 



KmhIs , ow qn'il le laîtte <M|rfnr Ame 
d'entrelien, III, j^^?- 

D^gradationt partielles. Si l'nsuftiri- 
tiern avait commis ctes dégradation 9 (|ue 
itni* qiipIqiKâ-uns des fonda soumis à sa 
jouissance , pourrait-it ftre d^clon! d^- 
chu de son droit d'usufruit , même k 
r^ard des autres fonds? Examen de 
l'opinion de DomouliD sur ce |toînt. III. 
a4âo. et suiv. 



Fermier. Voy. Ibid. 

Posaesteurdtbonnejbi. Des dégrada- 
tions pro venues de U nëcligence d'ua 
possesseur qui se ivojt de bonne foi pro» 
prtétaii-e de l'imtneuUe, ne donnent lien 
à auctitie indemnité. II. 11093. 

Çiui/ s'il avait pu tirer quelque paiti 
uu (Hxtfit des dégradations par lui fiiites 7 
II, ao94. 

MespomoAilite'. L'nsnfraitier en liti-e 
pourrait-il encourir la déchéanee pour 
défpvdat ions commises dans lelbnds par 
le hit de personnes mie l'article i3^ 
du code civil placerait sooa sa* re^ioit* 
.-.abilité? III. 3433. 

Tiers administrateur. L'usiifrnilier 
en titre , qui nejouit pas par lui-même , 
sei'ait-il responsable des dégradations 
rt des &utes commises dans le fonds par 
le tiers qui exploite ou administre en 
son nom , et serait-il passible de la d<!- 
chéance pour abus de jouissance direc- 
tcmentimputable àce dernier seul? III. 
2430 et SUIV. 

Tiers e'tranger. L'usufruitier serait-il 
responsable des dégradations qu'un tiers 
qui uc serait aucunement son représen- 
tant aurait commises daus le fonds sou- 
mis k son usufruit .-■ III. a45i. 

Tuteur Voy. Tiers administrateur. 

/^sn/e.Voy. AÉUBATioïc n'En-riÈTiEii. 
DÉGDERPISSEMENT. 

Au pro6t de qui se &it le déguerpis- 
«eoieut d'un droit d'usuliiiit ? III. 1 168. 

Par le déguerpissement l'usufruit est 
t%cint> Ibid, 



Qu est'Ce que le délaissement pai" by- 
potlièque , et quels en sont les effets? 
II!. 2167 et suiv. Différence entre le 
délaissement et le déguerpissement. III. 
2168. 

Améliorations. Le tiers possesseurdé- 
laissant un droit d'usufruit , aurait droit 
à une indemnité pour ses améliorations, 
m. ai^i. 

D^aut d'entretien. L'usufruitier tiers 
détenteur qui fait le délaissement peut 
4tre poursuivi pour dontmages résul- 
tant du défaut de ré^ratioos d'entre- 
tien. 111. 3170. 

Formalités. Quelles seraient les for- 
malités du délaissement d'un uaufi-uit 
^i pourrait être fait par un tiers ces- 
stonnaire , sur les poursuites des ordan- 
ciei-s byijothëcaires? III. 11167. 

Reprises. Le tiers usufruitier, qui mm- 
rait fait le délaissement , pourrait- il 
repi«iidre ton usufruit jusqu'à l'adjudi- 
cation , en payant les dettes et (es frais ? 
UI.3168. 

Qtùd si api-ès le déUissenienl le pro- 
priétaire l'avait accepté otavait payé les 
detleset te«fï'aig? V. 21%. 

Tiers. Le tiers auquel uu uaufrnitier 
aurait cédé son usufruit api'ès l'avoir 
grevé d'IiTpothèque , pourrait-il être 
admis au délaissement sur les poursuites 
descréauciers hypothécaires? Ill.'ii67. 

DÉIIT. 

Qu'entend-on par délit? II. 1481. 

Contrainte par corps. Les personnes 
civilement responsables des délits d'au- 
trui , lie sont point pour ce coiitrai- 
gnables par corps. 11. i535. 

Défaut de raison. L'insensé, le fu- 
rieux , le mineur dons les années de l'en- 
fance, ne sont point responsables des 
dommages qu'ils causent. II. 1S36. 

Discernement. Le délit commis par un 
mineur de moins de seize ans , et dont 
il serait acquitté pour avoir agi sans 
diseemement, ne donnerait-il pas lieu 
à une action civile en dommages-intë- 
i-êts. IL i5a8. 
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DÉLIVRANCE. -DfaJTàANCE DES USAGES. »T5 

Ivrette. L'ivrease ti'«t point une ex^ l'nwtre. I. 391, Voy.LMt, Cnnim^Mir- 

aue. qnî puisse sonstratre î'atitnir d'«n tielle. 

dtflitàrobltgationd'ennfparerlessuited. Compétence. La dernsode «n deli- 

II. 1 597. vrance doit Atre (tortue mi trifaiinal de 

Préstmplioit, Les dâits ne se |)ré- fonverturade la neoenion. I. ?Sa. 
stimmt pas ; Ils doinat être frvuv^, Cremux nti^ours<<e. Le ÛgaUire de 

II. i536. l'usufruit d'une créance <fui mirait ët^ 

S^tamù'oju. L'nuteur d'un àAA est remboursée de bonne foi k l'btfa^ier , 

tean d'm réparer J«s snitei. Sur quai avant la dermode en délivrance ou la 

principe repose cette obligation ? II. signification du transport, aurait ledroit 

i5i5, i5a4- d'exiger de l'b^tier la restitotion de l« 

Responsabilité civile. Quelles sont le* gomme par loi reçue, lU. aSsB. 
pernone* eivilemenr res|ioji sables des Frms. Lea frais de la demaniie en dé- 
délits d'autrui î IL 1 53i et sui*. livrance sont h la cbarge de la «ucees- 

ïîer». Nul ne peut être pum pour le «joH. I. 387. 
délit d'un autre. II. 3»ii. FWu'f*. Les froits ne sont dAs au l^ga- 

nlfiiVBÀivnr *™'^ ï^ l'héritier ijat du jour de la 

DELIVBANCE. demande en déUtranoe . et par le tiers 

La dtfliTraoce delà chose dont fusa- possesseur , que do jour de l'action in- 
fruit a été donné , vendu on l^ié , doit tentée contre lui. L 388. Quid du léga- 
Are iHtte dans l'ctat oii elle se tronre , laired'nndroitd'usnrruit?!. Sgletwriv. 
à moins que, définis l'onvertiireda droit Vor. Pnirm. 

d'usufruit, elle n'ait ^ détériorée par Héritiers inconnus. Si les héritiers 

la ftiute du propriétaire <»o de l'héritier, n'étaient pas connas , ou qu'ils renmças- 

II, i^âo . t^6$. sent à la succession . le légataire devrait 

1^ délivrances lien ewpreasément oe pouvoir en nominafion d'un cnnrteur 

ou tacitfment. Exemples. L 385 et suiv. & l'hoirie jacenle , à ^«^S?t d'a^r en dé- 

Voy. DeituiDB En déuvrakce, livrmKe contre Itii. L 891. 

finis. L'usufruitier nnivertel, ou b , Légataire. Le lég:<taire d'un usufruit 

litre «nivKi-sel , dort-il contribuer au lioiten demander la délivrance. 1, îSj , 

paiement des frais de demande en Aéii- 383, 38g. S'il seotettait en possession de 

vrance de« autres legsT IL itiSg. son autorité privée , il n'aurait qu'une 

. nossession iltégi&me : l'héritier pourrait 

DÉLiViUKCE DES UîttS. \,^^ „„„ |„7„, ,i,ibfe„^| «.«i. 

Actions. Ponr obtenir la d^Hvimce de ttition des fruits perçus. I. 384. 

.»n legs , le l.!B«Ui"! • 'i™> «lions : dÉUVRANCE DES nS*CBS. 
1 une personnelle contre ITténtter , ta 

autres réelles. L 38^. Ce que c'est «ne la délivrance des 

L'actron personnelle doit ftre dirigée -usages dans les forêts ; pai- qui et nux 

contre tous les héritiers , alors qu'ils ne frais de qui die doit être foite. V. 34i3 

se préjcntei-ateet pas pour recueillir, I. et suiv. 

38i^ et suiv. Elle .suppose un reniflement de coupe 

L'a<dion réelle dn i^tatre en nsu- préatableraent i^bli. V. 34do. — Voj. 

fruit ncpeatétre intentée coatre le tiers Rèolehert de cottce. 

possesseur, qu'après la deman 'e en dé- HiVl usager ne petit , sans se rendre 

livrance exercée contre l'héritier. I. SSg. -délinquarït .■noiiper dans les fcoïs de TÉ- 

Concours de légataires. Deux l^tHi- tat on des commnnes qu'il n'ait reçu lu 

nts , l'un de l'usirtruit , l'autre de la nue délivrance de son usH^e. V. 'S^h. 

propriété , doivent cfaacim dans son tm- Il en est de même dansles'bois de par- 

l'ét demander In délivrance de son l^a. liculiers, loi<sqtie les usagers ont été son- 

L'nction de Tan ne piTiRteraît point il mis ù un règlement. V. 3435. 
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I7« DÉPEKS- 

A moina que le proj>ri^taire n'tât Quûf daos le cas où l'actiun serait inten- 

point obtempéré k la r^uîsition de déli'- t^ ou soutenue par le propriétaire lui- 

vrer, V. 34^7 et suiv, même ? Ihid. 1^58 et fjSg. 

S'ilD'y*P^^'"l^''^6'^'''"'**^^'^°"P* bénéfices eccU.iia»li<fties.\.ea dépens 

imposé à l'usager dans un bois de pai-ti- des pi-ocès concernant les biens des béné- 

culier , peut-il couper de sa propre au- fices ecclésiastiques , sont à la cbarge des 

tonte? V. 3435. titulaires. II. 1781. 

Examen de la question d'après les Coassociés. Le coassocié , qui agit ou 

principes du raisonnement. V. 3436. défend pour tous, a contre ses coassociés 

Examen de la question d'aprës les le droit de recouvrer ses dépens dans Ju 



principes du droit commun. V. 3437- propoition de leur intérêt respectif dans 

Ëiamen de la question d'après les ao- ta chose. 1 1. 1734. 
, ciennes ordonnances et lois forestières. ^bAcW/ier. Le cohéritier, qui a plaidé 

V. 344i< seul pour une chose héréditaire, a-t-il 

Examen de la question d'après la loi un recours pour les dépens contre ses 

du 39 septembre 1791. V. 3443> cohéritiers? 11. 1741 et sul». 

Examen de la question d'après la pra> Communauté entre époux. Les frais 

tique des anciennes cours. V. 3445. de procès pour les biens de la commu- 

Examen de la question d'âpre la doc- nputé sont & la charge de la commu- 

trine des auteurs sur le possessoire dea oauté, 11. 1769. 
usages. V. 344? ^^ 36oi. Quid du cas oii le procès avait pour 

Réfutation des objections contre crtte objet la revendication d'un fonds appai*- 

solution. V. 3449- tenant à l'un des époux seulement , et 

Képonse aux objections tirées du rai- celui oii le fonds étant un propre de la 
sonnement. V. 345o et suiv. femme , celle-ci ou ses héritiers vieil- 
Réponses aux objections tirées des draient è renoncer & la communauté? 
actes de l'autorité. V. 3454 et suiv. 11. 1770, i774> •775- 

RéfutationdetadoctrioedeM. Merlin Dans le cas oii le procès aurait eu 

sur cette question. 34S3 et suiv, pour objet le propre de la . femme , et 

Que la doctrine de cet auteur est con- que le mari ait autorisé celle-ci II estei' 

damnée par les jugemens de toute l'anti- en jugement , le créancier des dépens 

quité. V. 3496 et suiv. pourrait agir, tant sur les biens de la 

Que son système est également con- communauté que sur ceux du mari et de 

traire è la lettre et è l'esprit du Code la femme, saut récompense; et si le mari 

civil. V. 35iti, ne l'avait pas autorisée , le créancier des 

ntfnfîNQ dépens ne poutiait agir que sur la nue 

DEPEHb. propriété des biens de cette dernière. 1 1. 

Les dépens auxquels est conaamnée 17766! r777. 
la partie qui succombe dans un procès , Commuruer. Le communier ou copro- 

sont une dette personnelle. 11. 1731. priétaire qui succombe dans un procès 

Action pétitoire. Quel serait , entre le sur la chose commune, aurait-il contre 

propriétaire et l'usufruitier, le sort des son communier une action en répétition 

dépens d'une action en l'cvendî cation d'une psitiedesesdépcns?!]. i^SS.S'il 

d'un fonds grevé d'usufruitj intentée ou gagne le procès, aurait-il le droit d'eii 

soutenue contre un tiers, soit que le prja répéter les frais contre son communier, 

priétaire ou l'usufruiter eût été seul en sauf à les recouvrer contre la partie con- 

cause , soit que l'un et l'autre y eussent damnée? 11. 1737 et suiv. 
été parties? II. 1759 et suiv. Créancier. — Appel. Les créanciers 

Action possessoire. Les frais du procès qui se seraient rendus appelaas d'un ju- 

sur action possessoïre , soutenu par Vy gement rendu contre leur débiteur de- 

sufmitier, sont à sa charge. II. 1737- vraient-ils, s'ils succombaient , obtenir 
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DESSÉCHEMEnT.'- DETTES. )Î7 

' poor les di^wn* l«nr recours contre oe tai» non oaateatéa, o<i à une peroeptïon 

damier ? III. '^5oti. de finiu , les dépens aant tousik la charse 

Héritier bénéficiaire. L'héritier béné- de l'usufruitier, 11. 1754. 
ficiaire, le curateur à une hoirie vaennte, 

le tuteni- , qui sticconibent dsns les pi-o* DESSECHEMENT, 

cis MUtenus en leurs qnalitâ, ont droit t ':«j^™.,:t.î a 

derfp«.H»dA>era,a'il.onl.„npo,.. ™ "/'Tt ,A «"."-«P"""" 

M. , Prvu ,Sb n'ai.nl „„ d. fc.M i. 1"°' , ''~*=''"""' <>= "•™» . orf»™'! 

' f~" f 1. oMKja . le Gouvemement , est une charee 

»r^rncl»r.ll ■,3-.rt.m.. Se 1. M„opriét<. M«d. ,„™dI ieL'Hê 

Hbtne vacante. — Curateur. Voyez ^j. ■ ^ i. <■ .,- ■"i""' le 

flmr,«r bé^Jltiaire. ' K!^".f lï , fgl,"^"'^'''^'- P^"^*"* "«^ 

Intervenant. Qui doit i<upnoi-ter les a i ' i ' j i j ■ / . 

oKnn'a.it|x,i».obMdel'apUer7 ™.'1« I "■"«;»■'■", do„ent tomber les 

111 aÏ68 aî-io frsis néeeasaires pour des«5cher de nou- 

le n>.od.nt oo. .eUo. a .•eeo.i.remmt Jâ"' '''8"'' """ P°" '' P""^8"? "• 
de ses dépens. II. l'^S^. 

Pww. Les dépens sont la peine du DESTIHATION DU P^B DE FA- 

plaideur téméraire. I 11. ^GS. MtLLE. 

/>/{uieur(c;be/i. Les dépens d'uD pro- r j ■ 

ces renfermant plusieurs ehefs sur les- . '^ destination du père de famille peut 

quels les pallies ont respectivement sue- **•*' *"'▼«"» '« circonstances, suffisante 

coinbé , se partaeent suivant les torts P"""" ^"" ^^ fondement au droit d'u- 

i«s|iectifs. 111. j4^. . sage-servitude réelle. FV. 3i36. Voy« 

Pn>^r»eïaùv.Lepropriétaircdoitsu]>- Accessoibe». 

porter les frais (lu nrocfes qui concerne DÉTÉRTORATION. 
la nue proprie'té seule, 11. 1730. 

Régime daud. Le mari n a aucun re- Meublée. Des tneublei qui sedétério- 

coiua contie sa femme pour les dépens ■■«"* P""" '" jouissance de l'usufruitier, 

du procès relatif à la jouissance des biens ^°J- Meubles, UsitfruU légal; Pbitk de 

dotaux de cette dernière. 11. 1758. i^ f^wa , Donateur. -^ ^ffèu mobilier». 

QuidA^m jecas (Aie procU aurait DÉTRIMENT, 
eu jiour objet le droit de propriété même 

des fonds dotaux? Distioction entre le Nul ne doit s'enrichir au détrimeot 

cas où la fentme , ayant perdu son pro- d'autrui. II. ii3i, 

cfes . aurait été autorisée par le mari , et DETTES 
celui oîi elle ne l'aurait été que |>ar le 

juge. 11. 1278 et snlv. Argent comptant. S'il j a de l'ariient 

Tateur.Yoy. Héritier bén^iaire. comptant dans la siiooession , l'usufrui- 

Usufiaitier. L'usufruitier est tenu des tier et l'héritier peuvent respiactivement 

frais du procès qui concerne sa jouis- exiger qu'il soit employé au paienaait 

sance. 11. i^So , 1752, i755et sniv. des dettes. U. 190a. 

L'usufiuitier ou le propriétaire qui a Chargei de la iuccei*ion. Leacbu^n 
soutenu seul un procès sinr le domaine aoat«lles comme les dettes de la succès- 
entier de la chose , et qui a saccombé , sioti ; l'usufruitiei' universel , ou il titre 
n'a aucune répétition de dépens »■ for> univeiset , en est-il tenu contribotoirc- 
mcr contre l'autre , à moins qu'il n'ait mei>t avec le propriétaire ? U. 1898, 
reçu un pouvoir de celui-ci. 11. 1747- Ckwetfonàbles.Woj. Denréei. 

Si l'actiMi n'a rapport qu'au paiement Denrées. S'il y a des denrées et autres 

d'intérêts , au remboursement des capi- choses fongibles dans la succession , l'u- 
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Hufruitier peut en exiger la vente |>our 
payer tes dettesde lasiiccession.il. 190a. 
Hypothécaires. Si , pour éviter !« àé- 
lais-iement par hypothèque d'un fonds 
soumis à un droit d'usufruit , il ^tait 
plus avantageux de payer la dcUe hypo- 
ih^aire, le paiement devrait-il être sup- 
porté contributoirement par le proprié- 
taire et l'usufruitier 7 D. i884- 

Légataire parliculier. Les légataires à 
titre particulier ne sont point ternis des 
dettes de la succession ; si cependant le 
testateur ne laissait rieu autre chose que 
les fonds légués, les légataires seraient-ils , 
tenus de contribuer au paiement des det- 
tes parle retranchementsurles legs, de ce 
<{ui serait n&essa ire pour les acouilter? 
Application k l'usufruitier. Il- IWÏ4- 

Paiementpartiel. L'usufruitier serait-il 
admissible à offrir seulement l'avance 
d'une partie des remboursemensàfail-e? 
II. i9o3etsniv. 

Paiement. — Restitiuion. L'usufrui- 
tier qui a (ait l'avance des paietnens ne 
peut obtenir la restitution qu'à la fin de 
î'usufruit, sans intérêts. II. igoS. 

Si les créances n'étaient pointa terme, 
et qu'elles ne fussent même point eucore 
exigibles & l'e'poque de la cessation de 
l'usufruit, l'usufruitier ou ses héritiers 
seraient <j)ligés d'en attendre l'exigibi- 
iité. Apphcation au cas du remboune- 
ment d'une rente constituée. II. 1906. 

Paiemenl. — Subrogation. L'usufrui- 
tier qui a fait les avances des paiemens , 
est-il de plein droit subrogé dans tous 
les droits des créanciers ? II. 1097. 

Paiement. — ContrOtiUion. — Mode. 
Mode de procéder à la fixation de la 
portion conti'ibuloire à la charge de 
l'usufruitier à titre universel , soit que 
l'usufruit porte sur une quotité de la 
niasse de ta succession, soit qu'il em- 
brasse une quotité ou l'universalité des 
mcuUea ou des imnienbles. II. 1916 et 
«uiv, 

Preteriplion. — Usufruitier. Si l'u- 
sufruitier était lui-même créancier de 
la succession , et qu'il n'exigeât pas son 
remboursement, encourrait-il la pres- 
cription de trente ans, dans le cas où 



sonufufmitdurerait jasque-lilîn. igsp. 
Recours. Ce n'est qu'au *7noment que' 
l'usufruitier à titre particulier est forcé 
de payer 011 de déguerpir , fpi'il a l'ac- 
tion récursoire k exercer contre le pro- 
priétaire , à moins que le testateur n'ait 
expressément chargé son héritier d'af- 
franchir pi'éalablement de toutes hypo- 
thëques le fonds légué en- usufruit. II. 

Remise. Si l'usufiiiitier , soldant une 
dette héréditaire , obtenait une remise 
de la part du ci-éander, pourrait -il , 
k la fin de l'usufruit , obtenir le rem- 
boursement intégral du capital? II. 1908. 

Jtente corulitaée. Voy. Paiement. — 
Restitution. 

Rente foncière. Voy. Rehte foitchiik. 

Universalité, legs d'uitè.ïje legs d'une 
universalité d'actif et de pa^it parti- 
cipe , en ce qui concerne l'acquit des 
dettes, du l^s universel. Charges et 
etemples de cette espfece de legs. II. 
1845 et suiv. Distinction du cas où le 
legs est en toute propriété, de celui où 
il ne consiste quen usufruit, Ibid. 

Usiifruilier à titre parliculier. L'usu- 
fruiliei- k titre pai-tîculier n'est pas tenu 
des dettes auxquelles le fonds dont il 

I'ouil est hypotncqué ; s'il est forcé de 
es payer, il a son recours contre le 
propriétaire. Observ ut ion sur ce dernier 
mot. II. 1819 , i83i et suiv. Vov. Legs 
A TiTBE sinGVLtER , Unifcrsalite d'actif 
et de pass^. 

Usufruitier à titre universel. Voy. au 
mot suivant. 

Usufruitier universel L'usufruitier 
universel ou à titre universel , doit con- ■ 
tribuer avec fe propriétaire au paiement 
des dettes de la succession. Modede cette 
contribution, II. i8goet suiv.Voy.PiMe- 
r/ten/. Contribution, 

VeiUe. En cas de refus de l'usufrui- 
tier d'avancer le capital nécessaire au 
paiement des dettes de la succession , 
le propriétaire a le choix ou de payer 
lui-même , cas 'auquel l'usufruitier Im 
doit les intérêts des capitanx , ou de 
&ire vendre îusqu'â due concurrence 
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une partie des biens soumiB k rusufruit. 

II. 1910, 14)11. 

Aui-ait-il le droit de feire veudre jwtir 
payer des dettes DOD exigibles. II. içi3. 

£n cas de vente , pourrait-il en mire 
suppoi-ter les frais à l'iuufraitîer?Ois- 
tinction entre ces frais. U. 1913. 

Si le prix de la vente exc^nit le 
montant des dettes, )e surplus appar- 
tiendrait en iauissance À 1 usufruitier. 

II. ,9,4. 

A qui des héritiers ou de I nsufruitier 
appartiendrait la jouissance du prindes 
choses h vendre? II. igi5. 

Dans le cas où il existe un légataire 
de l'usuiruit des meubles , et un léga- 
taire de l'usufruit des immeubles . l'h^ 
ntier ne pourrait vendre du mobiKer 
pour payer les dettes tombant k la charge 
desimmmibles, ni aliéner des fonds pour 
<lettes tombant contributoirement h la 
charge do mobilier. U. 1919. 

DEUtL (luu as). 
Les frais du deail de la veuve doivent- 
ils être compris dans les frais fune'raires 
du mari?Voy. Usupbuit patebicei-, 



Le propriétaire serait-il tenu envers 
l'usufruitier à rétablir une digue qui 
serait détruite pai- cas fortuit , ou tom- 
bée de vétusté?». [667. 

Les frais d'établissement de digues 
ordonnées par le gouvernement, lors- 
qu'ils sont supportés par les propriétés 
adjacentes, sont charges de ces proprié- 
tés. 11. 1873. Voy. Chiroes, Dessecbe- 

DISCOHTINDITÉ. 

Gomment s'estiment la discontinuité 
ou la continuité de la possession ? V. 
35;6 et suiv, 

DISPOSITION DES DSAGE3. 

Celle que l'usager dans les bois peut 
faire des émolumens de son usage. IV. 

Lorsqu'il s'agit des forêts de l'Étal, 



l'ukager œ naat céder son bois à d'au- 
tres. IV. 32a3. 

Raison de cette décision. Ibid. i3s4- 
Mais cette défense ne doit point être 
appliqua à des distractions minutieu- 
ses. — Examen critique d'une circulaire 
administrative sur cet objet. IV. 3n5. 
Différence remarquable entre les sim- 

Eles usagers et les slïbuagers dans les 
ois communaux. IV. 3a36. 
L'usager ne pourrait -il pas au moins 
céder une partie du bois h lui délivré, 
pour obtenu- par ce moyen le transport 
de l'autre? IV. SaaT. 

Les mêmes prohibitions ont-elles lieu 
à l'égard des usagers externes dans les 
bois des communes? IV. 33^9. 

Quid j'uris h l'égard des usagers daos 
les bois de particuliers? IV. 3a35. 

DISTINCTION. 

Des choses qui j>araisseDt d une oa 
ture mixte. I. 64- 

DISTRIBUTION. 

Du prix du fonds entre les créanciers 
du propriétaire et ceux de l'usntruitier. 
L 26. 



De l'usufruit légal et couventionoel. 
I. 70. En proprement dit et impi'opre- 
ment dit. I. 7t. 



Dolo etiim Jacere eum gui contra 
pactum petat , negari non potett. UL 

An dolo quid Jaclum sil, ex facto 
intelligitur, Ibid. 3175, 

DOMAINE CONGÉABLE. 

Ce que c'est. V. SjaS. 

DOMAINE DE LA COURONNE. 

De quoi se compose le domaine de la 
couronne ; le Roi n'en est que l'nsulrui- 
tier. I. 399. 

Jiois etjbréu. Les bois et forêts fai- 
sant partie du domaine de la couronne 
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mot soutniB au Fédiiae de l'admini^a- 
tioa forestière. I. 299. 

DOMMAGE. 

Ftuûe. Le dointnaga n'emport» res- 
nonaabîlittf que qupnd il cat arrivé par la 
EiutedesDnButeur.il. xi^.Svj.VkVn 
et BBaPOiriABiLiTà civile. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

A quoi ■'étMiâent les dommages-int^ 
1^ dont l'uBuIruitiei' a pu se rendre pas- 
Mblc71il. 2609. 
DONATION. 

CrAmciers. Soy. Ingratitude. 

Déguiiée. Quelques circonstances pi'o- 
pre» fa Eure présumer qo'ua contrat qua- 
lifié à titre onéreux n'est qii'nnc dona- 
tion déguisée. III. 3363, 

Effets mobiliers. Le donateur d'effets 
monliei-j qui s'en réserve l'usufruit , 
est-il tenu dans tous les cas de la perte 
de ces effets? III. 16^ et mv, Qim du 
cas de simples détériorations survenues 
sans sa faute? ïbid. i645. 

Garantie. Le donataire évincé a-t-il 
une action en garantie contre le doua- 
te«rîH.a(î6i. 

Impenses. Çw/i pour les impenses que 
le donataire aurait faites dans le fonds 
dont il serait e'vincé? II. 19J6 et suiv. 

Ingratitude. Une donation peut être 
révoquée pour cause d'ingratitude du do- 
nataire envers le donateur. — Les créan- 
ciers de ce dernier ne seraient point re- 
devables à intenter cette action en cas de 
silence du donateur. III. ï345. 

Présomption. Quand est-on présumé 
avoir donné? I. 191. 

Répétition. Il n'est jamais permis de 
répéter ce que i'oq a donné. I. igi. 

Transcription. La donation entre-vifs 
d'un droit a'osufruit doit être transcrite. 
Li5. 

Jusqu'à la transcripttou de toute do- 
nation immobilière entre-vifs, le douf^ 
leui' peut au préjudice du donataire ven- 
di-fi ou hypothéquer l« fonde donnti. I - 9 1 . 



DODAIRE, 
Quelle est sa natui-e? I. 353 , 154. 
On distingue deuK espaces de douaire, 
le préfix et le coTitumiir. I. i5o. 

Abolition. Le douaire coutumier es' • 
aboli ; mais cette abrogation a-t-rlle éti' 
la suite de la loi du 1^ nivdse an a j ou 
n*a-t-elle eu lien que par lefA>de civil? 
I. a58. 

Bestiaua:. Voy. Accession. — Accçs- 
soiBE , mot Bestiaux. 

Coutumier. Ce que c'est que le douaû'r 
coutumier. I. aSo , »5a. Doit-il jencoif 
avoir lieu pour les femmes mariéesavai;t 
nos lois nouvelles? I, aSo , %5^. 

Criance. X-a femme est oréancitre de 
•pu douaire , même du vivant de son 
maj'i ; la créance egt seideniqot aoumisi.- 
& la condition de survis de la femme. 1. 
255. 

Hypothèque Ugak. La temote-a pour 
son douaire une hypothèque légale un- 
ies biens du mari. 1. «K, a63. Effets 
de cette hrpoth^ue; ne doit-elle |)as 
être assurée par une ioscnptiQii? l.-^^3 
et stiiv, 

L'acquéreur d'un immeuble affecté au 
douaire serait-jl en droit de se r, tenir le 
montant de la somme correspondante k 
rinseription de la femme, sauf îi en payei- 
aniiucltement l'intérêt? ou pouriait-îl 
être forcé à le verser provisoirement en- 
tre les mains des créanciers poatéi'ienrs 
3ui se trouvent en ordre utile, et qui 
livraient définitivement en être pourvus 
si le douaii'e (l'avait pa^ lien ? I, 265. 
Immobilier. Ce que c'est. I. 36a. 
Mesures conservatoires. Quelles sont 
les mesures conservatoires dont la femme 
peut et doit faire usage du vîvani de son 
mari, pour qu'il ne soit porté aueum; 
atteinte à son douaire? Distinction sui' 
ce point entre le douaire mobilier et le 
douaire immobilier, 1. 363 et suiv. 
Mobilier, Ce que c'est. I. 263. 
Pràix ou divit. Ce que c'efit que t<! 
douatre pi'éfix ou divis? 1. aSo. 

PrexcHpdon. Quelle est la preaei'îp- 
lioD que le tien acquéreur pourrait op- 
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pour k la ftmme «sisMnt pour obtMiir 
MMi douaire? I. ajs. 

Saitine, La femime mari^ RTant le 
Coda civil seraifreUecBcorvaujourd'Iuit, 
(domine elle l^ait auparavaDt , saisie de 
iOD douaire , toit ptWK . aoit cootumier, 
dbs l'inUaiit du aécfes de son mari? I. 
a5$et auiv. 

Suite, droit de. Si le fonds aflêoU au 
douaire mobiliei'de la lèmine.eat vendu 
volontairetnent par le mari ou par eii- 
proprialioD forcée contre lui , la femme 
pouiTait-elle . après le Aét^i du mari , 
déposiéder l'aci^uérenr pour jouir par 
elle-méme, sa vie durant, de l'usumik 
du fonds? I. i')o et swiv. 

Ustensiles aratoires. Voj. AccusioN. 

' — ACCESSOIBE. 

Utilité publique. Si i'mmenble da 
mari afTecté au douaiK immobilier âait 
aliéna pour cause d'utilité publioue , la 
femme serait foncée & demander le rem- 
ploi du prix en acquisition d'un autre 
£>nds , à moins qu'il u'en restât aswi 



jtBpUr de son douaire. 



BU mari pour le i 
I. «69. 

DROIT. 

Donunage. Il n'y a aacun dommage h 
répéter h celui qui n'a fait qu'uMr de 
son droit. II. i^SS. Voy. FiuTE. 

Exercice. Quand la lot aceorde un 
droit , elle est censée accorder tont ce 
qui est nécessaire pour l'exercer. 1, 346. 

Chacun pent laire h la chose h laquelle 
il a droit tont ce qui est utile pour lui- 
même tant qu'il ne nuit pas & autrui. 

Transmis$ion. Nul ne peut transmet- 
tre un di-oit qu'il n'a pas, ou excédant 
celui qu'il peut avoir. II. 1933. 
DROITS PERS0N1SEL8. 

Qu'entend -on par droits exclusivs- 
ment attachés & la personne d'un débi- 
teur , et que ses créanciers ne seraient 
point recevables k exercer. Exemples. 
III. 3341 et SUIT. 



ÉGLISE- 



pour l'entretien et les réparations 
de l'église ou du presbytère , duit-ii ^tre 



Droit de l'usufruitier sur la ptise des Entretien. L'impôtlevédansunecom- 
échalas. II. 1197. 

Après l'extiflction de l'usufruit, las 
héritiers de l'usufruitier ne pourraient 
enleverleséchalasdela vigne. UI, a586. 

Ce que comporte le droit d'usaae aux 
échalas , et sur quelles espèces de bois il 
jieutftre exercé, IV. 3i53. 

ÉDUCATION. 



Celle des enfens est une cbai^ de 
l'usufruit léeni des p^re et mère. I. t8i. 

Lorsque le père nu la mère n'a pas 
d'usufruit légal , la charge de ponrvoir 
h l'éducation et â l'entretien des enfaus 
ne pèse sur lui qu'autant qije les en&ns 
n'ont pas eux-mêmes des ressources per- 
.sonnelles et suffisantes. I. s3^. 

EFFET RÉTROACTIF- V. FRUITS, 



considéré comme charge de la propriété, 
ou comme devant être exciusivementà 
la chaire de rnsufniitier? 11. iS^S 

Etabli stement. I^ 'impôt extraordinaire 
levé dans une commune pour l'établisse- 
ment d'une égliseou d'un presbytère ile- 
vrait-il être considéré comme une charge 
de la propriété 7 II. i8^3. 

Réparations. Voy. Ehtbetieh. 
EMANClPA-nON. 

A quel fige peut-elle avoir lieu ? Ses 
effets par rappoi-t à l'usufruit paternel. 
Voy. TJsVFiviT PATËBNBt. et les questions 
divei'ses sous ce mot. - 

Mort civile, — Contumace. Si , pen- 
dant l'absence du pÈre condamné par 
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contumace k nue peine emportant mort 
civile , Im enfans avaient été ^mancî^ 
par leur raëre, la représentation du père 
pour purger sa contumace , et son aoso- 
IntijtR, feraient-elles rentrer les «nfans 
abuala puissance paternelle? II. 3019. 

EHOLUHENS du ttrok d'utagt dan$ la 

Les émolumetts !i percevoir par l'nsa- 

fer dans la (brét usaeère , sont quera- 
les. IV. 3308. 

ils sont dus en nature «ur te produit 
du fonds. IV, Saog. 

Ils ne sont dus que sur lé produit de 
la forêt affecta. IV. Saio 

Ils ne sont dus qne pris égard tt la pos- 
sibilité' de la forêt. IV. 3ai i. 

S'ils peuvent être transportes d'un 
lieu dans un autre ?rV. 3a 1 a. 

lis ne peuvent être transmués d'un 
fonds en lu autre IV. 33i4. 

Ils n'arréragent point. IV. 3a 19. 

EHPHTTÉOSE. 

Définition. I.97- 

Différence enti-e l'emphytéose et la 
constitution d'usufruit. ïbid. 

ENFANS. 

Dans une disposition faite au pixiGt de 
quelqu'un , tant pour lui que pour ses 
eitfans , le mot enfitns s'éteud-il aux des- 
cendans indéfiniment 7 IV. 3o^3. 
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Bénies eccUsiastù^ues. Les titulai- 
res des bénéfices ecclésiastiques doivent- 
ils un droit d'enregistrement lors de leur 
pnse de possession 7 I. 775. 

Cession. La cession faite par l'usufrui- 
tier Il titre gratuit, de son droit à un 
lieis , donne lieu au même droit de mu- 
tation que toute autre donation d'usu- 
fruit. 1. 784. 

Communauté conjugale. Est-il dû un 
droit d'enregistrement pour l'usufruit de 
la communauté sur les biens propiTs aux 
é\wa\.l I, ^^6. 

Concours d'acfjuéreur». En cas de 



vente d'un fonds par le même contrat, 
de la uue propriété^ l'un, et de l'nsufrait 
i l'antre , comment le droit de mutation 
doit-il être acquitté par les acquéreui-s? 
1.783. 

Concours de legs. Un legs d'usufruit 
à l'un et de propriété k l'autre , donne 
lieu à deux droits d'enregistrement, l'un ' 
\t la charge de l'usufruitier . et l'autre à 
celiedupropriétaiit. La régie peut néan- 
moins saisir les fruits de l'héritage pour 
le paiement des deux droits 1. 77a. 

Le légataii'e de la nue propriété doit 
le droit de mutation sur la valeur en- 
titre du dopnaine , et l'usufruitier doit en 
sus le droit sur ta valeur de la moitié. 
1. 781. , 

Consolidation. Quand ta consolida- 
tion de l'usufruit à la propriété arrive 
par l'acquisition de la nue propriété de 
la part ife l'usufi'iiitier , si celui-ci a payé 
préalablement le droit d'enregistrement 
pour son uMifruit , il ne doit plus que le 
droit pi'oportionnel sur la valeur de la 
nue propriété. 1. 78^). 

Si c'est le propriétaire qui rachËte l'u- 
sufruit, le droit sera perçu d'après la 
distinction du cas où il aurait succédé i 
titre gratuit dans la nue propriété et ob 
il anrait déjà payé le droit sur la valeur 
entière du fonds, et celui oii, ayant ac- 
quis la nue propriété à titre onéreux , il 
n'aurait point payé le droit sur la valeur 
entière de l'héritage. I. 786. 111. aaog. 

Si l'usufi'uitier renonce gratuitement & 
sa jouissance, il n'est Au aut-un droit pro - 
portionncl , si le propriétaire avait déjà 
préalablement payé le droit de mutation 
sur la valeur entière du fonds , sauf le 
droit de transcription lors de l'eniegis- 
trement de l'acte de renonciation 1, -joy. 

Délai. Délais dans lesquels les difie- 
rens actes soumis aux droits de l'eure- 

Î'istrenjent doivent éti-e présentes il cette 
ormalité. 1. 771. 

Douaire coutumier. Une veuve ma. 
née avant la loi du 17 nivôse an 3, et 

Jui aurait droit encore aujourd'hui au 
ouoire coutumier , devrait-elle a l'ou- 
verture du douaire un droit d'enregis- 
trem«it? 1. 776. 
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DnÀtfixe. Quels sont eti ^èaétfA les av«c rifserve d'usufruit, l'acquéreor doit 

nctesdont l'enregiatretnent nedonnelieu payer le droit proportiouDel II raison de 

qu'à un droit lîxe? 1. 76S. la valeur de la nue propriété cumulati- 

Droil proportionnel. Quels sont eu ^é- ventent prise avec la valeur de t'uiufiuit; 

ndral les actes dont l'enredstrcroent mais dans ce cas la valeur.de l'usiiTruit 

donne lieu ît la perception d'un àvmt n'est estime que la moitié du prii portd 

proportionnel 7 Eu quoi consistecedroit? au contrat pour la vente de la nue pro- 

I. ^68,769. prie'tt!. I. ;8i. 

Expertise, La régie est autorisée il Prescription. Si, Iom de l'enregistr»- 

P l'évoquer une eiperti.te judiciaira , à ment d'un acte translatif de la oue pro- 

effet de déterminer la valear vénale de prîété seule d'un immeable , le receveur 

la chose soumise au droit d'eure^istre- n'avùt point perçu le di'oit sur la valeur 

ment , lorsque la valeur fixée dans le du domaine entier, et qu'il restât dft nn 

contrat par les parties ne lui parait pas supplément lors de la réunion de l'u- 

sulB.<ante. Aux frais de qui l'eipeilise suiruità la propriété, ce supplément ne 

a-t-ellelicu? t. 770, serait-il pas prescriptible; età dater de 

Habitation. Voy, Usage, qael jour , de celui de la perception in- 

Ijois. Quelles sont les dispositions lé- compl^ement faite , ou de celui de la 

gislatives sur la matière des droits d'en- consolidation de l'usufruit à la proprïAé, 

regislrement? I. 767. la prescription prendrait-elle son cours? 

Meubles. Le droit d'eni-egistrement I. 780, 

su.' un acte constitutif d'un droit d'usu- Privilège. Le trésor public n'a de pri- 

fmtt ou d'usage sur des meubles , est vilége sur les immeubles, pour le paie- 

ditférent de celui qui se perçoit sur l'u- ment des droits de mutation par décès, 

sufruit ou l'usage des immeubles. L que sauf les droits des tiers acquéreurs 

770 , 777. qui auraient rempli les formalités bypo- 

Pi'écautions à prendre lorsque l'acte tnécaires , et ceux des créanciers inscrits 

constitutif contient tout à la fois des aotérieuremeot au décès. \, 771. 

meubles et des immeubles. I. 770. Bégime dotal. Le mari, sous le r^ime 

Mutation par décès. Le droit de mu- dotal , doit-il un droit d'enregistrement 

tation payable dans les six mois du décès pour son usufruit des biens de son 

du testateur, est-il une charge imposée épouse? I. 776. 

h la propriété et pesant sur i'héi'itier Substitution. Dans le cas où an droit 

quant an capital, et sur rusufruitier d'usufruit est légué à un tiers, avec 

quant h l'intérêt? II. 1876. Si l'usufruit cbarge de le rendre à un autre immédîa- 

s éteint par la mort naturelle ou civile tement , il n'est dû qu'un seul droit pro- 

de l'asufruitier , il n'est dû aucun droit, portioiinel lors de I ouverture de la dis- 

L 787. position par le décès du testateur. I, 784. 

Le droit de mutation par décès dû à Si le premier légataire ne doitremettre 

l'Etui , n'est qu'une dette mobilière pour l'usufruit au second qu'après un certain 

laquelle le fisc n'a action en recouvre- terme , il y a deux legs d'usufruit , et le ' 

ment que sur les revenus du bien. II. second légataire devra le droit de muta- 

1836. tion il son entrée en jouissance. I. 78^. 

Nue propriété'. Du droit de mutation Transcription, Le droit de transcrip- 

k raison du transport de la nue propriété tion , qui est d'un et demi |>our cent , se 

seulement. 1. 780. ' perçoit lors de l'enregistrement de l'acte 

Le légataii-e on le donataire de la nue qui serait de nature k être transcrit', H 

propriété doit payer le droit propor- la transcription s'opère ensuite sans mi- 

tionnel sur la valeur.de la chose en plein cun droit proportionnel. I. 771. 

domaine. Ibid. Transmission par décès. Si celui au. 

Dans le cas de la vente d'un fonds quel on a vendu ou cédé un droit d'u. 
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fe^E.— ÉTAMe. 



sufrdit, dMd« du vivkM d« t'usuTruîtler 
en titre , ses héritiers qni Is reoudllent , 
doivent le comprendre dans la d^clara- 
tivD des biens du délvnt pour la moitié 
de la valeur dn fonds , et payei' le di'oit 
proportionnel sur cette valeur. I. •]S^, 

Ù$age et habitation. Les droits d'u- 
sage el d'habitation sont soumis h la 
penwption d'un droit propartionnel d'en- 
registrement, i. 570. IV. ^745. 

La cession postérieure qui serait feite 
par l'usager, seraitelle passible du même 
droit? I. 770, 787. 

Le droit proportionnel , i raison d'un 
acte constitutif d'usage ou d'btbitation , 
se pendit i raison du pris porté au con- 
trat. L 77J. 

Gomment ep estimer la valeur dans 
le cas oh la concession en aurait été faite 
h litre gratuit? 1. 779. Voy. Expertise. 

Usufruit. Tlii acte constitutif d'usu- 
fruit est passible du droit prupottionnel 
d'enregistrement ; et la valeur de l'usu- 
fruit est filée par la loi à la moitié de 
cdie dn fonds , pour la perception de 
ce droit. I. 770. 

Du droit d'enregistrem«il à raison de 
la constitution d'usufitiit ou d'usage par 
la volonté de l'homme, soit il titre oné- 
l'ciii , soit à titre gratuit. I. 777. 

Dans le cas oii l'usufruit n aurait été 
légué que pour un temps de'terminé , le 
droit denr^istrementdevraitil toujours 
être perçu sur la valeur de la moitié dn 
fonds?!. 778. 

Usufruit paternel. Est-il dû un droit 
' d'enregistrement "k raison de l'usufruit 
l(%ai Aet père et mfere ? \. 774. 

fPÉE. 

L'épée du mari reste propre nonob- 
stant la communauté. 1. 168. 

ÉPODX. 

Suivant la Jurisprudence de quelques 
pai-lemens , s il y avait des en&ns, l'u- 
su^it l^ué par un époux à l'autre ne 
devait compi'endre qu'un droit d'usage; 
mais cela est abrogé. I. 397 Voy. Quo- 
tité 



Penonne. L'erreur dans la personne 
de celui auquel on aurait cédé un droit 
d'usufruit , pourrait éli-e une cause de 
nullitéde la concession. I. i3. 

ESPÈCE. 

Comment on distingue les cliosrs qui 
paraissent d'une espèce mixte. 1. 6 j. 
ESTIMATIOM. 

Temps. L'estimation des choses son- 
mises à l'usufruit doit toujours être &itc 
on reportée au temps de la délivranci: 
du legs. II. 1107. Voy. IiivcNT*iiiE. 
ÉTABLISSEMENT PUBLIC. 

Autorisation, Un legs d'usufruit iîiit 
.à un établissement public ne peut être 
accepté sans l'autorisation du Gouver- 
nement, I. 33o. 

Bois. — Clôture. — Ritvraias. Le pi-o- 
priétaire d'un bois joignant ceux d'un 
établissement public serait-il tenu de le 
clorre par un fossé, de la même ma- 
nière qu'il y est assujetti par rapport 
aux bois de l'Etat 7 IV. 3965. 

Bois. — Marine. Les bois des établi»- 
semcos publics sont grevés de la servi- 
tude d'usage pour la prise des arbres 
propres au servicede la marine. IV. 3o3s. 
Voy. Bois ET fohÊts. 

Vestruction, Si un établissement pu- 
blic , légataire d'un droit d'usufruit , 
venait k être détruit avant le temps de 
la durée de l'usufruit , le droit serait 
éteint. 1. 33i. 

Legs annuel. lie legs annuel en fa- 
veurd'uo établissement public est pei^ 
pétuel. I, 58. Voy. Legs àXVVZL. 

Usi^ruit. Peuton établir un droit 
d'usufruit en faveur d'un établissement 
public, et dans ce cas quelle doit ou 
peut en être la durée 7 1- 33o. Différence 
entre un droit d'usufruit légué à un étn- 
blissement public , et un revenu ou une 
distribution de denrées qui lut aurait 
été annuellement léguée. (. 33 1. 
ÉTANG. 

Aleninage. L'usufruitier qui (ait la 



(ibvGoOt^lc 



ÉTAT DES IMMErBLES.-4TEIfDUE DU DRCHT D'USAGE DANS LES FORÊTS. I6S 

p^edet Aanfseslt«tntd«lesaleviuer k l'entrëe en poMcsiioD de l'usufruitier , 

on empoissonner de »OHTeau. 11. isii. sauf le cas de dépérissement naturel. 

Voy. PoUsoiu. Conséquences et exemples. III. a6ooet 

Dessèchement. L'usufruit d'un étang suiv. , 36o5. 

serailU éteint dans le cas oîi l'e'tang Omùsion. L'usufruitier qui n'a point 

serait re'duil k sec 7 lU. _a55:i et suiv. ^ fait faire la reconnaissance de l'état des 

Empoisionnement. L'usufrutlier d un immeubles soumis !l sa jouissance , est 

étang doit l'empoUsonner aux époaues censé les avoir trouvés eu bon état , 

maj-quées par l'osn^e des lieux. II. 1451. gauf la preuve contraire. 11. 795. 111. 

Poissons. Les poissons dans un étang, xSgj. 

au moment de l'ouverture ou de la ces- p^^^ ^es héritiers d'un usufruitier 

sation de I usufniit , appartiennent & ■ ^^^^^^ „^i^ ^ g,i^^ ,„ reconnais- 

I usufruitier ou au pi-opnetaire sans ^^ce préalable de l'état des fonds , se- 

remboursementd aucuns fra>sdalcvi- ^ienuils non-recevables éprouver,!, 

nage de part ni A autre. II. laii. Voy. j^ b„ j^ l'usufruit , que l'étit dedégi-a- 

CoMMBFAijT* ENTSE Épocx. dations aotuclles était déjà existant Fors 

L usufruitier ou ses héritiers seraient- j„ eommenccment de ^usufruit? III. 

.lsfondés,a ta fin de 1 usufruit, àde- ^SgSetsuiv. 

mander uue indemnité pour le cas ou le ^ 

poisson , par lui mis dans un étang, au- ÉTENDUE rf« rfmà <fW«je dan, l„ 

rait une mieux-value sur celui quiy était foriu 
au momentdel'onverturede l'usufruit? 

m. b6ii. Cette étendue se rapporte à la somme 

Régime dotal. Sous le régime dotal , des produits qui peuvent être à perce- 

auels sont les droits du mari lors de la voir par l'usager. IV. 3i44- 

dissolution du mariage , i l'égard de la Elle se détermine d'après les titres et 

pèche des étangs appartenant à son la possession. IV. 3i45. 

épouse 7 m. 373^. Elle se détermine aussi d'après l'es- 

Vsi^ruitier. L usufruitier profite du pèce du droit et la consistance du fonds 

produit des étangs empoissonné». II. auquel la servitude est dne. IV. 3i48 

laii. et suiv. 

Le poisson des étangs n'appartient à Ce que comporte le droit d'usage aux 

rusufrnitierqiièdumomentquelabonde échalas. IV. 3i53, 

est levée pour le mettre en pêche. II. Ce que comporte le droit d'usage au 

"an. _ bois de chanfbse. IV. 3 1 54- 

Si l'usufruitier avait établi un étang L'usager doit toujours eu user civi- 

sur le fonds affecté à sa jouissance, on lement. IV. 3i58. 

remis eo état de pèche un étang déjà Quand l'usage ne fut établi que pour 

préexistant , ses héritiers pourraient-ils une maison déterminée, il faut serepor- 

s'approprier en tout ou en partie le pois- ter à l'état primitif des choses pour en 

son que leur auteur y aurait mis? III. estimer l'étendue. IV. 3i5q. 

3587. Ce que comporte le droit d'usage au 

ÉTAT DES IMMEUBLES. mort-bois. IV. 3 161. 

Ce que comporte le droit d usage au 

Quel est l'objet de la reconnaissance bois mort. IV. 3i63. 

de l'état des immeubles imposée à l'u- Ce que comporte le droit d'usage au 

sufmitier avant son entréeen jouissance? bois de service pour fabrication d'uslen- 

III. 3595. siles aratoires. IV. 3i66. 

Cessation d'usufruit. A la fin de l'u- Ce que comporte le droit d'usage au 

sufruit , les immeubles doivent être bois de coustmction et réparation de 

rendus dans le même état qu'ils étaient maisons. IV. 3167. 



-abvG00»^lc 



ÉTRANGER. - EXPBOPHTATIDN. 



Nombres des partiet prenantet, 

L'e «odue du droit d usage se mesure 
aussi par rapport au nombre des parties 
prenautes, IV. Si^o. 

Dis^DCtioQ tk faire entre le cas oit le 
droit d'usage nu chauffage n'aurait été 
établi quepourl'avantage d'un bâtiment, 
et celui où il aiirpit été établi pour l'uti- 
lité d'une métairie. IV. 3174. 

Lorsque le droit d'uïiage fut établi au 
profit d'unecommune dont la population 
s'est augmentée, la rfegle générale est 
que les nouveaux babitans doivent y 
participer comme les anciens. IV. 3 1 ^3. 

Exception à cette règle. IV. 3 1 ^6. 

ÉTRANGER. 

Contrainte par corps. LVl ranger qui 
n'aurait qu'un doit d usufruit , ue serait 
point dans le cas de la loi du i o septem- 
bre 180^ , qui affranchit l'étranger de la 
contrainte par corps , lorsqu'il possède 
des immeubles d'une valeur suffisante 
pour assurerle paiement de sa dette. l.ao, 

Judicatum solvi. Voy. Cautiow. 

EVICTION DU FONDS. 

Extinction de l'usufruit. L'usufruit 
est éteint par l'éviction du fonds , lorsque 
les droits du constituant sont résolus ea: 
causa antiquâ. Exemples. IIL sSiS et 
suiv. Voy. Rëmëbé et Miss noas dc com- 

■ EBOE. 

Jneratilude. — Donation. La révoca- 
tion d'une donation pour cause d'ingra- 
titude , n'éteindrait pas l'usufruit (?tabH 
par le donataire antérieurement & l'in- 
AcHption de la demande en révocation. 
lli. 3514. 



possession proMsoire, 1. 55. Voy. Chose 
JUGÉE et TiencEo 



On est souvent admis à retenir par 
exception ce qu'on ne serait pas l'eceva- 
ble à demander i>ar action. I. a3p. 

EXHAUSSEMENT. 

Un testateur oui ayant deux maisons 
voisines , aurait légué l'u.tnfruit de l'une 
Il un étranger , serait'il permis à l'héritier 
d exhausseï: l'autre , même en apportant 
quelque diminution aux joui's de la pre- 
mière , pourvu qu'il en restât suffisam- 
ment pour éclairei- l'habitation de l'usu- 
fruitier ? I. 879. 

Le propriétaire ne pounait , coutre le 
gré de l'usufruitier , exhausser d'un étage 
une maison déi& construite. II. 1^6/i. 

EXERCICE du droit dutage. 

Comment il doit avoir lieu. IV.Sao^. 
Voy. EuoLUiiEns. 

EXPLOITATION. 

Si le propriétaire peut changer l'an- 
cien mode d'exploitation de la rorèt nsa- 
gere.lV.3187. 

Comment l'exploitation des bois des 
doit-elle ftre faite? III, iq ,4 



EXPROPRIATION. ■ 

Concours de legs. Si un fends l^gne 
en usu'ruit à l'un, et en nue propriété à 
un autre , était exproprié par un créan- 
cier hypothécaire du testateur, quel se- 
rait le recours des deux légataires 7 II] . 
75 18. 

Mari. L'usufruit qui appartient au 
mari sur les biens de sa femme , ne pour- 
EXCEPTIONS. rait être exproprié par ses créanciers , 

en cas de déconfiture . sans que la femme 
général par excep- ffit en droit de oaralyser l'action de c 
aemandaut la séparatic 



Qu'entend-oi 
tion?II. i3t>7. 

Exception de la chose jugée contre 
l'usufruitier, si elle peut peser sur le 
propriétaire? I. Sget 55. 

Elle pèse sur l'absent quant aux juge- 
mens i-eiidus contre l'héritier envoyé en 



créanciers , en demandant la séparation 
de biens pour rentrer elle-même en jouis- 
sance. I. 900. 

Usufruit. L'usufruit d'un immeuble 
peut «re exproprié immobilièremeot. I. 
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EXPROPMATION FORCÉE - EXTINCTION , ETC. tê7 

, EIHlOPaiiTIOIl FORCÉE. h droit d'unie flit nctiïoiMnl iilUcin<. 

D/legalion. Lo délcgalion qui serall ^'"^- .... , , . ., 

o«bi(i! d'un usufruit , iiour ■rrêler une . .C»"»'''"»»". Le droit d unge • e- 
poorsuite en expropriation , ne rempli- .} t?"*" '" ''eunion des droits dn piw- 

r.it point le voîo 5e l'article m, 2 du PJ"!»;" " =«"« <!« I "seger sur la nrfme 

Code civil. I.,,. t«le V.3694, 

r^^^,;i ,- n I j 1 . yMort. Le droit d usagciervitude per' 

intS,^' r j" "' t r?" "-nelle.'Aeintpar la Sort ualurelfrou 

Srff,^ ■?'■ I'"'.l;"?"r, 1™ ■»■• Pre^z-V..»». U droit d'usage Aiot 

LmTSi?^;' / "Tj'?i "?"- r» '• »on-""fe ou la pr«eripiio. de 

lntiondupr„d,msl,ntcrclde. cran- ;„„„„, y L^ l" >" 

cers d. I uu et d. 1 .uLe. 1. 3o. „.^ ,„„^„..i] ,.^„ j, ,„^^ ., „„ 

EXPROPRIATION POOR UTILITÉ PÛ. droit d'usage est , ou non. prescrit pour 

BLinuE fDï DOOAIRE n avoir pas i!t<î eserc^pendanttrenteana, 

quel est le point de drfpart dont il faut 

EXTINCTION rf« dnjk d'uiage, partir pour compter cet espace de temps? 

jt,,,^ j - ■ T I . 1. doit-il être eoatiité h pHi-tir du dernier 

dans les forêts peut s ^t^ndre par abus „„ „e doiton partir q«e riVpoqST i 

f„r, 1; ' "i" '' """"^ "^^ "'"?*" * '«1"*^»^ *1 """i' ™ '«droit d'«C «n« 

mais Wsque ce dro.t appartient à «ne „ou«Ue d^Uvn-nce Aîhoi.? V. 35.6. 
c^rnuoe elle ne do.t pas ea être pr.v^ ç^ ,; y , ,^„^ ^ ' , ,„ 

pa. la faute de quelques habitant. V. redevance ponrlaquelle le droit tuf a^ait 

'°J' ■ été accordas ? V. S^dq. 

Changement dMu l'état tUs ehoMs. Le Qtaii è eontrà , s'il a cwitimrf k jobk 

droit dusage cesse lorsque te« choses deMausMesanseapayer Iftredevancc'f 

MntrcdMitesàuorftattel^JM'ooiiepuisse V. 3710. 

pludeBuaef. V. 3696. Lorsqu'il ^ a contest^tOKenr la qpcs- 
S'il n'y a qn'tine destruttion partielle *•*"» de savoir si un anden droit d'osige- 
de la (brét , il s'exeice sur le reste. V, « trouve ^înt par la preacrlptloo , 
3698. quelle est celle des parties qui doit prou- 
Si la forêt est entièrement détruite et ""^^ l'e»*rêrae de aa demande ? V. 87 1 1 . 
non repeupla durant tienle ans le Loraqoel usagern ÈsipofldanslapoSf. 
droit d'asaM reste absolument éteint , à ««">" «ctuelle de l'usage douk il jcùiis- 
moins qu'if n'y ait en des actes conser- *°" ■•**"«•■' ' ^ 1"*'' prétend 1 avoir 
vatoires. V. Sbqq. eocore exercé du» les trente dernières 

Le droit d'usage établi pour le service ""*^ 'jP^'J'"'' ""^r^H'^'^l *'"" '" 

d'une vigne, pu S'nne maison, cesse par '"Tlï.'fr'T , i'-f.)' 
I'»vt:i>..a(:»» j I ■ I J ." /ipjrfcrtiereiiMDo/Ke. Le droit dusaoe 

lexiirpatton delà vigne , ou la destruc- ia--.- . '^ 1 1 -^ j.. -°. 

lion d. 1. maison ;ct si ert c'tnt de choses ''«f"»™'' "<!'"•■ P^'.' «"f^ 

dure pendant trente au. , il est entière- f" J P':»»"'»^".^™'**'™»"""!»- 

inenléteint V St o "- t>..,icic Jice dont les dispositions seraient, pour 

c- I j ! ,', '^ * l'avenir, tocompatiUes avee l'exCroice 

Si le droit d usage a été établi pour decedroitîY. 37o.^. 
I avantage dune maison faisant partie flAwBwa/wra.te droit d'usage s'éteint 

a un corpsde ferme , il n est point éteint par la renonciation de l'usager ; <t alors 

par la destruction de la maison. V. 370 1 . fa rente au moyen de laquelle il «urait 

8ignesauU[uelsundoits'atlachef pour été établi, se trou veunit aussi éteinte, 

reconnaître si c'e*t seulement h la mai- V. 3695. 
son , ou ei c est au cor[n du domaiDe que Resolution. Le droit d'usage disparaît 



-abvG00»^lc 



18» EÏTINCTION DU DROIT WSCTIXiT:. 

pur la résolution ex causa antiquâ des fruitier qui a acquis à titre oaéreat. la 

droits du constituant. V. 3691. nue propri^ dci fond^, y avait prà^- 

Bêvocation. Le droit d'usage peut se demment fait de grosses rcpnrations à la 

trouver éteint par )a révocation de la do- décharge du propriétaire, pourrait-il 

nation qui lui avait servi de cause. V. encore exercer contre ce deruicr l'action 

3690. — Même par l'action révocatoire en r^p^tition de ses impenses? 11. 2096. 

des créanciers du constituant. V. 3691. Qiiid si l'acquisitioti eût été iàite ù 

Ex™cTIOKJ.J™irJ-..y™,i. titre g~taitj,!l.»o9î«<™''- 

"^ Bénéfice a inventaire, voyez oucces- 

Diverses causes d'extinction du droit sion. 

d'usufruit. 11. iq33. Caducité. En cas que l'usufruit soit 

Abuî de jouissance. L'usufruit )>ent légué à l'un et la propriété b l'autre, sî 

■'éteindre par abus de jouissance. 111. le premier legs devient caduc, ou se 

sf [6. Voy. Abvs de jouisiasce, Dkcba- ti-ouve sans efiet, son extinction ou an- 

PATioR , DÉcHitAiicE. nullation profite au second légataire et 

Accession. Voy. Accession , Accès- non à l'héritier, 1, S20, 52 1, 

soiBB. Caution. Voyeî Acqidsition. — Êvic- 

Actfuéreur. Si l'usufruitier devient tion. 

seul acquéreur de la nue propriété du Communauté entre époux. L'acqiTisi- 

fonds , Pusufruit s'éteint, il. 3064. tion feite par un mari en communauté 

S'il n'est que coacquéreur, l'extine- avec sa femme, d'un fonds sur le(|ucl 

tion de son usufruit n'a lieu que dans le celle-ci avaitun droit d'usufruit, n'opère 

rapport desa portion dans l'acquisition, point l'extinction de cet usufruit. Après 

Ihid. la dissolution de la communauté, lu 

Si les acquéi-eurs sont en société, l'u - femme pourrait le revendiquer sur un 

Mifruit appartenant à l'un d'eux n'est tiers acquéreur. H. 3066, 

r'nt éteint tant que dure l'association. CWuÀfûmnvm/uloiVv. Parl'événement 

2o65, et voy. Société, de la condition r^Jsolutoire . l'usufruit 

Aoquisition.— Éviction. L'usufruit qui n'est point éteint de plein droit ; l'ex- 

s'éteint par l'acquisition de la nue pi-o- tiuctioa doit être prononcée par le juge, 

priété de b part de l'usufruitier , ne re- 1 1. 2o5^. 

na!tra-t-il pas si l'acquéreur venait & être Consolidation. L'usufruit s'éteint par 

évincé? Distinction entre les différentes la consolidation à la propriété, tl. aooi. 

causes d'éviction. II. 30^5 et suiv, Voy. Consolidation a la fboi'riété. 

Dans le cas oh l'usufruit renaîtrait par Créance remôo/trie'e. Voy. Dklivhakcii 

Miite de l'éviction del'aoquéreurusufiui- (Demande en ). 

tier, les obligations de la caution usu- Créanciers /typothécaires. Honobaiaul 

iructuaire revivraient-elles également? l'extinction de l'usufruit par l'acquisi- 

II. 3o83 et suiv. tion de la nue piMpriété par l'usufruitier. 

Dans le même cas, si la caution pri- les créanciers hypothécaires, soit sur 

mitive est décbai'gée , le propriétaire l'usufruit, soit sur la nue propriété, cor- 

peut-il en exiger une autre ? II. 3089. secvent leursdroits. 11. 10^1 etsiiiv. 

Dans le même cas encore, quels se- Dans le cas oii un usufruitier ayant 

raient les droits et obligations soit du des créanciers liypothécaîres sur son 

propriétaire , soit de l'usufiniitier h rai- droit d'usufruit acquerrait la nue pro- 

■on des réparations et améliorations , ou priété , et que le fonds (àt ensuite cxpro- 

des d^radatioDS qui auraient été faites prié sur lui , faudrait-il faire une venti- 

ou commises sur le fonds dans Tinter- lation piour attribuer aux créanciers 

valle de l'acquisition il l'éviction? Il, hypothécaires sur l'usufruit , la portion 

3090 et suiv. du prix proportionnelle , et en cas d'in- 

Acijiâsilion. — Réparation. Si l'usu- suffisance, les admettre par contribution 
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EXTINCTION DV DROIT mWtPRmT. W) 

s«r le surplus avec les antres créuieiers ea danMadM* la MHvnxKt? II. 3o36 et 

■fiii De seraient que chinera phaires 7 1 1. saivaat. 

3073. SirusufruitiercoDtinuaitdeiouivaprèa 

Dans le cas ab le propriétaire , après l'expiration du terme, serait-il tenu oc la 

avoir b7potfaà]ué la oiie propriÂ^ , ac- restitutioa des fruits? II. ao38 , et an snr- 

i)nerrait rusufruit du fonds , son oréan- plus voyei Temib. 

cier hypothécaire sei-ait-il fondé kexer- liegataire. Si l'uralruitier devient U> 

cer son hypothèque sur le tout? II. gataire ou donataire du fonds, l'usufiiiit 

2074. est étetot. II, 9o63. 

Décis. L'usufruit s'éteint par le décès Mort aWe. L'usufruit est en fénérai 

de l'usufruitier arrivé même avant le éteint par la mort civile de l'uiutruitier 

temps qui avait été 6sé pour la durée de arrivée même avant le temits qui aurait 

l'usufruit. I. 1 1 . II. 3o3g. été fixé pour la durée de 1 usufruit. 11. 

L'usufniit s'éteint par la mort natu- 1969, 1975, 1981, ao3g. 

i-elle de l'usufruitier. L'extinction est L^extinction de l'usufruit produite par 

essentiellement totale. 11. iq64,3ioo. la morL civile n'est point aussi absolue 

L'action en délivrance d'un usufruit qu'en cas de mort naturelle. L'usufhiît 



s'éteipt de même par )a mort de celui l^(ué pour couac d'aliaseni se conserve 
auquel elle appartenait. 1 1. 196Î. pour Pusu&uitier mort civilement , jus- 

La mort de l'usufruitier avant l'épo- qu'àconcurrencedesesbesoins. II. 1976, 



que désignée dans l'acte constitutif pour >977< 

la diii-ée de l'usufruit , éteindra it-eile le Comment &udrait-il que la disposi- 

droit d'usufruit sans que l'héritier pût tion fût conçue pour qu'elle dût être 

en rien recueillir ? 11. 1965. exécutée nonobstant la mort civile? II. 

En cas de cession de la part de l'usu- *çfAi. Voy. Mort civile , Coktuiuce. 

fruitier d': son droit à un tiers , l'usu- Non-usa^j L'usufruit s'éteint par le 

fruit s'éteint par la mort du cédant. 11. non-usage pendant trente ans. II. 3099. 

1966. ^''*ï' NoH-VS*GE, PsESCfllPTIOH. 

La mort du propriétaire ne porte au- Peines affUctives et infamarUe». L'u' 

cune atteinte à l'usufruit conventionnel, sufruîtier ne perd point son di-oit par sa 

•5'ecùs dt; l'usufruit paternel. 11. 1967, condamnation à des peines afflietives ou 

1968. infamantes-, il est seulement privé de 

Deguerpissement. L'usufruit s'Aeint l'exercer par lui-même. Il l'exerce par 

jwr te dégnerpissement. 1 1. 3 168. «»" curateur. II. 1 97 1 . 

Donataire. Voy. Le'galaire. ^f^ ^ '^ cAm*. L'usufruit s'éteuit 

_, ,. "^i . , .,. r, 1 Pf"" la perte de la chose sur laquelle il 

Enlh'ement.-Objeis mobiliers. Çi»^h ^ ^^^^ |„ ^5,^^ y p^,^^ ^^ ^^ 

sont les objets mobiliers quel usufruitier chose 

ou ses héritiers peuvent enlever en dé- p'^ ^ i^ communauté. Par l'ex- 

guerpiwant après I extinction de 1 usu- ^^^^-^^^ j^ l'usufruit qui portait sur 



fruitT II I ,58istsmv. Voy. RloD.uEas p^^ de communauté , la valeur .nr- 

(UwETi. ) venue k l'immeuble n'est point un ac- 

Expiration du terme. L'usufi-uit s'é- quêt , sauf la récompense si l'usufruit 

teint par l'expiration du terme pour le- avait pris 6n par la voie du rachat. II. 

(^uel il avait été établi. 11. ao33. Il iga«. 

s éteint de plein droit. 1 1. 3057. Quel est Propriétaire. — Saisine. Par l'exlinc- 

le point de départ pour la computatiou tinction de l'usufruit, le propriétaire est 

du terme ? 1 1, 3o33 et suiv. de plein droit investi de la saisine tout 

L'usufruit serait-il éteint si le léga- entière de l'immeuble, il. i9>i- 

taire eut laissé écouler le temps pour Rapport à suaxstion. L'usufruit coo- 

lequel l'usufruit lui avait été légué , sans stitue par un donataire peut être éteint 
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1« TAUILLE. -^ FAUTE. 

par ie nqlporl k la succetsion de llm- AtcctfBÙm. Si t'usuA-nrtier siiccMe 

meuble sur lequel il est établi. II. i^t. seni au propriAaif e , l'usufrait ('éteiiit. 

Voy. HAPFobT A suCcEiMion. Secàt s'il n'accepte la Biiccession qu'à 

Renondation. L'usofruit sVb'int par bën^oe d'inventaire. 11. ao6i. 

larenr)nciatioDdel'usufruitier.lH.ai64, S'il n'est pas seul héritier, il n'y n 

ai8t, Voy. Renonciatioh. ettinction de son nsufiiiit aue dans le 

HBitttwditproprtilaitt.hontpiela- rapport de sa portion héréditaire. Ibid. 

suti-uit est Aenit , le proprirflaire prehd Commciit dans ce cas a'optrerait le pur- 

de plein di-oit la posseuion d» fonds; tage? II. 3o63. 

il lui s«ffit de fcîre une sommation auic rr.„™ j„,-, j> r . o'.:»-;». i„ 

1 , i."_~i 11 c -i- m E f t/iage , aroU a , Comment s cteint m 

héritiers de 1 usutruitier. IJI. aS^o. Ce- droit Jusace oereonnelî 111 3^û5 

pendant il est tenu d'accorder sax béri- , , t ', 

Uers un tempa raiwnnable ponr dé- .f'!'"*'- P*";'«. *^°**,**« '" .""^ P™" 

gnerpir. Ibid. b583. Voy» Amnit or pM»ît^, ^ I usufruit* e.- il se fait exlmc- 

pBnpBiÉTiiHR tioii des actions que le vendeur pouvait 



tUsoluthn du droit lonadOumt. L'n- avoir à raison du d^laut de r^paratiOB» 

■urruit est <!Uifrt («r la r^wlirtion des ^ des dégradations. II. 1067 et suiv. 

droita de celui qm l'ftv«t constitua II. *"?■ Vektb. 

19II3 et SUIT. Voy. HxsolutkRi. fiente d'hérédité. Si l'usu fruitier, dc- 

' RetliliUion dits frîùu. L'uiufi^iitier venu héritier du propri^ire , vend ses 

3 ut jouirait aprës l'extinction de son droits lnfrAlitaires à Un tiers , le droit 

roU, slevrait-U U l'eatitntiuii des fruits? d'nsnfruit aai ^itoteintpar son accep- 

Voy. FauiTi , B/udauion. tation de t^liéi-Àlité , revivra-t-l) b son 

RéiHication. Voy. RirociTKR). profit? II. aogS. 



FAMILLE. Faute mortnne. En <|uoi consistc- 

, r -I. „ t-elle?ll. 1408. 

Qu entend -OQ mr famille 7 Voyet p^^oe mixte. Elle a lieu lorsqu'un 

UsAOE (dhoit d ) et Habitation. dommage est arriva par le fak d'un acte 

FAtlTE. licite en lui-raèine , mais qui est devenu 

nuisible , &ute par son auteur d'avoir 

Qu'enteod-on par le mot faateT 11. pris les pr^ntions propres Ei prévenii- 

■ 4^3, i4^i- le ma) qu'il pouvait prévoir. II. 1491 

Similitude et différence entre la feule et sniv. 
et le quasi-délit. 11. i485. Faute par canunission. Ce quec'est. 

Les butes M divisent en trois espèces: Exemple. II. i487' 
les fautes par commiBion , les fautes par Faute par oirnsÊion. En quoi cous iste- 

orainion , et les tantes mixtes. II. ^S,^. t-elle? II. 1489- Cas oh la faute par 

Elles se divisent encore en faate grave, omission pèse sur des tiers. II. i5a9. 
moyenne et très- légëre. II. \^^f:tsaiv. Gravite. Quelles sont les principales 

broit. On ne peut commettre de tiiute cii'constances d'apribs lesquelles on doit 

quand on ne tâit qu'user de son droit, estimer le plus ou le moins de gravité 

11. t485. TempkbaiUrt. i486. dans les fautes? 11. 1S19 et suiv. 

Ftmte grave. Quand y a-t-il faute Ivrene. L'ivresse n'est point une ex- 

gnve? 11. ■497< ouae qui puisse soustraire l'auteur d'iiiie 

FatUe légère. Ce que c'est. II. i499- faute b eu re'parer les siiiba». 11. 15*7. 
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FAVEUR PEBSONNELLE. - FONGIBLIB (cb 



Jet. Il n'y a point de faute et par coih 
nouent point de dommages a réparer, 
lorsque , jetant quelque ^ose d'une fe- 
nêtre de sa maison lur son terrijû) , on 
blesse par hntard un étranser qui s'y 
trouve. II. i^^-). Secùs si le jet a Ijeit 
sur la voie publique. Ibid. 

Négligence. La nt'gligence n'est «ne 
tâute que quand il y avait obligation lé- 
gale ou conventionnelle de la part de 
celui à qui elle est imputée. Exemple. 
H. 1490. 

Notaire. La nullité dans la rédaction 
d'un testament ne constitue-t-ellepas une 
faute qui rend le notaire responsable ? 
H. .5,8,1519. 

Pre'somption, La faute ne ee présume 
j>a5 ; c'est St celui qui l'allègue a la prou- 
ver. II. i5^i. 

Be'naralion. Sur quel principe repose 
l'oblittatioii Je l'auteur d'une faute d'en 
réparer les suites? II. iSaS. 

Celui par la faute duquel arrive le 
dommage est obligé à le réparer, il. 
1487. 

Responsahilité cinile. Quelles sont le$ 
persoiittcs civilement responsables des 
bntesd'aiitrui? II. i53, et suiv. 

UsufriUtier. Que! est la genre de fau- 
tes à raison desquelles peut être temt 
rusiifruitiei?N'est-ilres|>onsableqHedes 
fautes graves et moyennes , ou est-il en- 
core tenu des fautes plus légères ? Il, 

FAVEUR PERSONNELLE. 

Le> faveur* personnelles ue se com- 
iniiuiquent point. I. dSg. 

On ne peut rétorquer contre quel- 
qu'un ta faTeur personnelle introduite 
poiirlui. 1.349. 



Re'paration, Si le fermier de l'usufrui- 
tier avait fait des réparations dans le 
fonds , comment serait-il pourvu à son 
indemnité7II. i456. 

Usurpation, Le fermier d'un bien ru- 
i'«l est tenu de dénoncer nu pvo^i^tvire 
" « qui ponrntientwrecopi' 



.474. 



De l'origine, da régime et de l'iiviro- 
duction des iiefs en France. IV. a83? et 
saiv. .3043. 

FONDÉ DE POUVOIBS. . 

L'usufruitier est ce qu'on appelle^rv- 
cucator in rem auam , et même in rem 
domini. I. 37 et 38. 

AetioiM aniquelles ce mandat s'ap- 
plique. Ibid. 39. 

FONDS. 
StériU. Voyei CoiKTiTUTiOB d'fsu- 
FHTiiT. ChoM d'agrément. 

FONDS DE COMMERCE. 
Legs. Le legs d'an fendi de commeiw. 
ou de banque est un legs d'une univer- 
salitéd'actifetdepauir II. iSSi.Yoy, 
Legs a tithi cnauLiea , Universalité 
d'actif et de pa4sif. Fouoible». Fonds 
de 



FONGIBLES (choses). 

Définition. I. 119. II. 1000, looS. 
IV. j63o. 

Créiuwes, Les créances doivent-elles 
êlre rangées parmi les clioses 'fongibles 
en matière d'usufruit? I. 13^. 

Fonds de commerce. Diverses espèces 
de fonds de commerce, nature île cha- 
cune d'elles , et quels peuventétre les 
droits soit d'un usufruitier des choses de 
ce genre , soit de l'héritier du teslateuf' 
qulenal^guérnsofruit?!!. loioetsuiv. 

Le legs d'un fonds de commerce ne 
OMnpreod pas seulement les marchandi- 
ses ; il com^Hvod encore tout ce qui com* 
Ce le cowmerce du testateur , même 
craauiies oommerciates actives et pas* 
sives. II. r035, ioa6. 

Si le passif excédait l'actif , le léga- 
taire usufruitier ne serait pas tenu de 
payer l'excédaQt ; il serait même admis- 
sible & renoncer à $oa usvfruit «pri» 
l'ffvoir acotPté- '&«£» du léfiahitr» 4e ■« 
propriété. Il, \p9/^, ictaS- 
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IM FONTAOIES PUBLIQUES. — FRAIS FUMÉRAHIES. 

Z^otefrv. Le I^taire d'ttD droit d'il- propriAi!. ou Ctre exdusiTein«nt i In 

rage ou d'usufruit sur des choset fongi^ charge de l'usufruitier 7 II. i6^5. 

bles est réellement ci-^ancier de la suc- Etahlistement. L'impôt extraordinaire 

cession comme si la chose lui eût été levé dmns une commune , pour l'établis- 

l«£guée eu toute propriété. I. lïo. Voy. sèment d'une fontaine publinue, deTrait- 

Hypotbbque. il être considéré comme charge de la 

Obligation allematiue. En tàitdechO' propriété:' II. t8*i3. 

ses foiigibles , l'obligation de readrequi prairp 
pèse sur l'usufruitier est alternative. II. 

»oo6. Les réparations h fairetkl'ordon d'une 

Option. A la fin de l'UHiiruit les hé- forge , entrent- elles dans lu classe des 

ritiers de l'usufruitier ont Le chois de se grosses réparations ? II. 1G40. 
libérer , ou par la restitutioo sa nature, 

ou p.r ie [J™=nt du pri. e.t(m.tif. II. """'^ "E LABODR ET DE SEMEUCES. 

'007. Possesseur de bonnejbi. Le possesseur 

Perte. La perte des cboMS fongibles de bonne foi a droit h la i-épétitiou des 

livrées kTiisufratier ne pèse que sur lui. frais de labour et des impenses néces- 

1'- '««■ saires. II. i4a8. 

Bestitution, Le créancier peut refuser Possesseur de mau»/ai*e foi. Le pos- 

Id restitution «1 nature et exiger le paie gesseur de mauvaise foi a droit à la répé- 

ment du prix , si les denrée» offertes par tition des frais de labour et des impense» 

l'usufruitier , ou ses héritiers , n'étaient nécessaires. II. 1427. 

pas de même qualité et valeur que celle» Usufruitier. Voy. TaviTS, Fruits peu- 

qui avaient été livrées. I. 1009. dans par racines. 

L'usufruitier de choses fouf^blea est l,es fi'uits pendans par racines, an 
tenu de restituer , à la fin de l'usufruit , moment de l'ouverture ou de la cessa- 
quantilé, cjualite' et valeur semblables, tion de l'usufruit , appartiennent à l'u- 
Qu'entend - on par ces expressions ? sufmitier ou au propriétaire , sans rem- 
Exemples, m. ao3i et suiv. boursement d'aucuns frais de labour ou 

L'usufruitier doit restituer les choses de semences de part ni d'autre. II. 1148. 

en nature ou leur valeur. L'obligation Si , au moment de l'ouverture ou à la 

est-elle alternative? III. a634. û" ^^ l'usufruit , ces frais étaient dus b 

Usufruitier. L'usufruitier est proprié- "" *'«^^l> «créancier pourrait exercer 

lairedes choses fongibles . à !a cllarge «>" prml^g<"«'»-lçs fruits ; mais au p,-e- 

d'en rendre autant de pareille qualité ou ""er cas 1 usufrmt.erauraitson recouM 

la valeur après l'extinction de iWruiL ™°*'^ les hénûers du propriétaire , et ■ 

I 3 lao II 1000 looi au second le propriétaire aurait le sien 



ioo4> 
Il a le droit de le» consommer. III. 



contre l'usufruitier ou s> 
ri5o. 



'^^^°- Si le Iréataire de l'usufruit avait né- 

Fente. — DetUt. Les denrées et au- a\\%é sa demande en délivrance , que 

très choses fbngibles, dépendant d'une l'héritier eût en conséqueuce perçu le» 

, peuvent être vendues par fruits , et qu'il eût ensuite ensemencé 



, peuvent être vendues par fruits , et qu'il eût ensuite ensemencé et 

l'iMufruitier pour payer les dettes. II. cultivé lui -même , le légataire qui ob- 

'90a- tiendrait )a seconde récolte serait-il dis- 

FONTAIHES PUBLIQUES. Ç*"*^ ^^ payer les frais de culture et 
de semences a 1 héritier? II. ii5i. 

Entretien L'impôt levé dans une corn- FUNÉRAIRES. ' 

roune pour les frais denUeUen , ou pour i:«^oi:ui,E..ui.iu» 

réparation d'une fontaine publique, doit Deuil. Les frais du deuil de la veave 

it être considéré comme charge de la doivent-ils être compris dan» le» frais 
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FRAIS DE PROCtoURE. - FRAUDE ENVEBB LES CRÉANCIERS. \m 

tanén'imtàn mari? V07. UsvFBurrpi- (erMtdrasJepatrimoineduTendeur.aa 
TBOHEL, Fraif de deuil, momeat de la aaiiie laite par lei ctéan- 

Esiimation. Commeat doîvmt être cJeri. 111. a364> 
Dftinià les irais funéraires ? II. 1S99. Action pauliémte. Natnre de l'actton 

PrivUé^. Lm frais fnnérair» «ant /Niu&aR« , et diâWranoe entra elle et la 
privilégia», «oit *ur les meubles, soit «ur subrogation judiciaira des eréanciera , 
les immeubles de la succession ; ils se dans les droits et actions de leurs débi- 
Itaientprétér^temeDtanxIegs.II.iSga. teurs. III. zS^q, 335i. FondnneDt de 

Cfn^ruitier. L'usufruitier univvsal, cette action. 111. 24o5< 341 ■■ 
ou it titre universel , doit-il oontribuer Elle appartient indistinctement^ toos 
au paiement des frais funéraires 7 U. les créanciers , hypothécaires ou autres. 
iSm- III- 3369. Elle ne profite qu'aux créan- 

UBufrmt paternel. Les frais Ainérai- ciers et jusqu'à eonourrence da ce qui 
rea sont à la charge de l'usufruit pater- leur est dû. L'acte contre lequel elle est 
nel, Qu'enten<l«n par ces irais? V07. dirigée reste valablek l'égard du débiteur 
UsurHUiT piTEBKH'. qui l'a souscrit. Ibid. 

FRAIS DE PROCÉDURE. Béuffice d^ dimu»ù>n. Le. enfan. 

irnni^ui^ritu^^L' .1^ ciers, avatit d exercer 1 action pauhenne 

Qu'e«tend-oa par liv frais d'un pi-o- contre le tiers qui a contracté avec leur 
cis CM général , et quelles sont les choses clâ>iteHr , ne sont-Us pas obligea de dis- 

S)i doivent y entrer? II. i^36. Voy. enter préalabiemeot ce damier? III. 
Épus. a4oo- 

PBàirnR Caractère. Deux choses doiveDt con- 

FBAUDE. courir pour caractériser la fraude : eoit~ 

Quelleschosesdoiventconcounrpour siliumfmudûetei'entasdamniiU. n353. 
caractériser la fraade? 1 1 1. a353. Gioïe» présentée. L'action paulienne 

Action. La fraude ou le dol donnent «"applique aus choses que le débiteur 
toujours lieu k une action, propre nu aurait laissé prescnred'mtelligence avec 
tiers qui en souflfre. II. i3o8. «" tiers, IJl. a366. 

Crémcier. Le propriétaire d'un fonds OmpHeei. Tous ceux qui cootribnent 
ne pourrait en aliéner rusufroiten fraude »>« fraude* dun débiteur envers ses 
de ses créanciers. 1. 3o3.. créanciers , soit qu'ils en profitept ou 

Preiu^. Tous tes genres de preuves prA«it»euleraentleursiioms,sonttenu6 
sont admissibles ponr caractériser la de réparer tout le twt qu'ils ont fhit. 1 M. 
fraude. 111. 1354. »365. 

Présomption. La fraude ne se présume Conâtitution dotais. L ahéoatioa d'un 

Kjint.elledoitêtreprouvée.lll. a35a. droit d'usufruit b titre de constitution 
&nmoin»elle peut *tre établie par des dotale, serait-elle passible de l'afition 
présomptions capable* d'entraînerlacon- paulienne? 111. ïS^S. 
victÎMi d'un magistrat impartial et éclai- Créanciers léfftiinet. L action pau- 
ré. 111.3355. lieanenepeutavoirlieuconbrewcman- 

cier véritable qui aurait été paré au p-^ 
FRAUDE ENVERS LES CRÉANCIERS. jujjee de, amiW , à moins qiw le debi- 
Les créanciers peuvent , en leur nom teor ne fîtt en &illite ou déoMifitare au 
personoel , attaquer les actes faits par moment du paiement. 111. 3367. 
leur débilenr en fraude de leurs droits. Crêancet iwn ^chuet. Les créaDciers 
1 1 1. 3348. poniTaient - ils j»vpoier l'action paw- 

Acqttérwu: — Eviction. L'acquéreur tienne avant l« terme fixé à l'exigibilité 
à tilreon^ui, qui succombe sous l'ac- de leurs créances? IIL 34<5., 
tion {Julienne, n'a point droit au rem- thnalaire. — BtstUution. Le dona- 
boarsement du prix , sauf ce qui en exîs- taire de bonne foi , évincé par l'action 
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"M FRAUDE ENVERS LES CRÉAMCIESS. 

paulienbe, ne doit aucun rapport de tation , si, par sonV^ltat, lear d^i- 

fruitt ; et quant au fonds , il ne doit res- teur se trouvait dépouilla au pi^idice 

tituer que ce qui Im en leste en nature, de k-urs droits 7 III. ïSg^. 

Il ne serait tenu derendn; la Valeur de ce Partage de succesnon. Les créanciers 

qui en aurait été aliéna, que )usqu'ïcon~ doivent, quant h leurs droits énoncés an 

cuirence de ce dont il serait devenu plus t'U-e des successions et au titre du contrat 

ricbe. 1 1 1. ^36o. - de mariage , et des di-oits respectifs de» 

Donation déguitee. Quelques circons- époux . se conformer aux r^les qui j 
lances propres ï Riire prâumer qu'un sont prescrites. Cas auxquels cette dis- 
contrat qualifié à titre otiéreux , ji'cst |>osition doit être appliquée. UT. iS^^ et 
qu'âne donation - frauduleusement dé- suiv. Voy, Successions , Licitatious. 
puisée. III. i363. /"reiom/Xio/i. La fi-aude ne se présume 

Faillite. — Donation immobilière, pas , elle doit être prouvée. III. î35î. 

Toute donation immobilière faite par un Néanmoins elle peut être établie par des 

failli, danslesdixioursanlérieursàrou- présomptions capables de convaincre le 

verturede sa faillite, est également pré- magistrat impartial et éclairé. III. •xS'riS. 

siimée frauduleuse; mais s'ensuivrait-il ^r^jcri^ffon. L'action paulienne n'est' 

-qu'une donation de ce genre, antérieure elle pas susceptible de prescription 7 quel 

aux dix jours, dût être hors d'atteinte de serait le délai et le point de d^art de 

l'action paulienne? 1 1l. 335g. cette prescription? III. a4°i <t suiv. 

Faillite -^ Renonciation. Larcnoncia- Preuve. 'Tous les genres de preuves 

tion gratuite de l'usufruitier, dans les sont admissibles pour caractériser la 

■dix jours qui précèdent sa faillite, est fraude. III, a354- 

Qullede plein droit. 111. 3373. Çuûj de Qucloues circonstances d'après les- 

larenonciationà titre onéreux? III. 33'74- ({uelles la fraude d'une aliénation laite à 

^^o'We'^/i'v'i^'^^-Quelleest la forme titre gratuit ou à titre onéreux ponrrait 

à suivre dans l'exercice de l'action révo- être considérée comme établie. III. 3358 

«atoire des créanciers. III, a4'3. et suiv. 

Héritier. — Recours. Lorsqu'une re- Remise de dettes. L'action paulienne 
nonciation à un legs d'usufruit a été ré- s'applique aux remises de dettes ou libé- 
Toquée par l'action paulienne, l'béri- rations gratuites. 111.3366. 
tier qui devait profiter de la renonciation Renonciation. — Suceestion. L'action 
serait-il en droit de réclamer au léga- paulienne est admise contre les aotes de 
laire , s'il venait h meilleure fortune , le renonciation à une succession ou de ré- 
montant des valeurs obtenues par ses pudiation d'un legs. Droit romain sur ce 
-créancierspour leur paiement?!!!. 3410 point 111. a368. 
«t suiv. Renonciation. - Usi^ndl. La renonda- 

ùuid d'un cohéritier s'il s'agissait tion k un droit d'usuiniit, acceptée par 

d'une reoocciation faite à la succession le propriétaire ne peut être attaquée par 
■par son cohéritier ? /fcwi. ' les creanciersque par l'action paulienne. 

Insùlvabilité. — Renonciation. La re- 111. a349, aSâo, ai^i. 

nonciation gratuite de l'usufruitier , qui Le propriétaire actionné par les créan- 

par-là serait réduit ï l'insolvabilité , se- ciers ne pourrait-il pas leur opposer le 

rait passible de l'action paulienne. III. bénéfice de discussion , ou en d'autres 

3373. Secîis s\ l'insolvabilité du débi- termes , les créanciers ne seraient-ils pas 

teur n'était due qu'à des événemens ul- obligés de discuter préalaUement leur 

teneurs. m, 33^6. débiteur? IIL 3400. 

Licitation. Les créanciers du copro- Répudiation de legs. Quand la répu- 

priétairequi aurait licite un immenble diation n'a point encoi-e été' acceptée [>ar 

indivis , bien qu'il se pût commodément les héritiers , les créanciers du léga&ire 

partager , pourraient-ils attaquer la lîci- peuvent en obtenir la i-évocation sans 
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recxHirirà l'action paulknoe. M), aS^o. 
Voy. RenouciatioUiCbrâitciebs. 

Tiers acquéreurs subséquens. L'action 
paulienne pourrait-elle êti-e eKerc«fe con- 
tre un sccood tiers acquéreur qui tien- 
drait ses droits du premier ? Distinction 
dn cas oh la seconde aliénation a eo lieu, 
h titre gratuit, et celui oii elle a ^té faite 
àtitreonereuï. III. 2412. 

Tiers acque'reurs — Frtdts. Le tiers 
acijuéreur évincé par l'action paulienne, 
doit-il la restilutioD des fi-uits qu'il a 
pei^usî III. 3414. 

' Tierce opposition. Les créanciers peu- 
vent , \ l'aide de l'action paulienne, at- 
tw|uer par tierce opposition les jugemens 
rendus en dernier ressort, conti-e leur 
d^itear , en fraude de leurs droits. III. 
3349.,a356,a473. 

ïi/re gratuit. Lorsqu'une aliénation 
frauduleuse a été &ite à titre gratuit , il 
n est pas nâiessaire , pour qu'elle .toit 
sujette â l'action pautienue , que le do- 
nataire ait été complice de la fraude. 
IH. a356. 

Titre onéreux. Une aliénation fraudu- 
teuse envers les créanciers, faite !) titre 
onéreux, ne peut être révoquée par l'ac- 
tion panlienne, que dans le cas oii il est 
ëtabh «pie l'acquéreur a agi de compli- 
cité avec le débiteur. III. 2356. 

Que doit-oa entendre par titre oné- 
reux ? III. 2357. 

Usufruitier, — Partage de succession. 
Celui auquel un donataire aurait con- 
cédé l'usufruit d'un immeuble sujet à 
rapport, et qui aurait négligé d'interve- 
nir au partage de la succession , pour 
veiller à la conservation de ses droits, 
pourrait-il recourir a l'action paulienne 
contre le partage qui lui porterait pré- 
judice? III. a38i. 

Usufruit palernel. — Renonciation. La 
renonciation d'un père à son usufruit 
légal, pourrait-elle donner lieu à l'action 
paulienne? III. 2397 et suiv. 

Quid du cas oii la renonciation aurait 
pour objet un usufruit conventicmnel sur 
des biens appartenant aux enGins P III. 
2395. 



Différence entre un legs de fruits et ui> 
legs de revenus, Voy. Legs. 

Arrérages de rente sont fruits civils 
que l'usufruitier acquiert jour par jour. 
UI. io3i. 

La cession par un usufruitier d'arré- 
rages de rente & prendre pendant ui> 
certain nombre d'années , ne peut rece- 
voir son exécution que tant que le cé- 
dant est vivant. S'il meurt avant l'expira- 
tion du nombi-e d'années, le cessionnaire 
aurait-il h répéter une partie propor- 
tionnelle du prix payé? I. 090. 

Bois taillis. La vente faite |Kir un 
usufruitier de ta coupe d'un bois taillis 
en se conformant à l'aniénagement éta- 
bli , peut-elle avoir son effet si l'usufroi- 
tier meurt avant l'exploitation ; et ïi 
supposer que l'exploitation fût commen- 
cée, l'acquéreur aurait-il droit aux ar- 
bres non encore coupés? I. ggS et suiv. 

Si l'acheteur n'avait aucune faute à se 
reprocber, n'aurait-il pas un recoui-s en 
garantie contre les héritiers de l'usu- 
truitier? I. 907. 

Bonnejbi. Un usufruitier qui jouit en 
»ertu d'un juste titre, mais procédant 
d'une personne non propriétaire du 
tbnds , n'est point tenu de la restitution 
des fruits ? I. 753 infne. 

La bonne ou mauvaise foi du posses- 
seur est la chose à considérer lorsqu'il 
s'agit de savoir s'il doit en restituer les 
fruits [lar lui perçus. III, 1916. 

Char^s des Jhdts. V<^. Ch*bges , 

Fa*iS DE LABOURS ET seheuces. 

Cole'galaire. Le colégataire qui a re- 
cueilli seul le legs en l'absence de son 
colégataire , fait les fruits siens jusqu'au 
jour de la demande intentée contre lui. 
I. 679. 

Conversion. L'nsufmitîei' ayant la 
Ëiculté de faire des baux , peut par-lii 
convertir les fruits naturels et industriels 
en fruitscivils,et les échéances deceux-ci 
doivent être prises Si compter de l'entrée 
en jouissance du fermier. Conséquences 
remarquables de ce principe. I. 933 et 
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Créances. Les intërétsHes crt^ncesou Fruits dvUs. Les fruits civils s'aeqniè' 
arrérages derente, sont fruits civihqne rent jonr par jaur. 1. 90^, gin.gra. 
l'usufruitier acquiert jour par jour. IL Los fruits civils s'acquémnt jour frar 
'o^'- jour, ne faut-il pas que le jour soit plei- 

Cumilation. Question. — Un usu- nemeut écoule' pour que l'iisofraitier ait 
fraitierpreud la Jouissance d'un domaine droite la 355* partie de ces fruits, pour 
dont une partie est ensemencée; il amo- l'annfe courante? L 910. Cas d'eïcep- 
die ensuite ce domaine â prii d'argent fions, 91 1. 

rir plusieurs .nn^es mais se retient ç,^^^ j, ^„^ ,^^ j^ (^ demande en dc- 
rrfcolte d« fonds emblavé, î il meurt jj^^^,.^ {^ UpfiUUi, de l'usufruit a 

V*^}^ T ■ cP.T!^if ^ ^-^«it à '« jouissance des fruits civils. 
^ s "P;^.«™"\f^;». « '*.'*'*^ ^; L'^poqucdes rA-olles ou des termes n'est 
serv^. Son W.it.er doit-i avo.r dro.t ^^ considérer. L oiS et 914. 
aux fruits civils qui sont échus BU loar ' , ,,, , *;, ,*".. , 

du décès , en les cumulant avec la ré- ^ ^f* .''" ^f'^ ^^ /usufromer Iw* 
coite en nature perçue par son auteur? [''e''! "'f^ ?« ' """^^ *°"* '*"^ ^. '*" 
c'eat-k-dire, doit-il avoir les fruits civils' ""=';! '^'' \ ""?"* ^." "?^'^^ *"? '"'"■• 
ou le prii du béil au prorata de la vie de 1" '' ^ y«="- *i?".^ dernière année com- 
l'usuriiiitier, sans être tenu d'imputer ?"«»«* ^ pareil jour de sou enti-éc eu 
aucune partie des finiilB naturels M in- |o«"Bance. L giS. _ 
dustriels perçus en nature 7 Divers sys- I-es fruits civils d'une année , qucnqne 
lème* sur cette question. L 94^ et payables en plusieurs termes %aut ou 
suiv, inésaUK,duivent, par rapport aux droits 

Demande en délivrance. Voy. Fruits de fusufruitier, être calculés aur la to- 
vivUi, Fruits ciMls irr^uiiera et Fruits talité desfermagesde l'année, sans^ard 
naturels, ^ '^ division de paii;mens à faire par lo 

Effet rétrvacty: De ce que (Ous la loi fermier. Divers cas <I 'application I. 916 
romaine le prik fixe des baaxb ferme n'é- et suiv. 

tait point comme aujourd'hui assimilé FruitsdesfondsdoUmx.SiM\e.fiAto\\Si 
aux fruits civils , seraitce ù l'ancienne du mari par rapport aux fruits des fonds 
oii^ la nouvelle légiiUtîon qu'il faudrait dotaux de son épouse, et principalemntl 
s'attacher pour la liquidation des droits pour la dernière année du mariage, voy. 
respectifs du prapri^aire et de l'héritier RtoiuE dotil. 

de Vusutruitier, lorsque le draitd'usii- Fruits futurs. Le propriétaire peut 
fruit a été ouvert dans l'ancien ordre des aliéner les fruits , soit naturi:ls , de son 
choses et qu'il prend fin sous le di'oit fonds , qui ne sont encore tiî échus , ni 
nouveau? 1.90g. porcus. i. 986. 

Fermage anUcipé, Voy. BiiL. Antîci- Fruits industriels. Ce que c'est. Exem- 
. potion. pies. L 903. 

Fonds dotaux. Les fruiu des fonds Les fruits industriels s'acquièrent eu 
dotaux . poar la dernière année du ma- nn seul instant. L Q06. 
riege , doivent être partagés entre le sur- Fruits civils U-i/ffiliers. Ce que c'est 
vivant et les représentans de l'autre. Il Lgii. 

est néanmoins permis pai- le traité nup- Fruits naturel». Ce que c'esti Exem- 
tial, de les attribuer en entier k In femme pies. I. 903. 
ou ses héritiers. I. 9B7 , et l\l. 3659. Les fruits naturels s'acquièrent en un 

Forêt. — ' Coupe. Voyez, fientes de seul instant , celui de la |>erception ou 
fruits. de la séparatiou du sol. OonséqueDce.^ 

Fruits, — Espèces. On distingue trois de ce principe. 1. 906. 
espèces de fruits. Définitioitidc chacune Fruits naturels ou industriels. Quanti 
de ces espèces. 1. 90 1 et suiv. et comment les fitiits natui-els et iadua- 
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FUTAIES. 197 

tri«l« goat'iUacquUàruBiifruitieT? Ev /*r£r(is&4t/âyèrme.LepHsdeabwu 

l>lic(ttioii àcet ^rd de l'art.585 du Code ii ferme qui contute en une sonune d'ar- 

vivil il, 1 1^5 et siiît. gent , ou en une quantité déterminée de 

Fruits pendant par racines. Les rruîU mesui-ea de blé ou de tonneaux de vin , 

pendans par branchei ou par racines, appartientaux fruitscivtls. l.ap^SeàU 

au moment oiil'usufi'uit est ouvei-t, an- cUns le droit romain. ^8. IL i3i6. Voy. 

jiai-tienneut à l'usufruitier, sauf la de- pour la question transitoire hu* ce poÏDt, 

mande en délivrance. Ceux qui sont dans le mot Bail , Prix du bail, 

le même état au moment où finit l'usu- Le léf;ataire d'un usufruit par un tes- 

fruit , appartiennent au propriétaire IL tament révoqué ultérieurement , et qui a 

1 146 etsuiv. reçu la délivrance dé son leffs dans l'i- 

Les fruits peodans par racines peu- gnorance de la révocation, devrait-il la 

vent être vendus par Icpi-opriétaîre; ils restitution des fruits perçus? Il> 1935 et 

sont aux périls et risques de l'acheteur suiv. Voyez RbvoCatkih , Donation f 

dès le jour de la vente. L987. Survenance d'enfans , Ingratilude. 

La vente par l'usufruitier des fruits L'usufruitier qui continuerait de jouir 

pendana par racines , n'est qu'une ex- après l'expiration du terme pour lequel 

pectative subordonnée à la condition de l'iuufruîtfuiauraitétécoQcédé.devrait-U 

survie du vendeur ; s'il meurt avant l'é- la restitution des fruits ? IV. 2o38. Qiùd 

poque de la lécolte . le prix de la vente de la jouissance de l'usufruitier après 

semit-il restituable?!. ^19,991. l'événement delà condition i-ésolutoire? 

Impenses. Il n'y a de fruits en général IL 3057. 

que déduction taite des impenses. IL Usu/'ruilier. Voy. Le'gataire. 

(i5i , 3° /^entei&,/>-uj(f.NombreusefldifférBD- 

Inpôts Les imp6ta sont & la charge ces entre la nature d'une vente de liorits 

de celui qui jouit du fouds. IL 980. et celle d'un bail. L 9g3. 

Comme fruits civils , les impôts sont Si un propriétaire a vendu sa moisson 

acanis jour par jour au profit du trésor pendante par racines , on la coupede sa 

public. 1. 061. Voy. Impôts. forêt, et qu'il meure avant la moisson 

Itweniatre. L'usufruitier qiii est entré ou la coupe delà forêt après avoir légué 

en possessiou sans avoir fa itVinven taire l'usufruit de'ses immeub}es à un tiers ;ll 

auquel il était tenu , doit-il restituer les qui , de l'héritier ou du légataire de Tu- 

fruits par lui perçus? L 796. sufruît , sera d& le prix de cette vente? 

Légataire. Le légataire de la propriété I. m{. 

d'un fonds , n'a doit aux fruits que du F'ente de fruits /utun. Pourrait-on 

I'our de la demande en délivrance de son appliquer aux ventes de fruits futura 

egs. Distinction cependant entre les faites par un usufruitier, la disposition 

fruits ordinaire et les coupes de bois. L du Code relative aux baux , de manière 

393 , 3g6. qu'après le décès de l'usufruitier , le pi-o- 

■ Ën est-it de même du légataire d'un priétaire du fonds serait tenu du l'exé- 

droit d'usufruit ? les fruits ne lui sonMls cution des ventes 7 L 99^. 

pas dus dès la mort du testateur , à quel- FtjTAlES 
que époque qu'il intente sa demaime en 

délivrance ? I. 394 et suiv. IL i854. ■ Ce quec'est. H. 1 i6a. 

Prix du bail. Un prix de bail corn- Arbres couronnés. Le propriétaire 

posé d'une somme d'argent et d'une pourrait , malgré l'usufruitier . abattre 

quotitédcfruits!) prélever sur la récolte, quelques vieux arbres couronnés, pour 

comprend tout à la fois les fruits civils en prévenir le dépérissement et la perte, 

et les fruits industriels , qui se règlent L 880. 

respectivement par les principes propres Bénéfices ecviésiastiques.ljestitniaires 

& cliacun d'eux. I. 933. de bénéfices ecclésiastiques doivent se 
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GARANTIES. — GAItDE DE BOIS. 



ctmfermer, pour obtenir ta coupe des 
Ititaies , aux lois relatives eux bois com- 
munaux. II. i 193. 

Branchages. L'usufruitier qui peut 
employer aux réparations dont il est 
tenu les arbres arracliés ou brisés par 
accident , pourrait-il s'approprier , pour 
son chaulBiae , les branchages restant 
après l'emploi des corps d'arbres? II. 
1194. 

Contribution. L'usufruitier d'une fu- 
taie qui n'a jamais été mise en coupe ré- 
glée , n'en est pas moins tenu d'en paver 
entî^ment les contributions annuelles. 
II. 180g. 

Coupe. L'usufruitier ne peut couper 
ies futaies qu'autant qu'elles ont été amé- 
nagées parle propriétaire. II. 1164, 1167, 
"94- 

L'usufruitier profite, en se conformaut 
aux époques et à l'usage des anciens pi-o- 
priétaires, des parties de bois de haute 
futaie qui ont été mises en coupes réglées. 
Explication de ce principe , et différence 

S[ui en résulte entre les droits de l'usu- 
i-uitier sur les futaies et sur les tailtîs. 
fl. iiSoetsuiT. 

Coupes tton/aiCes. L'usafrnitier ni ses 



héritiers n'auraient auciuie Indemnilé & 
réclamer dans le cas oii des coupes ordi- 
naires échues pendant la durée de l'usn- 
fniit , n'auraient point été faites par lui. 
II. 1169,1178,01.3690. 

Quid, en communauté entre époux ou 
sous le régime dotal , par rapport aux 
droits du mari sur les bois de son épouse? 

Voy. CoMlffUllA«Ti EBTHE BPOTTX , RÉ- 
GIME DOTAL. 

Coupes réglées. Ce qui caractérise la 
mise en coupes réglées. 11. 1 183. 

Déclaration. L'usufruitier ayant droit 
de couper des futaies , ne peut le faire 
qu'à la charge de la déclaration à la, con- 
servation forestière. II. 1:92. Voy. ËCHA- 
LAs. Bois et fobêts. 

Grosses réparations. L'usufruitier ne 
pourrait s'opposer à ce que le proprié- 
taire , pour satisfaire aux grosses répa- 
ration* & sa charge , abattit quelques ai'- 
bresde futaie I. 8S0. 

Réparation. L'usufruitier qui n'a pas 
le dimt de toucher aux futaies , peut ce- 
pendant employer aux réparations dont 
il est tenu les arbres arrachés ou brisés 
paraccident.il. ii94- 



GAHANTIE. 

Donateur. Le donateur de bonne foi 
ne doit aucune garantie pour l'éviction 
qui aurait lieu par la revendication du 
propriétaire. II. t^Ci. 

Héritier, L'héritief ne doit aucune ga- 
rantie pour l'éviction de l'usufruit légué 
qui aurait lieu par la revendication du 
véritable propriétaire du fonds. Il, 1461. 

P^endeur. Le vendeur d'un droit d'u- 
sufruit en doit la earantie k l'acquéreur. 
11. i46a. 

GARENNE. 

L'usufruitier profite du prodtnt des 
garennes. II. laii. 



L'usufruitier d'une gai-enoe doit en- 
tretenir la population. II. i47>* 

L'usufruitier aurait-il une action en 
indemnité, àlaBndel'usufi-uit, pour le 
cas oîi ayant placé des lapins dans une 
garenne , celui-ci aurait une plus-value 
sur ce qu'elle était au moment de .l'ou- 
verture de l'usufruit? 111. 261J. 
GARDE DE BOIS. 

Mode d'admission. Mode soivaut le- 

3 ne! les gardes de bois de* ' particuliers 
oivent être admis it l'exercice de leurs 
fonctions. 

Propriétaire. Le propriétaire peut in* 
stituerun garde pour la conservatioa de 
sa forêt si I usufruitier n'y a pas pourvu. 
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GARBIEN. - GLACES.— HABITS. — HABITATION. ( «iott d' ) 



«t même contre le ^ Je celui-ci. 1. 8^3. 
L«fl frais et suaires du sarde sont & la 
charge de l'usufruitier, si rétablissement 
est nécessaire ou utile. Ihid. 

Ustifruitier. L'usufruitier est oblige' 
d'établir un garde de bois b ses frais. 
II.,. 6,, .473- .^ . ^ 

Mais c est au propriAaire k supporter 
tes frais de garde de la forêt usagère. 



Le gardien de la chose qui a &.i dé- 
truite , perdue ou endommagée , est 
tenu , pour se défendre de l'action en 



dommages-intérêts, de prouver le cas 
fortuit qui aurait donné lieu à la perte 
ou dégradation de la chose. II. iSS^. 
Voy. Cjis fortttt. 



A la cessation de l'usufruit , l'nsu- 
fruitier ou ses héritiers ptuvent enlever 
les glaces , tableaux et autres ornemena 
iTu'il aurait fait placer , mais It la charge 
de l'établir les lieux dans leur état prîmt. 
tif. III. aSgo. 

GB08 HCR. V07. RÈPARATTOn 



On doit laisser un habillement com- 
plet, eu propre, nonobstant qu'il y ait 
communauté. L 168. Voy. OBJETsitwfc»- 
liers. 

HABITATION (dsoito') 

En quoi oonsiste.le droit d'habita- 



tion^ IIL a^oS et si. .. 

Le droit iThabitation est u 



droit e 



clusivement attaché à la personne ; il est 
par conscqaent incessible. III, 3345 , 
3796. 

Absence. La simple absence de celui 
qui a un droit d'habitaticm pourrait-elle 
lui faire encourir la perte de ce droit 
tant qu'il en resterait en jouissance par 
le fait des membres de sa fiimille? 111. 
2816,1826. 

Abus de jouUttmce. Le droit d'habi- 
tation peut se perdi-e par abus de |ouis- 
sance. III. a8a3. 

Les créanciers de l'usager pourraient- 
ils dans ce cas demander leur subroge^ 
tion au lieu et place de leur débiteur 7 
m. aSïg. 

Accessoire, Le droit d'habitation em" 
porte lu fàcnlté de fouir des eaux de 
puits ou de fontaines qui se trouvent 
dans la maison ; du colombier, du vivier 



et du pressoir qui auraient été établis ; 
des cours, jardins, cuves, greniers et 
celliers dejtinés \ la desserte et aux ai- 
sances de la maison. 111. 3806. 

Si toute la maison était nécessaire k 
celui qui a le droit d'habitation , il au- 
rait la jouissance entière des objets ac- 
cessoires ; s'il ne devait en occuper 
qu'une partie , il ne profiterait de ce» 
objets que dans le rapport de sa jouis- 
sance sur l'oli^et principal. III. 3807 et 
suiv., 3810. 

Accroissement de Janùlle. Si par le 
mariage de l'usager , son accroissement 
de famille rendait insuffisant l'apparte- 
ment qu'il occupait seul précédemment, 
le propriétaire serait-il tenu de lui en 
fournir un plus vaste? 111. 38i3. 

Caution. Doit-on fournir caution avant 
d'entrer ea jouissance du droit d'habi- 
tation? III. 3818. Quid pour le droit lé- 
^1 d'habitation accomé aux veuves? 
Ibid, Quid pour le cas oîi le droit d'ha- 
bitation aurait été acquis par un contrat 
Goiuroutatif? III. 3819 et suiv. Quid 
pour lecas où il aurait cte assuré dans 
un contrat de mariage à l'époux survi- 
vant. III. 3830. 

Cellier. Voy. Accessoire. 

Cession. Voy. Droit 4'1'^i^'^ot'OH. 
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260 HABITATION. ( dboit d' ) 

Changement de domicile. Celui oui a Enclos. Voj. Pan. 
on droit d'habitation le perdrait-il s'il EtabtUsement.CommKathdroitd'kii- 

Aublissait son domicile ailleurs, nonot> bitadon est-il établi ? 111. ^79^, )8oi. 
stant qu'il laissât une partie de ses fens Etendue. De l'étendue du droit d'ha- 

dans la maison soumise i ses droits ? III. bitation. 1 1 1. iSo5 et suiv. 
'28i5, i83o. Extinctiom, Comment finit le droit 

Clutree». Des charges inhérentes au d'habitation? 111. aSsS, 
droit d'habitation. III. ï8i8. Famille. Que doit-on entendre par la 

Colombier. Voy. AcceMoirt, Jiamille de celui qui a un droit d'h^ito- 

6ïini/7/ai'nfe. Celui qui a un droit d'ha* tion?III. aSia. 
bitation , doit être reçu h former com- Les përes et mères , beaux-pferes et 

plainte en cas de trouble. III. i-)W- belles-mfei'es et autres ascendans , les 

Compétence. C'est le tribunal de la si- gendres et belles-Slles, de ceux auxquels 

tuatioD de la maison soumise au droit appartiennent un droit d'h^itatiou , lic- 

d'babitation , qui est compétent pour vaient-ils être compris sous le nom de 

connaître de l'action en revendication, famille , et auraient-ils le di'oit de loger 

III. 1797. avec lui? 111, 3817. 

Contrat de maria&!, — Veuoe. Quel Femme. Une femme qui, avant son 

cSt4'effet de la stipulation dans un con- mariage . aurait acquis un droit d'habi- 

trat de mariage du droit d'habitation au tation , pourrait-elle amener avec elle 

profit de la' veuve, si le mari ne laisse son époux dans la maison? 111. 2813. 
aucune maison dans sou héréàiiél III. Greniers. Voy. Accessoires. 
a8o2 et suiv. ifypothègue. Le droit d'habitation 

Dans Iccasohilcnlaisserait plusieurs, n'est pas susceptible d'hypothèque. III. 

&qui,de laveuveou des héritiers , ap - 'i'W. 

partiendroit le choix de l'Jiabitation. 111. Incendie. En quel cas celui qui jouît 

3804. d'un di-oit d'habitation serait-il respon- 

Contribution. Dans quelle pi-oportion sable de l'incendie? III. 2821. 
celui qui a un droit dlûbitation doit-il Legs alternatif . Le legs altei-natif d'un 

concourir au paiement des impôts. 111. droit d'habitation ou d'une somme d'ar- 

3813 et suiv. gent s'éteint si l'option est consommée 

G)urel jardin. Voy. Accessoires, par la délivrance de l'habitation en na- 

Coniiol. La veuve a qui le mari aurait turc , et qu'il y ait deitructioa totale de 

keué un droit d'habitation , le perdrait- le maison. III. 3628. 
elle par son convoi? III. sStS. Mort civile. La mort civile éteint le 

(^d si le droit ne lui avait été légué droit d'habitation , li moins qu'il n'ait 

que durant sp viduité, ou qu'il ne lui Aé l^gué par forme d'alimens. III. aÔaS. 
appartint que d'après les anciennes cou- Non-usage. Le droit d'habitation 8'^\ 

tûmes qui lui assignaient ce terme? III. teint par le non-usage pendant trente ans. Ll - 

3814. 111.3^36. V 

Oives. Voy. Accessoires. Dans le droit romain , le droit d'hn- 

Destruction de la maison. Le droit bitation ne s'éteignait point par le non- 

d'hsbitation s'éteint par la destruction nsage. III. 38o5. 

totale de la maison. Mais si elle n'était Parc Le droit d'habitation ne s'éten- 

tombée en mine que par parties succès- dratt pas sur un parc ou un enclos qui 

givement réparées . le droit d'habitation serait joint k la maison , si ces objets 

sci'ait conservé. 111. 2828. étaient destinés b rendre un revenu no-- 

Droit d'enregistrement. La constitua table et particulier. 111. aSoo. 
tion d'un droit d habitation est passible Prescription. \je droit d'habitatioD' t 

du droit proportionnel de mutation im- est susceptible d'être acquis par la près - { ^ 

mobilière, lil. :i797> cription de dix et vingt ans. III. 3797. | 
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HÉRÉDITÉ. — HTPOTBÈQCE. 20t 

Prescription. — Responsabilité. Voy. ritiers les successeurs de tou» les degrés 

Usurpation. iad^niment. 

Prescription. — Extinction. Le droit apparent. VnbénûerappBTtat pour- 

d'habitation s'éteint par la prescription raitil v.ilableroent , au préjudice da vtf- 

. de dix et vingt ans , opposée par un tiers, ritable héritier qui ne se seraitpoint fait 

possesseur de la maison. III. 3837. connaître , aliéner des biens de l'héré- 

Pressoit, Voy. Accessoire». dite? II. iSig. Sm' la force des juge- 

lUclusion^oy. Travaux forcés, mens rendus contre l'héritier apparent, 

Renonciation. Le droit d'habitation voy. Chosb ivc^e. 

' s'éteint par la renodcîation de l'usager. Fruits. Voy. Fitiii'rs , Lég<Uaire. 

III. 2829. Revendication. On ne peut repous- 

Les créanciers pourraient- ils, dans ser un héritier qui reyendique tes biens 

ce cas, demander leur subro^jation au d'une succession, sous le prétexte qu'il 

lieu et place de leur débiteur? Iftid. ne prouve pas qu'il est seul ou que les 

Réparations. De 'quelles réparations autres ont renoncé.L 678. 

est tenu celui qui jouit d'un droit d'ha- Stipulation. La stipulation d'un droit 

bitation, et dans quelle proportion doit-il d'usufruit, tant pour soi que pour se§ 

y concourir? III. aSaS et suiv. héritiers , comprend l'héritier testamen- 

Bevendication. Le droit, d'habitation taii-e comme 1 héiitier légitime. I. 3x8. 

peut être revendiqué contre tout tiers Elle se borne toutefois a l'héritier du 

possesseur de la^maison sur laquelle il premier degré- 1. 339. IV. 3070. 

est établi. III. 3797. Usage, aroitd'. Voy. Vsior.(-oKoiT d'). 

Travauxjbrcés à temps. L'usager qui Usufruit. Le droit d'usufruit ne passe 

viendrait à être condamné aux travaux pas il l'héritier de l'usufruitier, h moins 

forcés h temps, ou à la réclusion, ne d'une stipulation expresse h cet égard 

perdrait pas son droit pendant le temps dans l'acte constitutif. I. 1 1 , 33. 

de sa peine. 111. 283o. ^ _ HOIRIE 

Usurpation. — Responsabilité. L'usa- 
ger qui occupe seul toute la maison, est L'usufruitdonnéenaTancementd'hoî- 
, responsable des usurpations qu'il aurait rie a deux caractères qui lui sont propres, 
laistié commettre sans les dénoncer au I. 288. 
propriétaii'C , et de l'effet des prescrip- 
tions qu'il aurait laissé acquérir h des HUISSIER. 

tier.. Sedit ,i une partie de 1, maison i^ „„|„ j,„„ ,„„ „bUg,t„u-e 1 un 

élaitocoup&p.rlen,a.lre 111. ,821 |,„|„|„ ,„Ji„i,.el|e pour lai donner 

^eur-e Du droit d habitation établi i^ ^^^^ ^ ,„„^b„ f, montant de I. 
par le Code civil, au profil de la veuve, „£;„,„. ,3^3. 
SQit sons le régime dotal , soit sous celui 
de 1» communauté. -III, 3799 et suiv. HYPOTHÈQUE- 
De celui qui était accordé par leé an- 
ciennes coutumes. III. 3798. Affranchissemenf. Le légataire de l'u- 

y^ivier. Voy. Accessoires. sufiuit d'un fonds grevé d'hypothèque, 

Hifniîni'Pi} *** obligé de le recevoir te! ; l'héritier 

HEREDITE. ne serait tenu de l'en a&ranchir qu'au- 

Donation. Nature et effeU de la do- tant qu'il en aurait été exoressémeut 

(nation d'une hérédité. II. 1849. chare» par le testateur, 11. i833. Voyez 

F'ente. Nature et efffeu de la vente Dettes. 

d'une hérédité. Ibid. Choses Jongles. Le légataire d'un 

ui^niTTCTi droit d'usage ou d'usufruit, sur des chp- 

HEKITIEH. ^^ fongibles, a hypothèque légale sur 

£n thèse générale , on entend par hé- les immeubles de la succession. L 1 30, 
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202 HYPOTHÈQUE LÉGALE 

Créances à ternie. Le propri^ire qui qoe la subrogation jadiciaire dans ses 

aurait grev^ sen fonds d hypotb^ue en- prlvil^es et nypothèque légale 7 III. 

vers ses crt^anciers , ne pourrait en allé- aSa?. et suit, 

ner l'usufruit, sans pei-dre le bénéfice Femme. La femme a hypothk|iie 1^ 

du terme et reudre toutes les créances gale sur les biens de son mari , pour 

eiigibled. I. 893. sûreté de son douaire, comme de ses au- 

De'gradations. Le légataire d'un usu- très conventions matrimoniales. \. i63. 

Iruitaraclionhypotliécairesurlesbiens Diverses hypothèques accordées à la 

de l'hérédité pour garantie des dégra- femme sur les biens de son mari, III, 

dations que Inéritier aurait commises ii'it%. 

avant la délivrance du legs II. 1 335. Femme. — Covendereste. La femme 

Maison. L'hypothèque sur une mai- qui vend un immeuble de son mari, 

son qui vient à être détruite , reste sur concurremment avec lui , perd ses hypo- 

le lol. 1. 44- S' c"^ °^ portait que sur thèques sur cet immeuble , et ne pour- 

l'nsufruit de cette maison, elle s'éva- rait dès-lors plus les transmettre à aucun 

nouirait comme l'usufruit lui - même, créancter envers lequel elle s'obligerait 

Ibid. ultérieurement. III. a34o. 

Purgement. L'acquéreur d'un droit " Inscription. L'hypothèque légale de 

d'usufruit peut, comme tout autre ac- lafemmenedoil-eifepasétre assuréepar 

qoéreur d'immeubles , le pui^r d hy- une iuscriptiop 7 1. 36^ et suiv. 

pothèques inscrites , en suivant les for- Ugataire. Le légataire a une hypo- 

mes ordinaire L ag , 893. thèque légale sur les biens de la su^- 

TacUe.-Tier,. Espèce dans le droit ^^^ll.zln- 

romain , ou un fib émancipe, ayant écrit .' . _ ■ .. , 

on contrat pour son père rt sïgné seu- , ^(^^ {^'l^ renonciation à son 

lement par «lui-ei ,7ut réputé avoir bypotbèquelégaledelapartd unefemme 

consenti à une hypothèque qui avait été «"^«-'^ ■ ™ 'K'f;'' ** "" créancier envers 

stipulée dans la convention, lll. 3.79. '«q"«' 5"« \°^ '|t «^'''^^ii;^™™* "^"= 

Transcription. La tranacripUon de Sonmar.,peut.eHe«treconsidéreecomme 

l'acte consStutifde l'usufruit, arrête ^'I^'P?"^**' ,\"°\^/?f:"Vn, « '"" 

l'efiêt des hypothèques non inscrites an- brogation de 1 hypothèque? III. aSSg. 

térieurement oudans la quinzaine. 1. 18. Subrogation judiciaire. Les créanciers 

Usi^ruit. L'usufruit est susceptible du mari qui ont la femme pour obligée, 

dliypotb^uc. I. a3. 889, 890. Voy. la- peuvent se faire subroger ï ses hypo- 

scBiPTiON. thèques, et les exercer contre les autres 

_, ; - _ créûiciers , comme la femme les exerce- 

HYPOTHÈQUE LÉGALE. ^^ ^Ue-même, IlI. 33^4 etsuiv. 

Créanciers, — Cession. Les créan- Tous les créanciers qui ont la femme 

ciers auxquels une femme mariée a cédé pour obligée , devraient-ils être confoo- 

ou donné en nantissement ses créances dos dans la même masse , sans admettre 

dotales , doivent4ls être préférés ô ceux aucune priorité entre eux 7 III, î3a6 et 

envers lesquels elle se serait simplement suiv. Vojr. Douaibe et &tbrogatitm ju- 

obligée , et qui ne pourraient invoquer dicùtire. 
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L'nsuFniitier auraii-il la jouissance 
d'une île qui se serait formée plis du 
fonds dont il a l'usuAiiit ? I. 5i4,Sa5. 

IMMEUBLES PAR DESTINATION. 

Bettiatix. Les bestiaux servant '& U 
culture d'un héritt^e sont immeubles 
par destination. I. 533. Secàt sous l'an- 
cienne jurîjpnidence. Ibid. 53t{. 

Question Iraniitoire. Le lef^ d'un 
domaine consigne' dans un testament 
ancien dont l'auteur ne serait mort que 
depuis le Code, comprendrait- il les bes* 
tiaux attacha à la culture de cet immeu- 
ble?!. 539 et suiv. 

Ustensiles aratoires. Las ustensiles 
aratoires employés par le propriétaire 
à la culture de son domaine , sont im- 
meubles par destination. I. 533. Secù^ 
sous l'ancienne jurisprudence. 538. 

IMPENSES. 

Les impenses se divisent en trois clas- 
ses : les impenses nécessaires , les utiles , 
et celles de pur af^meot. Définition de 
chacune d'îles. 11. 16B9. 

Cohéritier. Le cohéritier quia fait des 
impenses utiles dans la chose commune , 
a le droit d'en demander le rembourse- 
ment proportionnel à ses cohéritiers. II. 
1743 et suiv. 

Donataire. — Rapport à la succession. 
Quel remboursement est dû au dona- 
taire qui a fait des impenses pour l'amé- 
lioration de la chose donnée , lorsqu'il 
estobligéd'enfiùre lerapport?Il. 1693. 

L'usufruitier établi par le donataire , 
et oui aurait fait des impenses dans~le 
fônus , aurait^il , dans le cas du rapport , 
< droit à une indemnité soit contre le do- 
nataire, soit coutre la succession? IL 
■ 1946 et suiv. 

Fonds d'àutrui. Voy. AK^LioatTioHS. 



Indemni^.— Droit de suite. Voy. Ri- 
PABjkTiOHs (qhohbs). 

Impenses d'axrémeTU. Celui qui a fait 
dans le fbuds d autrui des impenses d'a- 
grément , n'a aucune action en indemnité 
contre le propriétaire ; il a seulement le 
droit d'enlever les ornemens qui peuvent 
se détacher du fonds. II. 1690. 

Impenses nécessaires. Le propriétaire 
du fonds dans lequel des impenses né- 
cessaires ont été fnites par un tiers , doit 
le remboursement entier des sommes dé- 
pensées. II. 169a. 

Impenses lUUes. Le propriétaire du 
fonds a le droit de ne rembourser que la 
vnleur de l'amélioration , ou que le prix 
delà construction. II. 1691. 

Rétention. L'héritier ti qui il peut être 
d{i , par le légataire de l'u-tuiruit , le rem- 
boursement d'impenses qu'il aurait bites- 
dans le fonds légué , peiit le retenir jus- 
qu'au paiement de son indemnité. II. 
1^06. 

Lorsque l'usufruitier a fait de grosse» 
réparations h raison desquelles il lui «t 
dûuneindemnité, ses héritiers auraient- 
ils le droit , après la cessation de l'usu- 
fruit , de retenir la jouissance du fonds 
jusqu'au remboursement de ce qui leur 
est dû par le propriétaire? III. 3626 et 

Tiers possesseur. Si , sur la demande 
de l'héritier en revendication d,'"D if' 
meuble possédé par un tiers , l'immeuble 
rentrait dans ia succession et qu'il y eût 
lieu à l'indemnité du tiers évincé , ae ses 
impenses ou autres améliorations, cette 
indemnité devrait-elle être payée con- 
tributoirement par l'béntier et l'usu- 
fruitier?!!. 1881. 
IMPOTS. 

Acquéreur. Si an ctmtrat de vente ne 
&it aucune mention des impôts pour 
l'année courante, l'acquàvur les doit à 
dater du jour de l'aliénation de la pro- 
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_ IMPRESCRIPTIBILITÉ. — INCENDIE. 



Sriété de l'héritage , feite sans rdtentioa 
'usufiiiit , soit qu'il ait acquis avant ou 
api'ts la perception des rm)ltes. I. 984.. 
■ Fermier. Le fermier qui est charge 
des impôts , les doit dès son entrée en 
iouissance, et pour la totalité des fonds, 
alors même que le domaine étant divisé 
par assolemens , il ne retirerait d'abord 
rien de la partie, de terres qui seraient en 
jachëres. I. ^a. 

/V/vn*erjjucceMJft, Plusieurs fermiei's 

aui se succèdent avec la charge d'impâtï, 
oivent, le premier, toutes les contribu- 
tions échues jour par jour , jusqu'à l'expi- 
ration de son bail ; et le second , toutes 
celles qui sont échues , dès le commen- 
cement du sien . sans distinction d'usso- 
lemens. I. g8i. 

Usa^r. C'est au pronriétaire et non 
à l'usager !) supporter l'impôt foncier. 
IV. Si§i. 

Usiifniitier. Les contributions fon- 
cières sont à la charge de l'usufruitier. 
1.980. 

IMPBESCHlPnBIUTÉ. 

pn fait -de sertitudes discontinues, 
l'imprescriptibilité n'est pas fondée sur 
cette qualité de la servitude , mais sur 
la cause du précaire, V. 3538 , 35^2 et 
3588. — Voy. encore au mot Sebvitvue 

DISCONTiniTE. 

Si certaines coutumes déclaraient im- 
prescriptible le droit d'usage dans les 
forêts, ce n'est pas eu le considérant 
comme, servitude discontinue^ Motif de 
cette disposition des coutumes. Y. 3535. 

Le droit de pacage est placé par le 
code au rang des servitudes discontinues 
et imprescriptibles , sauf le cas où il au- 
rait été déjà acquis par la possession , et 
celui où ilyauraiteu des faits de recon* 
naissance de la part du propriétaire. V. 
3655. 

IMpnDIClTÉ NOTOIRE. 

L'impudicité notoire ou le dérègle- 
ment public de mœurs , fait perdre à la 
veuv* son usufruit légal. I. ij|6. 



INCENDIE. 

Antichrésiste. En &it d'incendie, l'an- 
tichrésiste est-il à l'égard de son débiteur 
ce qu'est le locataire envers le pi-oprié- 
taire?ir. i564. 

Assurance. Nature et effets du contrat 
d'assurance contre l'incendie. II. iSgC. 

Ctis fortuit. L'incendie est par lui- 
même un cas foituit. I. i538, iSio. !!• 
i55i. 

Droit d'usjifruii. L'incendie d'un bâ- 
timent sotunis à un usufruit , éteint le 
droit de l'usufruitier. II. 1673. 

ffabitatton. Le tait de l'habitation 
produit-il, dans tous les cas, la pré- 
somption que l'incendie est arrivé par 
la faute de celui qui habite? II. i55» et 
cuiv. 

Locataire. Ne faut-il pas que le loca- 
taire habite par lui-même ou i>ar les 
siens , pour éti'e responsable de fincen- 
die?II. i55ietsuiv. 

Maison assurée. Si une maison léguée 
en usufruit et assurée contre l'incendïe 
vient à être consumée après le décès du 
testateur , quels seront les droits du lé- 
gataire et de l'héritier sur l'indemnité 
due en exécution de l'acte d'assurance ? 
II? i596etsuiv. 

Pm^ du 'Jeu. Lorsque dans le cas 
d'une grande conflagration , on fait la 
part du feu en démolissant un édifice , le 
propriétaire de cet édifice a-t.il une ac- 
tion en indemnité contre les propriétaires 
des bâtimens que ce même édmce sépa- 
rait de l'incendie 7 

En cas d'affirmative , et si , soit la 
maison démolie, soit les maisons con- 
servées, étaient grevées d'usufruit, com- 
ment pourvoir a l'indemnité, soit ac- 
tivi^ment , soit passivement , vis-à-vis du 
propriétaire et de l'usufruitier? II. 1594 
et suiv. 

Prime. Le légataire particulier de l'u- 
sufruit d'un bâtiment assuré par le tes- 
tateur , doit-il le paiement annuel de la 
primci'II. i6o3. Çiut/du légataire 'uni- 
verset ou à titre universel? n. 1619. 

Reconstruction. Lorsqu'une maison 
grevée d'usnfruit a été incendiée par la 
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INCESSIBIUTÉ. —INGRATITUDE. SOS 

faute de l'usufruitier , et q^ue celui-ci l'a l'usufruit légal des biens d'une succes- 

recoustruite . sans opposîtioa de la p&rt' sion, qui, pour cause d'iodigaité de sa 

du propriétaire . quels sont ses droits sur part , est dévolue à ses enfans . n'en a 

.lenouTelédiGce,ioit sur la loteux-value pas moins droit h des alimens sur ces 

Si'il peut avoir relativement à l'aocieu ? biens , s'il est dans l'indigence. I. 1 36. 
. iS^ii etsuiv. Succession. L'exclusion d'une succes- 

Lc propriétaire serait-il en droit de eion , pour cause d'indignité, n'a pas 

s'opposer a la reconstruction 7 II. 1577 lieu dp plein droit ; il faut qu'elle soit 

etsuiv. prononcée par UD jugement. 1. i56. 

Le propriéUire pourrait-il contrain- iionivi'îi mr iTif 

dre l'usufi-uitier à la i-econstruction , ou INDIVISIBILITE, 

n 'aurait-il contre lui qu'une action eu Ledroit d'usage-servitude personnelle 

dommageset intérêts ? II. 1590 et Buiv. est indivisible I. 48> IV. 3io6. 

T^rs. Lorsqu'un bâtiment soumis h II en est de même du droit d'nsagOr 

. un droit d'asufrnit, a été incendié par servitude réelle. IV, Sro^. 
le &it ou la faute d'un tiers , comment 11 peut être modifié par l'améiiagfl- 

doit.il être pourvu à l'indemnité, soitdu ment, nonobstant qu'il soit indivisible, 

propriétaire, soit de l'usufruitier? II. Ibt'd. 3io8. 
1 5w et suiv. Distiikction k faire entre la divisibilité 

Usine. Le fermier d'une usine est-il, de&itsur l'étendue Je son exercice , et 

par rapport à l'incendie , soumis aux l'indivisibilité du droit en lui-même, 

mêmes règles que le locataire d'une mai- IV. 3ioq. 
son ordinaire ? II. 1 564. Efiêts et conséquences de i'indivisibi- 

Vsiifruitier. L'usufruitier répond-il lité du dioit d'usage, considéré par rap- 

de l'incendie comme le locataire? II. port an fonds asservi et dans le cas ae 

i554 et suiv. partage, de déirichemens ou aliénations 

L usufruitier serait-il responsable de partiels , comme encore dans ceux oit il 

l'incendie arrivé par la faute d'un loca- gérait question .de cantonnement des 

taire insolvable par lui placé dans la usagers ou de l'interruption de la pre- 

maison soumise à son usufruit? II. i56g scription causée par quelques-uns d'eux. 

' etsuiv. ly. 3ii8etsuiv. 

Voisin. La présomption militant con- Effets et conséquences de l'indlvisibi- 
Ire le locataire envers le propriétaire, en lité du droit d'usage considéré par rap- 
fait d'incendie, eiiste-t-elle contre le port au fonds dominant, dans les cas 
propriétairehabitaotlui-mêmeenversses de* partage de ce fonds , de cantonne- 
voisins? i56i, i563. meut à opérer, d'interruption de pres- 

Lelocataireresponsableenvei-slepro- cription et d'appréciation delà cbose 
priétaire , l'est-ii de même et d'après la jugée à l'égard de quelques-uns des pro- 
même règle de présomption envers ses priétaii-es. IV. 3iaa et suiv. 
voisins? II. .56é. INDUSTRIE SÉPARÉE. 

INCESSIBILITÉ. ^ . . ^ j 1 j{ 

Que doit-on comprendre sous la ai- 

Le droit (f usage est^ incessible. IV, nomination de biens acquis par une in- 

Ssaa. dustrie séparée, sur lesquels ne i>orte 

L'usager ne peut pas même céder à point l'usuû'uit paternel 7 I. 149. 
d'autres le bois qui lui a été délivré dans i-riTiinir 

les forêts de l'état. /6ii^. 33^3. Voy. nu ' INGRATITUDE, 
mot DisposiTioB DES USAGES. Donotion. Une donation peut être 

iisinirNiTif révoquée pour cause d'ingratitude du 

INDIGNITE. ionaUire. La demande* en révocation 

AUmens. — Père. Le père déctiu de dmt , dans l'intérêt des tiers, être trans- 
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crîte au bureau de la conservation des 
h^poth^ues , en marge de la transcrip- 
tiou de la donation. II. 1937. Voyei. 

R^VOCATIOS , ÉviCTlOn DV FOHDI. 

inschiptioh: ■ 

Ustifruit. L'inscriptiot^ d'une hypo- 
thèque sur un usufruit , doit mention- 
ner esp ressèment quec'est sur l'usufruit 
lui-même qu'elle est prise. I. a6. 

Usufruitier. L'usufruitier doit pren- 
dre inscription pour sûreté des cr^nces 
bypoth(!caireB soumises ^ son usufmit. 
11.^037. 

Serait-il responsable de sa négligence 
surce point? Il.i547- Voy. Cbéihces. 

INSTITUTION D'HÉRITIER. 

Ancien droit. Dans les anciennes pro- 
vinces du droit écrit, l'institution d hé- 
ritier était la hase de tout testament ; la 
caducité ou la nullité de l'iostitution en-- 
tramaient l'anéantissement des legs. Il 
n'en est plus de même aniourd'hui. I. 
597 , 598. 

INTÉRÊTS. 

Créancier. Bien que le légataire usu- 
fruitier doive les intérêts dj» dettes de 
Va succession du testateur ,1e créancier 
n'a pas moins action contre l'héritier 

?ui en est également tenu à son égard. 
I. 1799, 1801, 1810. 
Héritier, Si l'Ijéi-itier a été forcé de 
payer les intérêts des dettes de la suc- 
cession . il a son recours contre le lé- 
gataire de l'usufruit. 11. i8oa. 

UsttfruUier. Comment le légataire de 
l'usufruit est'il tenu des intérêts des 
ca])itaux dus par la succession du testa- 
teur 7 Voy. Ckahoes. 

Les intérêts des créances sont des fruit* 
civils que l'usufruitier acquiert jour par 
jour. II. [o3i, Voy. Fruits. — Voy. 

, PnESCKIPTIOH. 

INTERPRÉTATION. 

Biens meubles. Le legs d'usufruit des 
biens meubles , ou du mobilier , ou des 
effets mohiliera , s'étend généralement 



k tout ce qui est censé meubles II. 4g3. 
■ Cautionnement. Voy. plus bas. lo* 
Règk. 

Convention. Voy. CoHVEVTtoF. 

Disposition. Ce n'est qu'à la vue de 
tout le contexte de l'acte que l'on doit 
chercher le sens d'une disposition. I. 
713. 

Double sens . Une clause susceptible 
de deux sens doit s'entendre plutôt dans 
celui avec lequel elle peut avoir quelque 
effet, que dans le sens avec lequel elle 
ne pourrait en produire aucun. I. ^16. 

Effets mobiliers. Voy. Biens meubles. 

Ecriture, L'ordre matériel de l'écri- 
ture n'est point à considérer lorqu'il 
s'agit de chercher le sens d'une dispo- 
sition. I. ji5. 

Exécution, II n'y a pas de meilleur 
interprète des actes que les faits de pos- 
session par lesquels on a voulu les exé- 
cuter. III. 3874. 

Intention. Pour interpréter une dis- 
position et en récler les effets , on doit 
supposer unité d'intention dans le tes- 
tateur. I. 7i4. 

Inventaire. Voy. plus bas lo*. Règle. 

tegs d'usufruit. L'étendue d'un legs 
d'usufruit s'estime de la même manière 
que se déterminerait celle du legs de la 
propriété , si au lieu du droit d'usufruit 
on eût légué la propriété même : appli- 
cation à diverses dispositions de choses 
mobilières et immobilières. I. 4?^ ^ 
suiv. I 

Loi. Voy. Loi , Interprétation, — 
Arrêtés du Gouvernement. 

Maison meublée. Le legs d'usufruit 
d'une maison meublée ne s'étend qne 
sur les meubles meublana. I. 49'>. Voy, 
Mobiliers (Objets) , Meubles meublons. 

Mais le legs d'une maison avec tout 
ce qui s'y trouve , comprend tous les 
effets mobiliers qui y sont . sauf l'argent 
comptant et les dettes actives, /iwt. 

Meubles. Ce qui doit être excepté d'un 
legs d'usufruit des meubles , sans autre 
addition ni- désignation. I. ^oi. 

Mobilier, Voy, Jiiens meubles. 

Mots inutiles. Dans l'interprétation 
d'une disposition , on ne doit jamais 
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aunjraser d'inutiles qoe les mob intu- dans les ternies d'une dùpositioD d'asu- 

telligibles , ou qui ne peuvent avoir (hiit , on doit ndanmoins la regarder 

aucun sens raiiwnnable. 1. 655. comme un legs de propri^ si le tetta- 

Ordre île l'Écriture. Voy. Écriture, teur a légalement impose au l^ataire 

Règles diverses, 1'". La disposition une charge qui le suppose nécMsaire- 

qui ne porte directement que sur les' ment propne'taire du fonda. I. 5i5. 

fniits du fonds , ou sur le droit de &'. Si le testateur , léguant l'usuGmit 

les percevoir , n'est pas un legs de pro- d'un fonds , avait accordé au légataire 

prieté, c'est seulement un legs d'usu- le faculté de le vendre, cette seule cir- 

truit , ou un 1^ de revenus , ou un constance ne sufEirait pas pour faire dé- 

Ws de fruits , suivant la manière dont générer la disposition en un 1^ de pro> 

elle est conçue. 1. 49^ et suiv. priété. I. 5i6. 

2*. Si , à vue des termes du testa- 9*. Lorsque lesterraes d'nne disposl- 

ment , il paraît évident que le testateur tion sont tels qu'en les prenant isolé- 

a voulu que sa libéralité fôt perpé- ment il y a doute si c'est un legs de pro- 

tuellemeut transmissible aux béritiers priété ou un legs d'usafruit, que cette 

ou ayant'Cause du légataire , la dispo- disposition se réfère h d'autres qu'à la 

sition n'est point un*legs d'usufruit ; précédente et qui sont plus clairement 

elle est un legs ou de propriété , on de expliquées , cm doit l'entendre dans l« 

superficie, ou d'usage, ou en6n une même sens que les précédentes. 1. 5 18. 

constitution de i-ente perpétuelle , sui- 10'. Lorsqu'il y a dans la disposition 

vaut les circoDStances.l. 497 etsuiv. un conflit de termes dont les uns parais- 

3'. Pour qu'une disposition ne porte sent indiquer un legs de propriété, et 

que sur l'usufruit , elle doit énoncer les autres caractères plutôt un l^s d'u- 

sans équivoque la séparation du droit sufruit, si le testateur avait dispensé le 

deiouissance de celai ae la propriété. I. légataire de taire inventaire ou de four- 

499 et suiv. - ntr un cautionnement, cette circoustance 

i". Lorsqu'on a légué le fonds à l'un pourrait fkire penser que c'est seulement 

et l'usufruit k un autre , le premier ne un legs d'usufruit qu'il a voulu. I. Sit). 

doit avoir que la nue proprietéet l'autre Titres. — Communes. Des règles d'â- 

la jouissance entière du fùndi. I. 5o5 près lesquelles on doit interpréter les 

et suiv. titres qui peuvent être produits par ou 

5*. Dans le cas ob la substitution contre tes communes toucliant les biens 



fidéicommissaire est permise , la diipo- communaux. Ifl. ati84 et sniv. 

sition par laquelle le Wataire est chargé Titres. — Droit d'usage. De l'inter- 

de conserver et de rendre & son décès le prétation des litres constitutifs des droits 

fonds à un tiers , doit être considérée d'usage dans les forêts. 

comme un legs de propriété , Micore Comment doit-on distinguer si c'est 

qu'elle soit conçue en termes qui , sans un droit d'usage ou d'usufruit qui a été 

rexpressioDdecette charge, nedevraient concédé? IV. §088. 

être entendus que d'un droit d'usufmit. Comment doit-on résoudre les doutes 

I. Sii. ' qui peuvent s'élever sur la question de 

6". Si le testateur, placé sous la règle savoir si c'est un droit d'usage-servitude 

du droit commun qui prohibe la substi- personnelle , ou si c'est un droit de ser- 

tution fidéicommissaire , n'a exprimé vitude réelle qu'on a voulu établir. IV, 

qu'un droit d'usufruit , sa disposition 3oq3, 

ne doit pas être considérée comme un Comment doit-on résoudre les diJG- 

legs de propriété ,' nonobstant qu'il ait cultes qui consistent & savoir qoelle est 

chaîné son légataire de conserver et de la consistance ou la somme des émolu- 

i-endre ie Iddus à un tiers. 1:5 13 ,âi4* mens dus aux usagers? IV, 3097 etsuiv. 

7*. Quoiqu'une disposition soit con^e Qu'il &ut gâiâ-alement oonaullcr en 
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cette matière la' possession. et la jouis- 
sance du passé? III. 3ioj. IV. 3i46 et 
suiv. 

INTERRUPTION DE PRESCRIPTION. 
La prescription peut ^Ire i»terrom- 
pue de deux r^anibres , naturellement ou 
civilement. II. ai6o. 

Cessionnaire partiel. Le cessionnaire 
partiel d'un legs qui a notifié son trans- 
port, ne pourrait profiter pour l'inter- 
ruption de la prescription des poursuites 
que le cédant aurait laites pour sa quote 
part. IH, 22^8 et suiv. 

Créancier nanti. Les actes conserva- 
toires du créancier nanti contré le dé- 
biteur de ta créance remise en nantisse- 
ment arr^ent la prescription pour toute 
' la créance, et non pas seulement pour 
la partie correspondante de cette créaace 
iï la sienne pi-opre. III. 2i33. 

Civile. Ce que c'est que l'interruption 
civile. II. 3161. 

Interruption civile. — Tiers. L'inter- 
ruption civile ne profite qu'à son auteur. 
Eiception. III. 3398. et suiv. 

Naturelle. Ce que c'est. IV, 2160. 
Propnéttdre. — Uusi^rtàtier. Lors- 
que le tiers acquéreur d un fonds grevé 
d'usufruit est en voie de le prescrire , 
les actes interruptifs de la prescription , 
faits soit par le propriétaire, soit par 
l'usufruitier et par l'un d'eux seulement, 
doiveqj-its profitera l'autre? II. 3160 et 
^ suiv. 

Usitfruit. L'usufruit est-il une cause 
de suspension ou d'interruption de la 
prescription? I. 760 et suiv. 

Sur l'interruption de la prescription 
en fait de droits indivisibles. Voy. Ihdi- 
visiBinxi. 

INTERVENTION. 
Ce que c'est que l'intervention? qui 
a droit de la former en cause d'appel ? 
peut'On forcer un tiers & intervenir en 
appel? Voy. Aipel. 

Créanciers. Les créanciers d'un usu- 
fruitier poursuivi en déchéance pour abus 
de jouissance, peuvent intervenir danj la 
contestation. II. a43o. Voy. DicBÉÂvcE. 



Est-ce à leurs propres frais et sans es- 
poÎF de i-ecouvremeot que leur inter- 
vention doit avoir lieu? III. 3468 et suiv. 
Voy. Dé PEU s. 

INTERVERSION. 

Ce que c'est que l'interversion du li- 
tre ou de la cause du précaire, et com- 
ment elle doit avoir lieu pour donner 
cours à la prescription? IV. 33a4. 
INVENTAIRE. 

^(^W/caftwre. L'acquéreur d'un droit 
d'usufruit par adjudication forcée ou au- 
trement , est-il tenu de faire faire, avant 
son entrée en possession. 1 
sance de l'état des fonds ? I. 



799- 

Chose fongible. L'inventaire doit con- 
tenir la description des quantités et qua- 
lités des cboses foogilsles soumises h l'u- 
sufruit, et leur juste estimation. II. loo'i. 

Continuation de communauté. Le dé- 
faut d'inventaire ne donne plus lieu à la 
continuation de la communauté. I. 161, 

Délivrance. L'usufruitier à qui l'hé- 
ritier aurait fait la délivrance de son usu* 
fruit , sans avoir exigé préalablement la 
formalité de l'inventaire , en serait - il 
par cela seul déchargé? 1. 797. 

Dispense. Le testateur qui lègue l'u- 
sufruit de ses biens , peut-il dispenser 
le légataire 'de la formalité de l'inven- 
taire et même prohiber cette formalité , 
et quel serait l'effet de sa disposition ît 
cet égard? I. 800 et suiv. 

Estimation. L'estimation des choses 
mobilières soumises à l'usufruit, doît- 
elje être faite suivant la valeur que, les 
cboses peuvent avoir dans le commerce? 

Fbnds de commerce. L'estimation d'iui 
fonds de commcice ne doit être faite 
qu'au prix d'emplette. II. loaS. 

Formalités. Quelles sont les fbrmatiti.% 
requises pour la régularité d'un inven- 
taire auquel des mineurs sont intéressés? 
I. i65, 166, 168. 

Ouelles sont celles de l'inventaire au- 
quel esttenu l'usufruitier en général?!. 
ÎfiS et suiv. Quelles choses l inventaire 
oit contenir ? 789 , 790. 
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Frais. Aux frais de qui l'iuventaîre ' tion des fruits, jusqu'à ce que l'omission 

usufnictuaire est-il fait ? I. 793. fflt r^par^e ? II. 793 et suiv. 

Immeubles. Quelle est la conséquence Prohibitûm. Voy. Dispense. 
par rapport à l'usufruitier de l'omission Uusage. L usager ne peut, comme 

d'avoir fait dresser l'Aat des immeuble» 1 usufruilièr , entrer en io^issa^ce , sans 

sujets à son usufruit? I. 795. «'O"" prâJablement feit inventaire? III. 

Ugataireuaii-ersel. Le légataire uni- ^%;,ufruiUer. L'usufruitier est tenu de 

versel ou à titre univei-sel d usufruit , g,j^ inventaire. Quelles personnes doit- 

doit être appelé à 1 inventaire de la suc- jj i^^ et quelles cboses doivent v 

cession; s il demeure au-delà de cinq être comprises? 1. n88etsuiv. 
myriamfetres , il doit y Are représenté rétemetu. Quel que soit le survivant • 

par un notaire. I. 486. ^ks époux , les nippes , linges , bardes et 

Omission. Si l'usufruitier était «itré vétemens, servant immédiatement !k l'u- 

en jouissance sans avoir tait dresser un sage de sa personne , lorsque la quantitt! 

inventaire , que) pourrait être le résul- n'en est pas excessive eu égard à sa fôr- 

tat de cette omission? devrait-il être dé- tune et à sa condition, ne doivent point 

clar^ décbu de son droit d'usufruit 7 entrer dans l'inventaire de la commu- 

serait41 au moins passible de la restitu- nauté. I. ibH. 



JAKDKi. Le jugement qui aurait adjugé & une 

commune un droit de boucboyage ou e 
Le legs d'usufruit , comme celui de çaine pâture sur le territoire d'une an- 
propriété d'une maison , comprend ac- tig commune, pourrait-il avoir l'effet 



cessoirement le jardin destiné à l'usage de d'établir une servitude sur les fonds pri- 
riiabitation IL 1 116 et siuv. 111. 3549. vés? IV. 33a5et33a7. 

Ce jugement ne pourrait-il pas au 
JET. .Voy. FAUTE, «u mol /«. moins servir de fondement à la nrescrip- 

JVGEHENT. *'''^ ^* '* ^""vitude sur les nérilages 

particuliers ?V. 33a8. 
Notation. Le jugement emporte no- JURISPRDDENCE. 

vation , en ce sens qu'il i-emplace tous 

autres titres et dispetase de remonter aux Pour former une jurisprudence sur 
causes anténeures. Il convertit l'action une matière , il faut une longue suite 
de la cbose primitive en l'action de la d'arrêts conformes. Remarque du pré- 
cbose jugés. II. ivoo. sident Boubier sur ce point. IV. 3io5. 



LAPINS. Voyez GARENNE. Action réelle. L'action réelle du lé- 
LÉGATAIRE. gataire en usufruit ne peut être intentée 
Action possessoire. Ce n'est qu'après contre le tiers possesseur qu'après la de- 
la délivrance que le légataire peut exer- mande en délivrance exercée contre llié. 
cer l'action possessoire. I. 390. ritier. I. 389. 
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Concours, Dans le concours <le deux 
légataires , l'un de l'usufruit , l'autre de 
la nue piopriété , »i le premier legs de- 
' vient cadue ou se trouve sans effet , son 
exÀ;ution ou annullation pixtiite au se- 
cond et non ù l'héritier, II. 520, Siii 

Si la propriété est léguée parement 
& un tiers , et l'usufruit sous condition 
à un autre, l'héritier doit-il jouir du 
fends jusqu'à l'évérlement de la condi- 
tion?IV. 2043. 

Demande en délivrance. Le légataire 
d'un usufruit doit en demander la dé- 
liTrance. L 382, 383, 389. Voy. tt- 
LivniircE (Demande eu). 

Si les héritiers n'étaient pas connus, 
'ov qu'ils renonçassent à la succession, 
le légataire devrait se pourvoir en-no- 
mination d'un curateur k l'hoirie jacen- 
le, à l'effet d'agir ensuite en délivrance 
contre lui. I. Sgi. 

Deux légataires , l'un de la nue pro- 
priété , l'autre de l'usiifiuit , doivent, 
chacun dans son intérêt, demander la 
délivrance de son legs. L'action de l'un 
ne profiterait point à l'autre, 1. 392. 
Vov. Legs , Cession partielle. 

Fruits. Les fruits ne sont dus au lé- 
gataire que du jour de la demande en 
délivrance, et par le tiers possesseur, 
que du^iour de l'action intentée contre 
lui. I. 388.' 

Le légataire d'nn droit d'usufruit doit- 
il, comme le légataire de la propriété, 
n'avoir droit aux fruits que du jout de 
la demande en délivrance de son legs ; 
les fruits ne lui sont-ils pas dus du jour 
du déc^ du testateur, à quelque époque 
que sa demande soit formée ? I. 394 et 
suiv, Voy. FaniTs. , 

Hypothèque légale. Le légataire a une 
hypotnëque légale sur les biens de la 
succession. I. 287. 

LégiUaires successifs. Si de plusieurs 
légataires d'usufruit , appelés h jouir suc- 
cessivement et séparément par périodes 
déterminées , l'uu décédait pendant sa 
période de jouissance , qui , des autres 
légataires ou de l'héritier, profiterait de 
l'usufruit durant le reste de la même 
période? I. 4a2. II. ao4o. 



Si un mari faisant un legs, d'usufruit 
b son épouse pour en jouir durant sa 
viduité, avait ajouté qu'il léguait le 
m^me usufruit ii un tiers pour en jouir 
api^ la mort de la veuve , et que celle- 
ci vint it se remarier , Ji qui devrait pi-O' 
fiter la cessation de l'usufruit pendant 
le reste de sa vie? I. 4^4- 

Particulier, Le légataire particulier 
d'un droit d'usufruit auquel l'hërilier 
légitimaire abandonne ta quotité dis- 
ponible pour s'affranchir du legs, de- 
vient il légataire à titre universel? I. 
341. Voy. Quotité nisroniBLE. 

Saisine. Le légataii'e n'est saisi de son 
legs que par la délivrance volontaire on 
ordonnée en justice. Conséquences de ce 
principe.^. 38g et luiv. 

"^ous les légataires en général ne sont 
saisis que par la demande en délivrance ; 
il n'y a d'eicepté que le légataire univer- 
sel , lorsqu'il n'y a point d'héritier à ré- 
serve. I. 393. 

Tiers possesseur. Voy. Fruits. 



Acceptation partielle. Voy.. plus bas 
Scission, 

Accessoires. Quels sont les objets qui 
doivent être considérés comme faisant 
accessoirement pailie d'un legs? Vgy- 
Accession . Accessoires. 

Annuel. Voy. Legs ahuiibl. 

Caducité'. Voy, Maison , Troupeau. 

Cession partielle. La cession d'une ■ 
partie d'un legs rend le cessïonnaire co- 
pi-opriétaire , et après la notification du 
transport, le cédant comme le cessïon- 
naire ne peuvent demander la délivrance 
que pour leurs parts respectives. III. 
2276 et suiv. 

L'action de l'un n'interromprait point 
la prescription par rapport à l'autre , ni 
ne donnerait à celui-ci uiijjroitaux fmits 
perçus par l'héritier. III. 2278 et suiv. 

Comparaison. Comparaison des legs 
d'usufruit et de propriété. I. ^i et suiv. 

Condition. La condition apposée'!! un 
legs fait k l'héritiei- de la loi, et qui ten- 
drait à lui faire respectei' une disposition 
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du testateur en faveur d'un incapable , 
fiurait'elleobligatoire? I. GgSetsuiv. 

PéUunmce. De deuK li^gataires aux- 
quels un l^s est fait coDJo internent , si 
un seul se présente et demande la ddli- 
vrance du legs en entier, peut-on l'o- 
bliger à prouvei- la caducité' de la dispo- 
sition à iVgard de l'autre ? I. 678. 

Délivrance. — Absence. Si après avoir, 
- ikit la délivrance en l'absence de l'un des 
légataires , celui-ci vi^nait à son tourré- 
clamcr sa portion , l'héritier ne pour- 
i-ait'il j>as le renvoyer à agii' contre le 
premier qui l'aurait reçue ? I. 679. 

Fruits de Jbnds. Le legs des" fruits 
ci un fonds est-il de même nature que 
celui de l'usufruit ou celui des revenus ? 
I Sa. II. 1926. 

Maison. Le legs.d'usufru'ît d'une mai- 
son devient caduc . la maison étant 
brûlée. L'usufruit n'est dû ni sur le sol , 
ni sur les matériaux. I. ^a. Secus du 
legs de la propriété. Ibtd. 

Part de communauté. A qui , du mari 
ou des héritiers de la femme, profiterait 
le bénéfice de l'accroissement l'ésultant 
de la répudiatiun d'un legs fait par la 
femme à un étranger de sa part dans la 
communauté? I, 6ai. 

Quotité' disponible. Lorsqu'un ou plu- 
sieurs legs excèdent la quotité disponible 
du- testateur, ils doivent être réduits. 

Voy. QlTOTlTB DISPONIBLE. 

Réduction. Voy. ci-dessus Çuotitédis- 
ponible. 

Revenus dufonds. Le legs des revenus 
d'un fonds ne s'entend que de la percep 
tion du prix des ft-rmages du fonds; il 
n'emporte point le^droit d'exiger la dé- 
livrance du fonds même pourvu jouir 
par le légataire. I. 5o. 

L'héritier qui vend l'immeuble dont 
les revenus ont élc légués , pourrait-il 
ofirir au légataire l'intcrf't annuel du 

Prix de la vente pour bii tenir lieu de 
objet de sou legs? I, 5i. 
Le l^ataire aurait-il en ce cas le droit 
de suite sur l'immeuble pour exiger de 
l'acquéreur la prestation annuelle qui 
110 serait pas payée par l'héritier? Ibtd. 
Revocation, tjt legs d'usufruit d'un 



fonds est révoqué de' plein di-oit si après 
son testament le testateur a bâti sur le 
fonds légué. I. 4^. Secùs du legs de la 
propriété. Ibid. 

Scission. Un légataire ne doit point 
être admis k scinder l'acceptation de son 
leg.. 1.644. m. 1.9,. 

Quid du cas où il y a plusieurs legs en 
tkvi-ur de la même pci-sonne , les uns 
utiles et les autres onéreux? le légataire 
pourrait - il accepter les uns et r^udier 
les autres? III, 2198 et suJv. 

Troupeau. Le legs de propriété d'un 
troupeau dont le nombre de bêtes vient 
^diminuer tellement qu'il n'y ait plus de 
quoi composer un troupeau, n'en sub- 
siste pas moins sur ce qui reste. I. 45. 
OuM^ du legs d'usufruit de ce troupeau? 
hid. 



UsufniU. — râleur. Un legs d'usu- 
fruit s estime eu égard k l'âge des léga-* 
tairi's. I. 3g injme. 
LEGS ALTERNATIF. 

Nature du legs alternatif I. 455, 4^6. 

Condition. La condition mise au legs 
de l'une de deux choses, rend le legs 
conditionnel en son entier , de sorte que 
si le légataire meurt avant l'événement 
de la condition, le legs est caduc pour le 
tout. I. 459. 

Décès. Si le légataire d'un usufruit ou 
d'une somme déterminée vient k mourir 
avant l'option de l'héritier , l'usufruit ■ 
est éteint , mais la somme reste due et le 
légataire la transmet h son successeur. 

1. 459. 

Option. A qui du légataire ou de l'hé- 
ritier , dans le silence du teslateur , ap- 
partient le choix entre les deux ol^ets 
compris en la disposition ? L 455. 

Si le testateur a fixé un délai k son hé- 
ritier pour faire l'option , après ce délai 
le choix est censé renvoyé au légataire. 
I. 458. 

Perte. Si avant l'option de l'héritier , 
l'une des deux choses léguées vient à 
périr , l'autre reste due, I. 458. Appli- 
cation au cas du décès d'un légataire 
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d usufruit ou d'une somme dAermîn^. 
Voyez Condidon. 

Prestation annuelle. Chaque aon^ 
l'bëritier a le choix «itre les prestations 
annuelles alteniatives dues a un Itfea- 
taire 1.464, 465. 

Propriété. Pour un legs de propriété 
en alternative avec une autre chose , le 
choix une fois consommé ne peut plus 
se rétracter. En serait-il de même si le 
choix n'avait ét^ que manifesté et non 
' encore accepté par le légataire? I, 46i , 
46î,463. 

Usage. Le ilroit d'usage peut être légué 
alternativement III. 2753. 

£/>^/hM'f. L'option faite par l'héritier, 
i l'égard d'un legs d'usufruit ou d'usage 
mis en alternative avec une prestation 
annuelle, ne peut plus se révoquer lors- 
qu'elle a été manifestée par un acte d'exé- 
cution. I. 466 , 467. 

Quid du cas où il s'agirait d'un usu- 
fruit légué avec faculté à l'héritier de 
s'en rédimer au moyen d'une prestation 
annuelle? 1. 468. 

Pliriation. Lorsque l'héritier a mani- 
festé sou choix , peut-il varier et livrer 
ensnite l'objet qu'il n'avait pas choisi 
d'abord ? Distinction, Voy. plus haut 
Prestation , Propriété, Usufruit. 

LEGS ANNUEL. 

Définition. I. 58. 

Âiuiée commencée. Dès oue l'année est 
commencée le legs est-il du pour l'année 
entière? 1. Sg. 

Arréra^s. Les arrérages d'un legs 
annuel fait à titre d'alimeos sont dus dès 
la mort du testateur et avant toute de- 
mande en justice. 1. 58. 

Comimme. Le legs annuel au profit 
d'une commune. ou d'un établissement 
public est perpétuel. I. 58. 

Décèt. Le legs annuel s'éteint par la 
mort naturelle du légataire. I. 58. 

Etablissement public. Vov. Commune. 

Séritier. Les legs annuels ne passent 
point aux héritiers des légataires , à 
moins de dispositions expresses. Ii 58. 

BiMoltes, Le legs annuel en grains , 



LEGS A TITRE SIN- 



vins ou autre chose , assigné sur les i^ 
coites de chaque année , n'en serait-il 
pas moins dû alors qu'/I n'y aurait point 
de récolte 71. 58. 



LÉGATAIRE. - 
GUUER. 

Ce que c'est qu'un legs à titre singu- 
lier. I. 473- 

Concours. Lorsque l'usufruit de la 
même ou des mêmes choses a été légué 
à plusieurs personnes , tous doivent con- 
courir an partage de la jouissance qui 
leur est conjointement donnée. 1. 484* 

Voyez LtoiTAIKE A TITRE DSIVERSEL , 

Concours. 

Dettes. Le legs & titre singulier doit 
toujours être délivré franc et quitte des 
dettes de l'hérédité. I. 474. Voy. Unifer- 
salilé d'act^et de paitif. 

Mitoyenneté. — Aliénation. Si un 
propriétaire voisin acquérait ta mitoyen- 
neté du mur de la maison léguée en usu- 
fruit . le légataire aurait-il droit de jouir 
du prix payé pour cet objet? I. 48(>- 

UniversaUlé d'actif et de passif. Le 
legs d'une universalité d'actii et de pas- 
sif, bien que classé au l'ang des l^s il 
titre particulier , patlicipe sous de cer- 
tains rapports du legs universel en ce 
qui concerne l'acquit des dettes. Exem- . 
pies de cette espèce de legs. II. i845 et 

Distinction du cas où ce legs est ea 
toute propriété , de celui oh il ne con- 
siste qu'en usufruit. Ibid. 

Usiifruitier. L'usufruitier & titre sin- 
gulier n'est tenu d'aucune des dettes de 
r :__! |_ ^j5^ Voy. Dettes. 



LÉGATAIRE. ^LEGS A TITRE UNI- 
VERSEL. 

Le légataire , soit universel , soit h 
titre universel , de l'usufruit seulement , 
n'est jamais qu'un légataire à titre sin- 
gulier. I. 476, 

Concours. Dans le concours de plu- 
sieurs l^ataires d'usufruit, les l^ataires 
universels ou & titre universel ne doi- 
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vent point concourir & la {OU issance d'un toirement par l'héritier et l'usufi-uiticr. 

objet dAet'miné qui aurait élé légu^ H* i^79- 

k un autre à titre particulier. I. 4^^ Sic'^it le testateur qui eût acheté 

4^5. lui-méroe h vil piii , et que sur l'actioa 

Confusion. Le légataire même uuiver- en lésion ioteutée par le vendeur l'héri- 

sel d'un usurruit oe confond point les tier aimât mieux suppléer le juste prix , 

créances qu'il peut avoir sur la succes< le paiement devrait-il être fait par lui et 

çion. 1.477. , l'usufruitiercontributoirementPH. 1880. 

Dettes. Voy. Usufruitier. Si l'offre du supplément de prix n'a- 

Exécution. L'exécution du legs uni- vait pas lieu , l'usufruitier n'aurait-il 

versel ou & titre universel emporte la pas le droit d'exiger le versement dani 

délivrance totale ou partielle de tout ce ses maius du prix de la vente pre- 

qui se trouve dans rliérédtté , soit en raière, pour en jouir ik la place du fonds? 

biens présens , soit eii actions. I. 47S. IIL^SsS. 

' Voj. R/paratioa cifile. Tierce opposition. Le succès do h 

Inivntaire. Le légataire universel ou tierce opposition formée par un tisufrui- 

'^ titre universel de l'usufruit doit être tier an ]ugement rendu contre l'iiéritier 

appelée l'inventaire delà succession I. sur une action en lésion dirigée contre 

4^. lui seul , profiterait-il k ce dernier ? IL 

Rente foncière. Si le débiteur d'une i4aa. 

rente fonci^e a donné lieu à la résolu- Usufrvitier. Quels sont les droits de 

tion du contrat pour avoir cessé d'en l'usufruitier sur l'action en rescision pour 

payer les arrérages pendant plusieurs cause de lésion dans la vente d'un im- 

années, hqui,du légataire de l'usufruit meuble faîte par le testateur i* II. tii^. 

du mobilier, ou de ITiéritier, cette réso- L'usufruitier serait-il recevablei dé- 

lution devra-t-elle profiter? Distiuction fendre îi l'action eo rescision delà vente 

entre le cas oîi la cause de l'actiou en d'un fonds faite au testateur, et h exercer 

résolutiou existait avant la mort du tes- le droit de retenue eu offrant de suppléer 

tateur, et celui oii elle n'a eu liéîi que lui-même le juste prix? i4Boet suivans. 

depuis. 1. 4'^! et suiv. F'ente d'usufruit. La vente d'un droit 

Réparation civile. Le légataire uoiver- d'usufruit est un contrat aléatoire non 

sel de l'usufruit aurait-^ le droit de de- susceptible de l'action en lésion. 1. 6gg. 
mander la jouissance d'une somme qui 

aurait été adjugée par forme de répara- LETTRES D'ABOLITION, 

tiou civile ou de dommages-intérêts con- Différence des lettres d'abolitiou d'a- 

tre le meuitner du défunt? I, 439. ^^ y^^ lettre, de grâce. II. aoaS. 

Usiffnatier. L usulruitier, même uni- 
versel , n'est tenu personnellement d'au- LETTRES DE GRACE. 

cune partie des dettes héréditaires; t a^ , .m 

il » Ti. ,.e le. ch^» ..„uelle,.l. „ LT^t^/ïwTne.'Sr ï! 

"' ' aoa4 ^suivant , ao3i. 

LBSIOH. Motifs qui les font ordinairement ao- 

Frais et loyaux coÙts du contrai. Les '^'^^'■- "• ='°^7- 

frais et loyaux coûts du contrat de vente Commutaoon de peine. Quels sont les 

doivent -ils être pris en considération effets d'une commutation de peine en 

pour estimer la lésion 7 III. a5a3. cas de mort civile? II. aoag. 

Remboursement, En cas de rescision Pardon ge'ne'ral. Le pardon général 

|>our cause de lésion d'une vente faite accordé en masse h un certain nombre 

par le testateur, le remboursement du^ de condamnés à l'occasion de quelque 

prix devrait-il être supporté contribu- grand événement, n'abolît que la peine 
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cor[)orell« , i moinBd'autretidi^pcMitioiu aont aouiniseï aux r^les générale» relalî- , 

dans le dÀ:ret d'amnistie. II. 1028. ves h la ca|)acitï! des légataires ou dona- 

Parlie cifilé. Les lettre» de grâce ne taires. 1. 3o5. 
jwuvent jamais porter atteinte aux int^ LIBERTÉ 

rte de la partie civile ou des tiers. II. 
2037. Le principe génëral est DOurlaliba-té 

Père.hepire, qui aprës avoir en- deifonds comme pourcelle despei'son- 

couru la mort civile obtiendrait de» let- nés. V. 36^8. 
Ireide grâce, pourrait-il revendiquer .triTâTrnuj 

«ntre la mère la jouisiance légale dont ucuAilun. 

celles:! aurait été investie des Dïens de Cas ob il y a lieu & la licitation , soit 



il y a 11 



s enfcins 7 II. 3016. entre oo-usu fruitiers , soit enti-e proprié- 

Tiers. Voy. Partie civile. taire et usufruitier, et mode de t établir. 

LIBÉRALITÉ • ^' '=*48etfiniv. 

Copropriétaire. La licitation entre co- 

C/iirurgiens, Voy. Médecins. propriétaires par indivis autres que des 

Enfant naturel. Les en'ani naturels cohéritiers , est-elle en tous points son- 
ne (lenvcnt rien recevoir en usufruit II mise aux mâihes principes que la Hcita- 
tltre de libéralité , au.de 1% de ce qui leur tatîonenmatièredesuccession? III. 2393. 
est accordé par la loi sur les successions Créanciers. — Intervention. Lescréan- 
irr^litres. I. 3o6. ciers d'un colicitant sont-ils autorisés îi 

Héritiers. Quoique en thèse générale former o])nosition à la licitation et à y 

le mot héritier s'entende des successeurs intervenir ? III. 3888. 

de tous les degrés indéfiniment, lorsqu'il En admettant la faculté de l'iuterven- 

a'agit d'une libéralité en usuli-uit uiite tion, les créanciers ayant négligé la voie 

par testament au profit de quelqu'un de de l'opposition ne seraient jmint i-eceva- 

se^ héritiers , le mot héritier doit être blés ^ venir apr^ coup attaquer la lici- 

borné aux eniâns et descendant du lé- tatio» , sous pi-étexte nu'elle aurait été 

gataire. I. 3i7,3iB. • . exécutée en fraude de leurs droits. III. 

j1/»^t7u. Les médecins, chirurgims, a38Q- 

ofliciers de santé et pharmaciens, qui Créanciershypothécaires.\^c.Téanc{er 

ont traité uiie personne pendant la ma- auquel un donataire aurait engagé par 

ladie dont elle est morte , ne peuvent hypothèque son droit de pi-opriété dans 

profiler des libéralités qu'elle aurait fai-> un imm^^uble indivis , devient bypothé- 

tescn leur &veiii' pendant cette maladie, caire sur le tout, si par la licibition le 

Exceptions. 1. 3o6. donataire de vi<-nt hypothécaire de tout 

Ministre du culte. Les ministres du l'immeuble. III. 3384. 

culte qui ont assisté une personne pen- Il ne conserve an contraire aucun 

dant la maladie dont elle est morte ne droit de suite sur l'immeuble , si par la 

peuvent profiter des libéralités qu'elle licitation l'immi-uble échoit à un autre 

aurait faites en leur faveur pendant cette <x>bérilier. 111. 1^^, Secits si c'est lin 

maladie. I. 3o6 étranger qui devient adjudicataire de 

Officiers de santé. "Voy. Médecins. l'immeuble licite. 111. aSgi. 

Pharmaciens. Voy. Ibid. Daps le cas où l'immeuDle écherrait à 

Tuteur. Un mineur rt même un ma- un autre cohéritier , les créanciers hy- 

jeur dont le compte de tutelle n'a point pothécaii'es ne devraient-ils pas avoir, & 

encore été apuré ne peuvent faii'e un l'égard des créandei'* cédulaires , un 

legs d'usufruit au profit de leur tuteur , droit de préférence sur la poi-tion du prix 

h moins que cetui-ci ne soit un de leurs qu'ils auraient tait saisir comme appar- 

asceadans. I. 3o6. tenant il leur deliiteur^îlll. aSgs. 

Uiiifruiî. Les libéralités en usufruit Pono/aire. Le donataii'e de portion în- 
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divise d'un fonda est cens^ avoir immé- 
diatement succédé seal an défunt dans 
tout l'immeuble, si par la licitation il 
lui échoit en totalité. 111. 3384 ^^ sniv. 

Il est crnsé au contraire n'avoir jamais 
été propriétaire d'aucune partie de l'im- 
toeuble,si par la licilatioa le fonds échoit 
à un autre coliéritter ,1)1. 3387. 

Usufruitier. Celui auquel un dona- 
taire partiel aurait concédé l'usuti-uit 
sur sa portion indivise de l'immeuble, 
n'acquerrait pas un droit de jouissance, 

11I11S étendu . alors que par la licitation 
e donataire deviendrait prupriétalre de 
toutl'iuimeuble. 111. 3:^85. 

Utt^ruitier. — Intervention. Dans le 
cas ou l'un des colicitaus aurait cédé ' 
la jouissance de sa portion à un tien , la 
licitation ne pourrait avoir lieu hors la 
présence de l usufruitier. 111. 2390. 

Sans le cas oil par la licitation l'usu- 
fruitier intervenant deviendrait adjudi- 
cataire de l'immeuble , il y aurait extinc- 
tion de son usufruit^ mais il serait en 
droit de retenir jusqu'à sa mort la por- 
tion du prix de son adjudication l'cve- 
nant à son cédant 1 H. aSgo. 
' Çui(/ si c'était un autre des coproprié- 
taires qui devînt adjudicataire ? Ibid. 

LITISCONTESTATION. Voye» COM- 
l'aOMIS ÏUDICUIBE. 



LOGEMENT DE TROUPES. 

Le logement et le passa^ des troupes , 
sont-ils à la charge oc l'usufruitier? II. 
1795. 



Arrêtée du Gout^nument. Difi^rfflice 
entre les arrêtés du Directoire exécutifet 
ceux des Gouvememens qui lui ont suc- 
cédé , sur le fait de l'interprétation 
d'une loi par forme de ri^lement. IV, 

Disposition spéciale. La disposition 
spéciale modifie la disposition générale. 
II. to6i. 

Gouvernement, Le Gouvernement est 
soumis lui-même b l'empire des lois, dans 
les contestatious existantes entre lui et 
les particuliers. IV. 3960. 

Interprétation. On doit supposer dnns 
la loi nouvelle l'esprit de «on origine, 
lorsqu'il n'est pas évident qu'elle a voulu 
innover. I. an. 

II n'appartient qutt l'autorité l^isla- 
tive d'interpréter la Iot. IV. 3970, 
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LUCARNE V07. RÉPARATIONS (oMMM.) 

LUCRE. 

Celui qtii plaide pour conserver nn 
avantagepurement lucratif, mérite moins 
de faveurquecelui qui plaide pour éviter 
une perte. II. 3036. 



MAISON ET BATIMENS. 

Accessoires. L'usufruitier d'une mai. 
son a le droit de jouir de tous les acces- 
soires qui sont réputés en feire uaitie. 
Choses que l'on doit réputer telles , et 
divers exemples d'application. II. iii5 
et suiv- 

Boiseries. L'usufruitier pourrait-il en- 
lever les boiseries qu'il aurait fait placer 
dans UD appartement 7 IL i444- 



Changement. L'usufruitier de m 
et bStimens ne pourrait faii-e aucun 
changement qui dénaturerait l'état , la 
disposition et la destination des lieux. 
Exemples. il. m letsuiv. — Quels chan- 

femens pourraient-ils lui ttra permis ? 
1.1433,1433. 
Chute. Lw-squ'un bâtiment grevé d'à* 
sufruit vient à tomber et cause des dom- 
mages aux voisins , est-ce il l'usafruitiet* 
et au propriétaire ensemble ou à l'un 
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plutôt qu'à l'autre, à pourvoir aux in- lever les plafonds et parquets qu'ilaurail 

demnités dues aux parties lés^? Il, pu faire? II. i44S> 

■t'jt^- Reconstruction, Vojez Pe&te de la 

Chmtructioïïi. L'usufruitier pourrait chose. 

il , soDs l'agrëment du propriétaire, con- Reconstruction, — Voirie. La recon- 

struire une maison sur une place vide? struclioo d'une maison en exécution 

et après l'avoir construite pourrait-il en d'une ordonnance de police sur la voi- 

t'ouir? II. I lai. Et à la fin de l'usufruit rîe, est une charge de la propriété. II. 

e propriétaire ne devrait-il pas une in- 1820. 

demnité pour la construction 7 II. 1 134 Sculpture. Voy. Peintures, 

infine. Tableaux. Voy. Omemens, 

L'usufruitier nnrait-il le droit d'ache- Tapisseras. L'usufruitier pourrait-il 

ver 1b construction d'un bâtiment déjà enlever les tapisseries nar lui placées 

Rommencépar le testateur? II. t isS et dans un appartement? II. i^^G. 

suiv. Usa^e. L'usager d'unemaison nepeut 

L'usufruitier qui a construit une mai- l'occuper que par lui-même et autant 

son sur le fonds soumis à son usufruit , au'il fui faut de logement pour lui et sa 

pourrait-il ensuite la démolir? II. iia8. famille, sanspouvolr louer ni céder son 

Le légataire de l'usufruit serait-il droite unautre. II. 11 1 1. 

fondé \ revendiquer la jouissance d'une Usujruitier. L'usufruitier de maisons 

maison construite par l'téritier aprbs la et bâtimens a le droit de les habitet par 

mort du testateur sur le fonds grevé lui-même ou par le fait d'autrui , con- 

d'usufruit? En cas d'affirmative, ne se- formément b leur destination. II. 1111. 

rait-il pas tenu d'indemniser rbéritier Lorsqu'un droit d'usage au bois de 

de ses impenses? II. iiagetsuiv. cbauf&ge n'a été établi que pour une 

Glaces. Voy. Omemens. maison déterminée , c'est a l'âat primi- . 

Incendie. y oy. Pehte de Li chose, tif dès choses qu'il faut se rapporter, 

Bâtimens. pour en estimer l'étendue. IV. SiSp. 

Maison garnie. Le. I^ de l'usufruit 

d'une moùon garnie emporté le droit de BIAHDAT. 

jouir de tous les meubles meublans dont, ^ ^ ^ ,.^^ j,^„ ^^^ ex&utoi™ 

suivant 1 usage des lieux, doivent être |, „„ a^oué , suffirait-elle pour lui con- 

Kamis les apparteqiens loués en garni, f^^^ ^ ^^j^ ^^ poursuivre le recou- 

.V,. .. . „ ,. vrement?II. i3a8.. 

Matériaux. LusuûuiUer d un bâti- Mandataire. Ce qui se Jkit par le 
ment qui viendrait à étj-e détruit par mandatairelégalonconventionnel.ayant 
accident , n aurait pas le droit de jouir pouvoir suffisant, est comme si le man- 
da sol ni des matériaux.. lU. 3542, 3547. dant eût agi lui-même. II. i3 1 a. 
Voy. Perte de l* cbose. Huissier. La remise d'un titre exécu- 

Omemens, L'usufruitier qui aurait toire à un huissier, suffirait-elle pour lui 

bit placer des glaces, tableaux ou autres donnerle pouvoir de toucher le montant 

orneraens, pourrait les eulever , mais à de la créance ? II. iSsS. 

la charge de rétablir les lieux dans leur Tacite, Le mandat tacite résultant de 

premier état. II. i44*i '443- *^* qu'ayant connaissance qu'un tiers a 

Parquet. Voy. Plafonds. agi pour nous , tandis que nous gardons 

Peintures. L'usufruitier ne pourrait |f «lence exist*^t-il *ous notrel^sh- 

enlever les peintures et sculptures qu'il *^oa? II. \Z^-] , xi^Q. 

aurait DU fiiire faire sur les murs ou pla- mAMDSCRITS. 
fonds, II. 1448. 

P/ij/Ôju^. L'usufruitier pourrait-il en- Les manuscrits et ouvrages d'esprit 
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restent proprM- nonobstant la comiAu- 
nauté. I. lOS. 

MARAIS SALANT. 

L'usurniilier dVin marais salant en a 
la jouissance pour- la fabrioetion dn sel ; 
mais il n'aurait pas l'usnfruit du sel déjà 
fiibriqu^ lors de l'ouverture de soti droit. 

II. I3IO. 



Ancien mot (fui d&ignatt ce que l'on 
appelle nujourd'nui le bois de meri'ain ; 
c est-i-dire le bois propre h la Tabrica- 
tion des meubles aratoires et dn tonne- 
lage. IV. 3o85. 
UA&njÈEŒ. 

Le propriétaire d'u» fonds grev^ d'u- 
sufruit pourrait-il , moyennant indem- 
nité , y ouvrir une marnière ponr en 
extraire l'engrais nAiessaire pour la fer- 
tilisation de ses autres héritag;es7 I. 884- 

UsufruitUr. L'usufruitier d'un fonds 
aurait-il le droit d'y ouvrir une mar- 
Rière?ll. 1206. 

UATIËRE. Mauria. 

Ancien mot puise dans les lois romai- 
nes pour désigner les bois de construc- 
tion ou propres b la bâtisse des maisons. 
IV. 3o86. 

«ÉDAILLER. 
Oji peut léguer l'usufruit d'un mddail- 
ler.I. 377. 



Si les médecins peuvent recevoir des 
libéralités de leurs malades. I. 366. 
MESURES C0HSEBVAT01RE8, 

Condition suspensive. Le légataire d'un 
usutî-uit sous condition suspensive n'au- 
rait-il pas le droit de prendre des mesu- 
res qonservatoires jus<fu'èr l'évéueinent 
de U eoddition 7 1, fyA «t suiv. 

MEUBLES. 
Cesiîon. L'iisufruilier pourra it-illpucr 



ou cMer h d'autres son droit de |ouis- 
Sonce sdr les menUes , et ([oelle est &oet 
égard I& diffi^rence entre cet usufruit et 
celui qui serait établi sur des immeubles? 
ILioëtetsuiv. 

Compte. Des comptes h rendre & la fin 
de l'usufralt sur les meubles qtli avaient 
été remis & l 'usufruitier. III. 2636. 

Femme. — Mari. La perte des men- 
bles appartenant il la femme et dont le 
mari a l'usufruit , p^e sur la femme si 
la perte est arrivée sans la &ute du mari. 
III. 365o. 

Louage. L'usager ponrrait>il louer les 
meubles soumisàsajouissancefitt. a^SS. 

Manquons, Si à la fin de l'UkutrUit on 
ne retrouvait plUs de certains meuble.l 
qui existaient lors de l'entrée en jouis- 
sance de l'usufruitier , sur qui la perte 
pèserait-elle 7 III. 9636 et suit. 

BendiM. L'usufruitier de choses ant 
sans se consommer de suite se détéric» 
roit par l'nsage . n'est tenu de tes rendre 
à la fin de l'usufruit que dans l'âat oit 
elles te trouvent, non dëlMor^ par 
sttndol ou par sa £iute. III. a65t, 2634- 

Qmd du cas oît la âhose n'eiisler^it 
plus? L'usuftiaitier p<jur se dispenser 
d'en payer la valear pourraft-il se coo- 
tent«r d'allégunr, saoà preuve légale, 
qu'elle a été entiërement ddlmite -par 
rDB9g«7III. 3653etsntv; 

Uiufntitier. Quets sont les droits dâ 
l'uBumiitier sur les meubles inatûraés 7 
II. io56ettfilT,, 1477. 

A quelle époque rttsufruitier doit-il 
compte de l'estimation des menble* qui 
aui-aient ctaêê d'esister? Est-«e des le 
moment de la pei-te , ou doit-on attendre 
le terme jusqu'auquel l'usuûuit aatait 
Âé ex^^ si 1b cfaoae eût cootînité de 
subsister ? — Application an cas oh il 
s'agit soit d'ufufruit prftcrnel , soit d'an 
donateur avec réserve d'usuttuit, soit 
d'un l^ataire universel , ou ^ titra uni- 
versel , ou partiaulierj III. 36^7 et snivi 

Usitfruil légal. Les père et mère, ayant 
l'usufruit légal des biens de leurs mi' 
neurs , et qui Veulent conserver les meu- 
bles, sont tenus d'en faire fiùre IWinw 
tion par un expert nornsé par le subnigd 
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218 MINES. - MITOYENNETÉ; 

tuteur , et de rendre la vaJeureatimtUù'e auteur y aurait plaça comme nécessaires ' 

de aux qu'Us ne pourraient représenter à son extraction ? Il 1. 3586t 

en nature.. Fluiieurs cohsifquencee de /7«u/riuVier. L'usufruitier d'une mine 

cette dernière disposition. 111. 363^ et a ledroitd'en joairdela même mauière 

suiv. Voy. UsuFBUiT pat«riiel. que le propriâaîre , en se (XHiformant 

Les simples dégradatiens ou détério- a|u rèelemens d'administration publi- 

rations de meubles mii seraient l'effet que. 11. 1300. Il n'a aucun droit aux 

de l'usui'e ou de la vétusté doivent être mines non encore eu exploitation lora 

supporta par les e^faos. Çuid s'il S*a- de l'ouverture de l'usufruit. 1 1,, isoa. 

gisiait de meubles teHement usés qu'ils L'usufruitier , qui ouvrirait une mine 

nepussent'plusêtred'aucun usage? lU. pour en faire son pro&t, serait teni; de 

164a. dommagas-intéréts envers le proprîé- 

. f'ente.L'usufruitier de meubles pour- taire, sauf néanmoins l'exécution des 

rait-il les "vendre , et quels seraient les lois relatives aux explorateurs de mines 

effets de la vente, soit relativement à dans le fonds d'autrui. II. 1307. 

l'acquéreur , soit relativement h l'usu- minfiib 



fruitier? IL 1074^ suiv. 
MINES. 



I. Formalités requises pour établir un 
droit d'usufruit sur les biens d'un mi- 



Accessoires. L'usufruitier a droit aux neur. I. 3oi. 

acoessoires de la mine qui sont réputés Quand et comment peut-it faire des 

immeubles. Quels objets forment ses ac- libéralités au pro^t de son tuteur? 1. 

' cessoires, et quels autres ue peuvent être 3o6. 

considérés cootme tels î il. iito5. Mim«Tnp«m„..-,^\ 

CommutUuaéentre époux. Une ouver- MINISTRES (Do crin), 

tiire de mine , pendant le cours de la Quand et comment les n(inistres du 

communauté, sur les propres des ^ux, culte peuvent-ils recevoir des libéralités 

donne lieu & une récompense en faveur des malades qu'ils ont assistés ? Ibid. 

de l'époux propriétaire. 11. 1207. «.bit cm . e 

Ciï«rwnrtemen(.L'usnfruitierdoitfour- *"°*- '■^ CAUSE. 

Dirlecautioonementdejouirenlx.i>pi!re A quoi peut-on reconnaître qu'il y 

de femille , qui est dans ce cas d'une im- a néceisité cTappeler quelqu'un dans une 

portance majeure. H. .laoa. instance'pour ne lui point laisser la voie 

. Propriété. Les mines sont une pro- de la tierce opposition contre le joge- 

priété distincte dans la surface, et trans-' ment à intervenir? II. 1390. 
missible comme tous les autres biens : 

mais l'exploitation ne peut s'en dire «^SE HORS DU COMMERCE, 

qu'en vertu d'une concision du Cou- L'usufruit s'éteint par la mise hors 

vei'nemeut. II. I300, i3o6. ducommerceoupar l'exproprialionpour 

Sedevmwe. Laredevance annuelle due cause d'utilité publique des fonds sur 

par le concessionnaire de la mme sera lesquels lirait établi. — Dans ce cas 

due h l usufruhier du fouds, si la mine l'indempîlé due par l'Etat ne doit-elle 

était déjà en exploitation lors de l'ou- pas être versée dans les mains de l'usu- 

verture de 1 usufruit. Dans le cas con- fruitier? III. aSaS. 
traire, I usufruitier n'aura droit qu'à 

une indemnité de non -jouissance. H. MITOYENNETÉ, 

i*"*- Le prix de l'acquisition de la mi- 

Uitensilesetagiis. AprkaVextinaion toyenneté d'un mur pour l'avantage 

de l'nsufruit d'une même mine , les bé- d'une maison grevée d'usufruit.' de- 

ritiera de l'usufruitier pourraient- ils en- vrait-il être payé contributo ire ment par 

lever les ustensiles et agrès que leur l'héritier et l'usufruitier ? IL i883. 
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MIXTE. - MORT CIVILE. 219 

MISTÉ. . ■ meublea par deslinatioii. I. 533. ^du 

n . .' ■ . I I • -. SOUS l'ancienne iu ris prudence. 538. 

Prmcpe. suivant ksq«d. oa do, ap. p ,^ j J ^^ P ,^ 

nature mixte. 1. 104 et suiv. j i . f -L 1 

. ^ ge, susent nëanmoms plus on moins 

HOBIUERS ^OsKTi). promptement , sont-ils susceptibles «l'un 
, , , .,.. ' . 1 QTO't d'usufruit, proprement cBl : en 
Les choses mobilières sont en général «mséquence , l'usufruitier esMI tenu H 
tous les corps transportables d un lieu 3^^^ „hose qu'à en user en bon pire 
l un autre. I. 491. , de femille , et à les rendre à la fin de 
Bestiaux. Les bestiaux attachés à la sa jouissatiGe dans l'état où ils se trou- 
culture d'un fonds sont immeubles par veront? Priocipes anciens «t nouveaux 
destination. L 533. iS'ecùt sons l'ancienne sur ce point. I. lai. 
jurisprudence. I, 538. 

Enlèi'em»ti. —Ej:tinction d'usufruit. MODERNES. ~ BoU. ■ 

Quels sont les objets mobiliers que l'u- Ce que c'est. II. 1 16a. 

sufruitier ou ses héritiers peuvent en- U^ufruilkr. Les modernes doivent- 

leverendéguerpissantaprèilextinction ils être assimilés aux futaies , en sorte 

■ie 1 usufruit? III. 2584 et suiv. qoe l'usufruitier ne puisse y toucher 

Quels sont ceux qu ils.doivent au coo- âu'autant que les anciens propriétaires 



traire laisser dans le fonds , quoique J„ fonds auraient établi un aménage 

leur auteur tes y ait placés? Hl. ï588 mentsur ces arbres particuliers? II. 

et s"'v- 1.86 et suiv-, 

E/ilèvement.' — Locataire. Un Ibça- 
taire pent-it à sa sortie enlever une chose MCftT-BOIS: 

qu'il aurait pWée dans la maison pour ^ , .,1 , -- 

f usagé de fédifice? IM. iSga. ^^ que cest. IV. 3.6i. . 

Ha^s. Voy. Vsufhitt: j,OPT CIVILE. 

Licorpoixition aufotids. Quand une 
chose- mobilière , placée dans le fonds Quelles sont les peines emportant la 

ptfrl'iwufruitieii, peut-elle être regardée moit civile, et de quel jour est-elle 



cbmtse incorporée au fonds, de manière eacouiiiei' II,. 1969, 1986» -^-j 
& ne pouvoir être enlevée par les héri- Accroissement. La mort civile d'ut» 

tiers de ce dernier, après la cessatiob colé§ataîre oon joint donne ouverture au 

de l'iisu&nit? III. 3589etsuiv. droiî^ d'acargigsement. I. 684- 
fdngfi^. Voy. Usi^ruii- ^^ *^™''' colégatairea conjoints d'un- 

rMmtan f^uhl^, L» legs, d'osu&uit dmt d'usufruit pour cause d'alimens', 

d'mie tBaison meublée n? a'étend qae « I un decede avant le testateur, et que 

sur les.mcublca meublam.. 1. 49'>- '>""? survivant & ce deçmer vienne % 

„ , . ,, . être frappé de mort civile, yaurait-il 

■ Celui d Une mûiwn as-Kttut ce qm j-^ ^^ ^~^^ d*accroissemeut b son profit . 

ir (TOw.*, Retend à ttrtis les eflètsmo- g„.jç,j, j^ la^ mesure de ses besoins? 



biliers qui y sont, sauf l'aident comp- j| ,„-- ei »„,. 

tant et lès dettes actives. îbid. '^^ien*. Le mortcivilementpour qui 

'^eu^&f meub/a/M. Les mots mcables s'éteint un droit d'usufruit, aurait- il 

naoblans ne comprennent que les meu- action contre le propriétaire du fonds , 

Ues 'destinés à Ifnsage et à Vornemeot pour en obtenir des alimeos? II. 1984. 

des appartentens. Eiemplcs. 1. 49a. Commutation de peine. Voy, Pre»- 

Usterisiiès aratoires. Les Ustensiles eription. 

ai'âtoii'ei , employés par le propriétaire Contumace. Quels peuvent être' les 

h la oititure ab son domaine , sont im- eilets de Ifi restitution de justice, h i'6- 
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ffitrd de l'nsufiiiitici' qui , ayant encovii'u 
la mort civile, s« pi'^«eiite pour purger 
sa coDtamace et se^fait absoudre? rc- 
couvi-e-t-il l'usufruit conventionnel 7 
Qiud du cas où il s'agit de l'u»ufruit 
paterpel? II. 2017 et suiy- 

Don d't^Hfruit. Un mort civilement 
ne pourrait recevoir un don d'usgfruitt 
\ moins qu'à titre d'alimecs. Seçtis par 
cpnti'Bt commuUtif. 1- 3o.<. 

Legs. Un individu frappé àft mprt ci- 
vile est-il capable de recevoir un t^s , et 
dans quelle mesure.? II. 1980, 1981. 

Legs d'alimens. Le condamné à une 
peine emportant mort civile, ne doit-il 
pas la prescrire" ou en obtenir la remise 
du prince, pour pouvoii" recevoir des 
ajimens qui lui auraient Aê légués? Il, 
igSgetsuiv. 

Legs d'usufruit. Pour qu'un legs d'u- 
sufruit fait au pi'o(;t d'un individu mort 
civilement fût valable, suffirait-il que le 
testateur eût la connaissance de cet évé- 
nement, ou faudrait-il que le legs fût 
expressément causé pour alimeus? II. 
1983. 

Mari. — Contumace. Le mari con- 
damné par contumace et qui a encouru 
la mort civile , recouvre-t-il de plein 
droit, en se représentant et se faisant 
judiciaimaent absoudre, l'antorîté ma- 
ritale et la jouissance des biens dotaux 
desonépouse? IL 3030. 

PourraiMI revendiquer contre la ni^re 
la jouissance des biens de leurs enflins, 
qui aurait été acquise h cette dernière? 
n. 3019. 

Quid dans le cas oU il obtiendrait des 
lettres de grâce? II. 3016. 

Père. — Cçntumace. Si , pendant l'ab-. 
ïcnce du père condamné par contumace, 
ses enfans avaient été émancipés par leur 
m^re, sa comparution après les cinq an- 
nées et son acquittement feraient-ils ren- 
trer ces derniers sous la. nuisance pater- 
nelle? IL aoig. 

Prescription. La> pï-e^ription . de la 

peine qui a tait encourir la mortcivile, 

tend-e^e la vie civile ^^aondamné? Quid 

> ducasoulecqDi)am^é4obtem)unecoin- 



mutatîon de [teine? II, (988. Voy. Ceg> 
d'alimens. 

Propriétaire. — Usufruit. Quand et - 
comment le propriétaire d'un fonds sou- 
mis £1 un droit d'usufruit peut-iL en re- 
prendre la jouissanoe , lorsque t'osofrui - 
tier a été fiappé d'une peine emportant 
la mort civile? IL 199a. 

Rente viagère, La reote viagère pe 
s'éteint point par la mort civile du créan- . 
cier. Raison dç la différence à cet égard 
avec l'nsu finît. II. 1953. etsuïv. 

Usufruit à titre d'alimens. L'usufruit 
légué pour cause d'alimens ne 's'éteint 
point par la mort civile. H se conserve 
jusqu'à concurrence d^s besoins du lé- 
gataire. II, 1976, I97J- Mais comment 
&udrait-il que la disposition iïit conçue 
pourqu'elle dât être exécuta nonobstant 
lamortcivilei'II. 1981. 

MOULIN- 

Enlènement..-^ Cessation^ ^'untfnùt. 
A la cessation de l'uaiïfruit, Futufruitieti 
ne pourrait enlever les moulins qu'il ^^^ 
rait construits sur des piliers , on doQt 
la construction serait assemblée avec 
cellede.IttniaisQn. m. ïS^l.. 

iUtule. A qui , du propriétaire ou de 
l'usufruitier, serait-ce de rem^ilacdrles 
meules d'un moulin usésïdc vétusté? III. 



MOUUN, SpR BATEAU, 

Api-ès la c^ntton de l'usufhiit ; les 
béritierB'de; l'inufruitier' peuveBt'«m- 
raen'er cm démolir les monliiU' et liatns 
sur batéauK , que leur aatMir aurait &it 
construire sur ^e canal ou cOUi'S d'eau 
doatïl*vaitIa toui$0aDC(}. jll.a58£i. : . 

■ "'mooliN'a vent.' ' -' ,'/ ". , 

Après' kl cxssation dé l'tMDfWutf'les 
héritiers de rusufruitier peuvent' ' em-i 
lneDeroHdéinoliriinnloulHt h «ebtqiie 
leur auteur aurait iail constnif re sqr de» 
socles dn bqis posés sur le terrain , sans 

'ilyeûtfondationd(uiale$ol. Il.a595. 

[rà$ du moulin qui serait fondé Bur «ine 



^its 
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NAHnaSBUBHT. - 



NON I 

MUIATIOH. 



m 



rie«u tttt àea pilotû enroncés 

dNDflcMtl. III. «591^ Ledi-oitprnpOTtianneldenmtationett 

. HUR BtENAÇANT RBINB. Vo^. BB. dû en matière d'utufliiit. L 24. Voyei 

COnSTRÙCTION. ' EiiBK«iSTi»EilEiiT. 



NANTISSEMENT. 

Créance. La remise d'une cr^ncé en 
nantisse ment, donne au créancier nanti 
le droit de se la faire adjuger en justice 
p^r prJviUge, ju«|u'^ concurrence de 
cequi lui est dû. II. Q^agi ^69. .-, 

Gre'snee dotale. Le» créanciers aux- 
(luels uœ femme mariée a donné en a>b- 
tissement ses créances dotales, doivent-' 
ils être ■pt-éféréf \ ceux en-rcri lesquels 
elle se aei-aît simplement obligée , et o^i' 
jxiurraient invoquer la subrogation dft[ks 
Kca privil^es «t hypothèques MgaJftsï 

FoTwiaHtés. Fornaaiités auxquelles fiM 
nssuietti le nantissement do créanee/ 
pour saisir celui «fni le reçoit. 1 1 1. a349< 

Mesures conservatoires. Le créaJicief 
nanti doit prendre toutes les mesures 
cfMMervatotrvs de la créarice quiiui a M 
reniée en ^^. Il est responR^la de 
la perte ou de la détérioration ^'elle 
ûprouverait par sa négligence. 1 1 1. ^a?o. 
il soit de là (^, l'si la créance est hyr 
podtéoaire, il. doit pourvoie à La prJde 
et au rdeouvellement de* inscriptions, 

lU. ïlSl, ! 

a» Il ddit Mtioooer le débiteur de la 
créance , Soit pour prévenir aon insi>l- 
vabilil^, suit pour afrêter le cburs de U 
prescription] 111. a93a.. Voy, i^TmwHf 

TIOK DE FKESCBIPTIOn. 

NEGOTIORDM GESTOR. 

Indemnité. Le negotioram gestor a 
droit d*exiger, de celui dans t'inlérét 
duquel il a agit sans mandat, le rem- 
boursement de toutes ses dépenses utiles 
-■ ■ 1.11.17.4. 



NOH.DÉCROTSSEUEflT. Vo;ei AC- 
CROISSEMENT. , ; 

NOH-USAGB. 

, Cott^tttation, Comnoeot doil'Oa oplu-^ 
[^tfr les trente ans de non-osage . pour 
que l'extinction de l'usufruitier soit eih 
courue T estrfle h. dater (hi deinier acte 
de percq>tioD des fruits du fonds , eu 
est-«e d^ l'époqiM b laquelle l'usufruii- 
tier a négligé de percevoii* les fruits subi- 
sëquens. Il.ai^i etsuiv^ 

Extinction d'usufruit. L'usnli^t s'ér 
teint par te non-uMge. M>. 309d> Con- 
ditions requises pouf ce uade d'extinc- 
tion. lUat^ Irtsuiv. 

Fem/ne nariéo. li'usufniit appdrle- 
nant ^ une^eipTne mariée fÇUs le régime 
dotal , ne s'dtant; point par le nan-u«^^ 
de la part du mari^ II. 110S. " 

Interdit. Voy. Aiinsu/'. 

JouiaioMce bar autn4~ H n'y a pita 
noQ-iisiiga si l'usufi'uitier jouit {Mr Is 
fait d'autrui. H. aïoq. Oi&i'eDS cas dii 
cette jquisfiadc^. JNd.- 

Miaeur. Si l'.USufruit appartient % un 
mineur pu. un interdit, i[ ne s'éteint 
powt par l«<noQ-«sage> II> 'sio^. 

pM'tial. L'HMliPRtion d'usufruit par 
le noo^usage peut n'être que partielle , 
comme n'étanti relative. Qu'aux objets 
sur lesquels l'usufruitier n a pas exercé 
sa jouissance. II. 2100, aiflT. 

. Si l'risa&uil nRfKcte qdefaur un héri- 
tage , la jouissance ; d'une partie suffira* 
t-elle pow cOHserTer. 1e droit de l'iuo- 
fruitier sur le tout? II. aioa. 

L'usufruitier qui n'exerce sur le fonds 
qu'un simple droit d'usage , et qui souf- 
Ire que le propriétaire jonissant avec lui 
perçoive le surplus du produit du fond , 
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perd-il son droit d'usufruit pour ne con- 
server (|u« eolui d'usHge? 3<o3. . 

Responsaiilite.Jj'usofrattierieniires- 
nonsable envers le pi-opriëtaJre , 8Î> par 
le Don-usage, il laissait prescrire des 
servitudes acquises au fonds dont il a la 
jouissance. I. 36, I. 546, 11. i543 et 

Tiers acquéreur. L'espace de trente 
ans exigé par la loji ^i;r l'extinction de 
l'usufruit par le non-usage au profit de 
l'héritier qui en est le débiteur person- 
nel , est-il aussi nécessaire vis-îivis d'un 
tiers acquéreur auquel le fonds aurait 
ét^ vendu en plein domaine. Sans lui 
éire dénoncé comme grevé ' d'usufruit ?; 
II. ïia3 et suivi ' ■ ' 

La prescription i' l'égard du tiers ac- 
qnéretir , dtfns rhypotfifese précédente j 
courrait-elle contre TUsofiliitier dont le 
dre^it ne serait point encore ouvert ou 
serait suspendu par iine Condition ? U. 
afSciétêuiv. 

Uusafruit aîiernatif. L'usufruit alter- 
. iwrtif ; qui consiste 3i jouir de deux an- 
nées TiiDe, est-ilsusMptible de s'éteindre 
pai' le non-usage? II. st l4 et sUÎv, 

Usujhùitier. --^ Ba,i1. Y a-t-il non- 
nmge et extinCtibb del'usnfruit, si ISi- 
li-uitier ayant floué' stin osufiuit et en 
percevant les j^evenus , le fermier n'en- 
trait point en joul^nce du fonds ,' sans 
toutefois qu'aucun autre' à'en emparât? 
K.^Mortsuîv. ■ 

Usufruitier. —7^(e. Y a-t-il non- 
usage et extinction de l'usufruit , si l'u- 
sulirîiitier a vendu son droit ;■ eu a tou- 
ché le oFix', et que l'accfoéreur ne prenne 
point la jouissance du fondsj sans qa '^au- 
cun antre s'en enipafe? fl. siioet slAvi 
Voy. au surplus Phescbiptioit. 

NOTAIBp, ' ; ,. 
ILenwRSabilité da'Dotaih! sur les &u- 
tes qu il p»it commettre dans l'exercice 
desesibDctioiis.Il. 1517 et iSiS. 



Un notaire usufruitier , qui recevrait 
tans réclamation l'acte -par lequel le 
prapHétaire vodrait Je foods en plein 
domaine à un tiers . serajt-if déchu de 
sou usufruit? 111. 3178. 

NOVATION. 

Le lcg.<i d'usufruit d'un fonds fait à 
celui qui en jouissait déjà comme fermier 
ou locataire, opère no vation du bail, 
mais pour l'avenir seulement. 1. 368. 

rJÔURRITTIRE. 

■Commïmi^. Uii communier oocupé 
aux travaux de la campagne, ayant des 
en&ns tandis que l'autre n'eu a pas., 
celui-ci n'a. rien à réclamer pour les 
frais de Dourritore des enfans du pre- 
raitvi si en somme le. piix dll travail de 
ceux^i peut balancer celui de leur uotir- 
ritùlv^et entretien. 1. ;a:-)8. . 

Enfaks abandonnés. Gf:\mf{in A ncturvi 
desenfaus exposés ou abandonnés, peut 
sépéter ses/impenses contre té père-'ou 
la mère qui se prés«)terait pour i%vèn- . 
diquer ces e^ns quand ils seraient éle- 
vés, r. 195. 

Parent. l.e parmt qui administre, les 
biens d'un enfant , n'est janiats présuné 
lui faire don de la nourriture qu'il : lui 
fburn^. I. ig^- ' ■ , 

Père. Le père ne doit pas ^e présumé 
avoir eu la volonté de fournir gratis des 
ali Miens k son «ifant, loi'sque' celuis^ci 
a des revenus et que d'ailleurs il ne coo- 
père pas aux travaux du ménage. 1. 338. 
■ Travaii. Quiconque emploie quel- 
qu'un À son service est tenb de lenour- 
rir par cela seul qu'il profite de soUi tra- 
vail. I, a38. Voy. Usufruit Pif^BtfEi.. 

KOUVELLETÉ. 

C» que c'est. 1. 359. 
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OBLIGATION.— <»DO!H*ANCES.-PACAGE.-PARTAGE, 

" ' ' ■ " 0.' 



OBLIGATION. 
CommeDt l'obligation pCFfiDUieile dif- 
Fère de la charge réelle afiectaiit le fonds. 
1. 2i5 . il. 1^3 et suiv., 111. 3i65 et 

Buiv. Voy. CrABOES RÉELLES. 

Les obligations naissent des conven- 
tions , des quasi -contrats , des délits et 
des quasi-délits. Jll. iinG. 

Indéfinie, On ne peut s'imposer une 
obligation personnelle indéfinie; l'obli- 
gation dans ce cas doit être réduite aux 
termes de l'équité. IV, 3079 et suiv. 

Tiers. Les obligations ne peuvent 
nuire ni profiter à ^s tiers. Un tiers ne 
pourrait réclamer en justice l'eïécutiaD 
d'une obligation non contractée Avec lui 
ni envers lui. III. aiaâ. 



Retraetatil}n,^o\ii àmn qui emporte 
avec lui un acte d'exrfcution ue peut plu» 
8e relraotep. I. é^&à. Voy, Ltcss «lter- 

N'y a-t-il que l'bérltier bénéficiaire 
qui puisse profiter de l'option offerte par 
I article 91? du Code , pour abandonner 
la quotité oisponible en rachat d'un legs 
d'usuPruit jngé inofficieui 7 ). 34o. 

, ORDONNANCES. 

■■ Quelle peut étfe encore l'autorité de» 
anciennes ordonnancés de nos Rois , 
touchant les forêts. IV. SSgS. 



OFFICIERS DE SANTÉ. Voy. MÉDE- OUVRAGES D'ESPRIT. Voj. MANUS- 

CINS. CRITS. 



Ce que c'est que le droit de p 
IV. :^53. 

PAILLE. 

Après l'extinction de rusufruit , les 
héritiers de l'usufruitier pourraient-ils 
enlever tes pailles et engrais laissés, dans 
le domaine par leiiruuteuràsonde'cès? 
Ill.a586. 



Cet|ue c'est que le droit de panage; 
ses rapports de comparaison avec celui 
de pacage. IV, 3653, 

DitféieDcede ces deux droits et de ce- 
lui de vaine pâture, IV. 3657. 

■PARCOURS.' 

Ge'(]ue c'est que le droit de par- 
cours , son étymologie et son ori«ine. 
IV. 367,1... . > ^ 



Dans quels cas et sous quelles condi- 
tions l'exercice de ce droit est maintena 
en France. IV. 367a et suiv. 

PARQUETS. 

L'usufi'ui.tier pourmt-il , il la cessa- 
tion de l'usufruit , enlever les parquets 
et les boiseries qu'il aurait, lait placer 
dans la.maison soL^ipiseà sa jouissance? 
IILaSgo.. 

' PARTAGE. 

Co-usi^nàùer. Voyez Incitation, 
Frais. Les frais du procès et ceux de 
l'opération du pai-tage sont \ la charge 
de l'usufruitier pour la |>ortion corres>- 
pondanteSl son lot, lorsqu'il agit seul , 
pour ne faire avec le tiers qu'un partugc 
pmvisionnd. II. 1753. 

Lorsque le propriétaire 'et l'usufrui- 
tier agissent concurremment , les fi-ais-de 
partage des biens'igrevÀ d'usufruit et 
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PASSAGE. -PENSIOM.' 



indivis avec un tiers sont h leur charge 
contributoii-e. II. 1887. 

JJcitation. Quand y a-t-il lieu il lici- 
tation , et mode de l'ëtablir» soit entre 
co-u su fruitiers , soit entre propri^aires 
et usufruitiers? 11. 1348 et auiv. Vo;. 
au surplus LiciTiTlov. 

. Mari. Les cohéritiers d'une ^atne 
mariée ne peuvent intenter une action en 
paitage contre elle , sans mettre en cause 
le mari. II. 1354. 

Propriétaire, te propriétaire pour- 
rait-il provoquer qu effectuer un partage 
sans l'usufruitier , et le partage fait hors 
la présence de ce dernier le lierait-il ? II. 
1253 et suiv. 

Usi^ruitier, L'usu&uitier a-t-il l'ac- 
tion en partage? peut-il la provoquer, ou 
7 défendre seul? II. i345etsuiv. 

PASSAGE. 

Forcé. Le legs en usufruit d'un fonds 
, enclavé emporte le droit de passage pouc 
y parvenir. I. 55i , II. .886. Voy. Ac- 
cessoires. 

~ Le passage forcé est sans indemnité 
par le propriétaire II l'usufruitier , et ré- 
ciproquement , s'il s'agit de deux fonds 
dépeudant de la même soocession. I; 

L'acquisition du passage forcé pour la 
desserte d'un fonds grevé d'usufruit . 
doit-elle être à la charge con tribu toire 
du propriétaire et de l'usulVuitier ? Dis- 
tinction. II. i885 et suiv. 

Terrain communal. Un fonds enclavé 
doit' -il être considéré i^omme ayant 
une issue sur la voie publique, lors4]u'il 
aboutit SOT un terrain communal? III; 
3883. 

PATURAGE. 

Ce qiie c'est que le droit de it&turase. 

ÏV. 36S4, 

Le pâturage datas leS bois c'est [aniais 
vaine pâture. IV. 3667. , 

En conséquence , les propriétaires de 
îavtm nQ sont poiut tenus de les mettre 
en clôture , pour y interdire le pâturage, 
conne les propritftaiKS des aotregifonds 



doivent lés &ire clorre pour en écarter 
l'usage de la vaine pâture. IV. 366g, 

PÈCHE. 

L'usufruitier a droit de pécher dans 
les ruiaseauï qui traversent le domaine 
grevé de son usufruit . ainsi que dans le!i 
riviË^res non navigables ni tlottabli-s 
adjacentes au fonds dont il jouit. II. 
1209. 

Canal. Le droit de pêche dans un ci- 
nal-constrnit k maîn d'homme, pour le 
service d'un moulin , appartient au pro- 
priétaire ou k l'usufruitier du mouMn . et 
non aux pos-sesscurs des héritage adja- 
cens. II. 1310. 

Lorsque le fonds n'est soumis qu'i un 
droit d'usage , ce n'est point h l'usager , 
mais nu propriétaire seulement , qu'ap- 
partient l'exercice du droit de piêcfae. IV. 
3i8i. 

PÊCHE DES ÉTANGS-jVoy. RÉGIME 
DOTAL. 

PÉCULE. 

Du pécule dans le droit romain, «tdis- 
tinction à ce sujet, i. 138 et suiv. 
Voy. TJsuFKOiT PATEsniL, Gaint des 



alimentaire. La pension alimentaire 
comprend l'habitation , les vétemcus et 
laneurriture. I. 353. , 

Arrêtées. Les arrérages d'une pen- 
sion léguée it titre d'alimens , sont dus 
dès la mort du testateur et avant toute 
demande en justice. I.'58. 

Les arrérages dus pftr l'usufruitier , b 
moins que le testateur n'en ait disposé 
autrement, ne s'euteodent que du jour 
de son entrée en possessibîi ; \e prorata 
échu antérieurement est à la charge de 
l'héritier. 1^ i8i3, Voy. Legs-prea- 
tatian; 

DeUes du d^unt, Voy. Legs^ presta- 
tion. 

Estimation. Une pension viagère s'e^s- 
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PiPINIÈRE.— PEHTE DE tA CHOSE. 225 

tioie eu 'égard Ji l'âge du légataire. I. 898 i* par l'éviction du fuiids on sa mise hors 

infine, de commerce; s" par l'extinction phy- 

Z«^j-/;rejfaAon. Lelegsd'unepension sique de la chose; 3° par l'aDéantisse - 

alimentaire doit être acquitté par l'usu- ment des fonctions auxquelles elle était 

fruitier universel , dans son intégrité , et destinée ; 4" par l'effet du droit d'acces- 

par l'usurruitier "k titre universel , dans sion. 111. a5i2. 

la proportion de sa jouissance. II. itJi 1 , Accessoires. La perte de la chose en- 
Explication de cesderoièies expressions, traîne l'extinction de l'usufi-uit pour les 
1814, iSiS. Voy- Quotité disponible, objetsquiresteraientsubsistans.et n'au- 

Sî la pension alimentaire n'était point raient été qu'accessoires & la chose périe. 

l'objet d'un legs, mais qu'elle (ut une III. 3541. 

dette du défunt envers un tiers , l'usu- Accessoires. La destruction ou la 

fruitier en serait-il affranchi? II. 1813. perted'unemaisonéteintl'usufruitmjme 

Personne interposée. La pi-ësumptîon sur les api^entis destinés aux aisances de 

d'interposition de personne serait-elle cette maison. 111. 3544> 

admissible dans le cas du legs d'une Animaux. L'usufruit établi & titre 

simple pension alimentaire? I. 14. singulier sur plusieurs animaux , s'étein- 

Quotité disponible. L'usufruitier de la drait successivement sur chacun d'eus , 

3 uotité disponible ,est tenu de la totalité à mesure qu'ils viendraient à périr lit. 

e la pension alimentaire léguée à un 3534. L'usu fi'uitier devrait même rendre 

tiers. II. 1816. compte des cuirs au propriétaire. Ibid. 

PÉPINIÈRE. 2540. iècùj s'il s'agissait d'un usufrai- 

. , , ■ i> , tier universel ou îi titré universel de tout 

Le» «rbri» qu on peut tirer d une fé- ,, „„i,i|i„. /j,^. ,53 

. piniere, «ns J. d&r.der , ne font partie ^a perte , pai- cas (ortuit on maUdie , 

de 1 usuli-nit qn à la cliarge par 1 usu- ^j^^^ animal ou de plusieurs animaux lé 

fruiUer de se conformer à 1 usage de. ^, ^ „,„f^„i, ^j,,,-, ,^ „ j„ 

lieurpour le remplacement. 11. 1169, "ropHaaire en cas de preuve de l'acci-, 

"79- dent. 111. »655. 

PÈBE. Voy. ADMINISTBATION, USU- Appentis. Voy. Accessoires. 

FKUIT PATEfiBEL. Jltd^e. L'usufniit d'un «ttelage 

„„„ ^„„„ ,„„„„„„„rf„ composé de plusieurs animaux , serait- 

PEKSONBE INTEKPOSÉE. U étiioTen totalM si l'attelage Venait il 

Jouisseawe à vie. Dans le cas d'une être dépareillépar la perte d'un desani- 

modi que jouissance à vie , pourrait-on maux dont il était composé? 111. 2535. 

supposer l'interposition de personne? Bdtimens.. — Matériaux. L'usufrui- 

I. 14. tier d'un bâtiment qui viendrait à être 

Pension alimentaire. La présomption ■ détruit par accident, n'aurait point le 

d'interposition de personne serait-elle droit de jouir du sol ni des matériaux. 

admissible dans le cas d'une simple 111. 35)3 . 3547> 1 

pension alimentaire ? I. 14. Sedis s'il s'agissait d'un usufruitier 

Usufruit. Une libéralité en usufruit, universel ou à titre universel des immeu- 

. faite i une personne du nombi-e de celles blés de la succession , ou que le bâtiment 

qui , dans les cas ordinaires , sont repu- détruit lut une dépendance d'un corps 

tées personnes interposées , pour faire de domaine l^ué en usufruit, lit. 3545. 

parvenir le don à un incapable, devrait- Voyez Sol. 

elle être déclarée nulle ?L i4- Casfortmt. — Demeure. Si l'héritier 

PEETK DE LA CHOSE. ""^ ^ ™f f" f»»™" ■!« f'^'^' Vi 

chose et qu elle périt par cas fortuit , il 

La peite de la chose , sur laquelle n'en devrait pas moins une indemnité 

l'usufruit est établi peut avoir- lieu ; de jouissance au légataire de l'usufruit, 
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226 PERTE DE LA CHOSE. 

sauf s'il r^ultait des circonstances que Indemnité, Voy. Faute personnelle. 
la chose eût également péri dans les /ncor/wnifiofi. Droits de rusufruitier, 

mains de ce dernier, lit. 35^9. dans le cas de l'emploi de la chose sou- 

Quid du cas oii il s'agirait iioQ d'un miseà son droit , \t former un corps de 

corps ceitain et déterminé , mais d'une nouvelle espèce. 111. 35.^3 eteuiv. 
somme d'argent ou d'une quantité quel- Inondation. Voy. V^wi^tx, Irruption. 
conque de denre'es , i>ti d'une chose indé- Jardin. Le legs d'usufruit d'une mai- 

términée? iri. 353a. - sonetd'un fardin continue de subsister 

Compte. A quelle époque l'usufruitier sur le jardin, en cas de perte de la mai- 

doil-il comjite des meubles qui auraient son. III. 3546. Secits si le legs ne men- 

cessé d'exister ? Voy. Meubles , Usit- tjonnait que la maison , et que le jardin 

fruitier. ne fut que l'accessoire de l'habitation. 

Crc'ancenmboursée. Voy. Délivhawce III. 3549- 
(Deuande eb. ) ■ LegÈ alternatif. — Corps certain. Si 

' Corps certain. La perte d'un corps le legs porte afternativement sur deux 

certain , arrivée par accident dans les corps certains dont l'un vient à périr,- 

mains du débiteur, pèse sur le créancier, l'usufruit de l'autiv sera dû par Vhéi'i- 

Cas d'exc^tioos. 111. 363^ et suiv. tier. L'usufruit sera éteint si les deux 

CiUrs. Voy, Animaux. , choses périssent. 111. a53i. 

Donateur."^ Effets mobiliers. Le do- MeitbUa. S'ilj* avait des meubles lors 

nateur d'effets mobiliers qui s'en réserve de l'entrée enjouissance de l'usufruitier, 

l'nsufiiiit , est-il tenu dans tous les cas de qui ne se trouvassent plus h la fin de I'ut 

la perte de ces effets? lli. 3644 et suiv. sufruit, sur qui la perte devrait-^lle 

Quid du cas de simple détérioration peser ? III, 3636 et suiv. 
survenue sans sa faute? III. 364S- Meubles meublons. L'usufruit sur des 

Destruction par l'usage. — Preuve, meubles meublans_ ou autres objets mo- - 

Dans le cas oîi la chose n'existerait plus , btliers est éteint , si les meubles péris- 

l'usufruitier , pour se dispenser d'en sent par un incendie ou autre accident 

payer la valeur , pourrait- il se contenter île force majeure , ou même par l'usage, 

d'alléguer, sans preuve légale, qu'elle IIL 3533. 

a été entièrement détruite par l'usage ? Meubles. — Usufruit légal. Les' pè- 

III. 3653 et suiv. ' res et mères ayant l'usufruit légal des 

Extinction d'usufruit. L'usufruit s'é- biens de leurs enfans mineurs , et qui 

teintparlapertedela chose sur laquelle ont conservé les meubles , sont tenus de 

il est établi. 111. a5i3 , iSs^. rendrela -valèwestùnativede ceux qu'ils- 

Faute personnelle, La perte de la ne pourraient représenter en ruiture. Phi- 

chose, survenue par la faute du proprié- sieurs conséquences de cette dernière 

taii-e ou d'un tiers, n'éteint point I usu- disposition. III. 3639 et suiv. Voyez 

fruit d'unemanière absolue; il est dû une vsufbuit t kTZKtia., Destruction par l'u- 

indemnitéà l'usufruitier. 111. 35^7. sage, — Preuve. 

Femme mariée. — Meubles. La perte Perte partielle. La perte partielle de 

des meubles appartenant à la femme . et la chose n'entratne point l'extinction de 

dont le mari a l'usufruit pèse sur b l'usufruit piour le tout. III. ^537. Cause 

femme «la perte est arrivée sans la faute de ce principe, et cas où il doit en ^re 

du mari. Ul. 265o. autrement. III.' 2537 et suiv. Voy, Ile. 

Ile. L'usufruit d'une tte ou d'un fonds La perte partielle de la chose entraîne 

adjacent à une rivière est éteint, si l'île l'extinction, totale de l'usufruit, si ce 

ou le fonds viennent à être entièremeut quiresten'éstpassusceptibled'iuie jouis- 

emportés par le torrent; s'ils ne sont sancede même nature quecellequi avait 

emportés qu'en partie , l'usufruit con- été léguée. Exemple. lil. 334o et suiv. 
tinué sur le reste. III. 3333. Reconstruetion. Si le propriétaire tbi-. 
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PIGEONS. - POSSESSION. 237 

sait construire UQ nouveau bâtiment à la d'arbres et de plantatioDs s'applique la 

Place de l'ancieu , détruit par accident , prohibition légale de planter a une dis- 

uiufruitier n'aurait aucun droit sur la tance déterminée des fonds voisins 7 III. 

nouvelle construction. III. 3543 , a35o. 2989 et suiv. 

Si le bâtiment , s'écroulant seulement Bois nationaux. — Biverains. A quelle 

par parties, avait été successivement res- distance des forêts nationales est-il d#- 

taurd, l'usufruit n'aurait pas cessé d'eiis- fendu aux propriétaires riverainsde faire 

ter. m. 3543. des plantations de bois 7 III. ^ig^S. 

Sol L^ perte d'un bâtiment faisant ^„.^,_ y Prescription. 

fiartiedunfondsdontlusufruitauraiteté „ - . . - ■ -, ■ 

égué, n'entraîne point l'extinction du i^njOT'wn. Le droit du propriétaire 

droit d'usufruit sur le sol. III. a546 et '«""■■' ae«-ger I a rrac bernent des ar- 

suiv. Voy. Bâtiment. - Matériau. '"'«^.f^ >""", P ""«^^ '"'ÎJ'? '« ^'^'»«=« 

Troupeau. L'usufruit d'un troupeau prph.b&est-l! susceptible de la pres- 

s'éteint par la perte toUle du troupeau. cription?III. agSgelsuiv. 

ÇuiVi du cas où ce troupeau ne périrait PLANCHEfi. Vojw RÉPABATIONS 

<£U en partie, lors même que les animaiii (g,^„, ^i RÉPARATIONS D'ENTRE- 

restant ne seraieut plus en nombre sum- TIEN ' 
sant pour mériter la dénomination de 

ti'oupeau 7 III, a536- PLtTRlEL. 

A quoi peut être tenn rusufniîtiet, en 

cas de perte partielle ou totale du trou- - Lesmotsau pluriel, dans les lois , ne 

jwau , par accident ou par maladie ? III. sont jjoint exclusif du singulier. Voyez 

^5g, ' QuurtTÉDisroniBLB, f/fouor, 

PHARMACIENS Vo/. MEDECINS, 

PIGEONS. 



Les frais <fe construction de ponts ouï 
:ie sur les> 



peuvent êti-e imposés en parti 
Après l'extinction de l'usufruit, l'u- profi^t^ riveraines , pour cause d'uti- 
frnitipr o» ««i lirfriHAM neu vent Pin- l'télocale, seraient ils considéré» 



is comme 



'sufruitier ou ses héritiers peuvent c...- , , , .,,„■■ ^ , 

porter les pigeons dont ils auraient garni charges de la propriété 7 II. 1874. 
le colombier , s'il n'avait point été déjà POSSESSION. 

t>euplé. m. 1585. . „ „ . 

Dans le cas oîi l'usuiruitier aurait Failrf'oufnu. Divers cas oM'jwufrm" 

remplace les pigeons d'un colombier , lier pos^eparle faitdàutrui. U.3.09. 
aurait-il, ou ses héritiers, à la fin de /'orufs t^eW/e, Cultiver un fonds, bien 

l'usufruit , droit à une indeinoité pour qu'il soit stérile au point de ne rapporter 

le cas d'une plus-value 7 III. 2611. ancuns fruits, c'est en conserver la pos- 
session. II. 31 i3. 
PLANTATION. p^-^ d'^tn fonds. Pour acquérir ou 

' L'usufruitier d'un enclos où il y aurait conserver la possession d'un fonds il 

des plantations, même de pur agrément, suffit de jouir d'une partie avec l'inten- 

ne pourrait les arracher pour mettre le tion de jouir de la totalité- 11. aioa. 

terrain en culture. II. 147^- - Prescription. Nature de la possessiiui 

Des plantations faites par l'usufruitier propre à faire acquérir la propriété par 

' ne peuvent être enlevées par lui b la fin la prescription. Dilféience sîir ce point 

de l'usufruit. III. aSgj. Elles ne don- «nti-ela propriété et le droit d'usufruit, 

nent lieu à aucune repri.se de la part de II. aio6. Voy. Possbssoibe. 
ses héritiers. III. ïSgg. Propriétaire. Le propriétaire d'un 

Arbres. — Vo'nn. A quels genres fonds grevé d'usufruit en conserve la 
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possession civile. CoDs^Mencedeceprin- ipis par l'usaKer. sans réclamation dn 

cipe. 1.33etsuiv. SaS.Ill.aS-FS. propri^laire. V. 3543. 

ProprUté. Celui qui jouit d'un fonds Position de la question. En résumé 

est présuma en avoir la propriété et non J'^n doit dire généralement que les usa- 

pasen étreunsimpleusager. III. 3888, gers dans les bois doivent avoir les avan- - 

Usufruitier. L'usufruitier possède tages du possessoire et de la prescription 

poor le propriétaire; sa possession pro- acquisitive du droit d'usage; et que 

flte à tous deux. III. îS^Set suiv. Voy. néanmoins cette règle doit recevoir ei- 

Possessoire. ception dans le cas ou les émolumeos, 

par eux perçus dam la forêt , sont assez 

„^™^™„™„ ,. . peu considérables pour que la pratique 

POSSESSOI»E .. f.u J..^.. 5. l'a.,|5e ne doive Ve .ttribué q»'î,™« 

familiarité ou & la tolérance, si d'ailleurs 

Les questions du possessoire ont-elles il n'y a eu ni r'econuaissance , ni titre d<; 

lieu en fait de droit d'usage dans les fo- concession , ni acte de contradiction de 

rets? V. 3537. la part des usagers. V. S548. 

Explications préliminaires. Ce que Preuves et examen de cette solution. 

c'est que la possession civile^ à quels p^^ etexamen d'après les principes 

dro|ta elle est appbcable? V. 35.8. -^^^^^^ ■^^ j^oit. 3549et suiv. ^ 

l^lle ne consiste pas seulement en tait, " „ , ,,^ , , 

mais encore en d^it par rapport aux ^ Preuveetexamendaprësles principes 

avantages qui en dérivebt. V. 3559. **" droit romain. V. 3557 «' "uiv. 

Ccœclitious requises dans la possession Preuve et examen d'après les dispo- 

pour qu'elle puisse douner lieu aux ac- sitions des lois françaises spéciales sur 

tions possessoires. V. 353o et sgiv. les matières. V. 3.563 et suiv. 

Le point initial de la possession pour Preuve eteiamen d'après les principes 

acquérir un droit d'usage ou un droit de du code civil. V. 3574 et suiv. 

servitude par )a presciiption , est moins Preuve et examen d'api-ès la jurispru- 

Rxe que quand il s'agitde la possession dence des arrêts. V. 3S91. 

du fonds , ce qui force à conclure difië- Pi-euve et examen d'après la doctrine 
remment. V. 353a et 3533. . des anciens auteurs. V. 36i i. 

Si certaines coutumes avaient déclaré Réfutation de la doctrine de M. Mer- 

imprescriotible le droit d'usage dans les lia sur cette question. V. 36oa et suiv, 

bois , ce n est point par rapport à sa ila- Injustice du système mis en avant par 

ture de servitude discontinue. V . 3535. ce savant nuteur. IV. 3o53 , V. 3564 ** 

C'est la loi actuelle qui régit la nature 3633. 

et les effets des actions possessoires. He'.tum/ par applications spéciales des 

Ibid. 3536. principes du possessoire : 

Pond de la question. Le drait dusaee Au droit d usage à la coupe du taillis 

dans les forêts peut-il être acquis par le pour le chauffage. V, 3635. 

seul effet de la possession ? V. 3537. Au droit d'usage à In coupe des fo- 

Trois circonstances qui dcartent d'ici ^'" ?«»■■ constructions ou réparations 

le vice du précaire et qui rendent la pos- de maisons, y. 3637. 

session civUe : , Au droit dusa« au bois mort et mort- 

» c'\ .-. V j - T7 bois seulement, V. j63o. 

1" S il y a titi-e à non donuno. V. ^„ j^^^j^ j,,,^^^ aux écbalas pour le 

^^^9- ^ service des vignes. V. 364o. 

7» S il y a eu acte de reconnaissauce Au droit d usage à la coupe des bois 

du propriétaire, ou de contradiction de destinés à cuire les fours è chaux. V. 

la part de l'usager. V. 3540 et suiv. 364i. 

3° L'importance des émdlumens pei*- Au droit d'usage à l'extraction de In 
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nicvre et du sable pour construction d'é- 
difice. V. 36.^1. 

Aa droit d'usage pour la dépaissance 
des bestiaux. V. 36(3. 

Au droit d'usage k la cueillette des 
feuilles mortes, V. 3645. 

Ultérieure». Conclusions sur l'appli- 
cation de notre législation actuelle au 
posiessotre du droit d'usage. V, 3646 et 
suiv. 

Et sur l'abrogation des anciennes cou- 
tumes sur ce point. 365i . 

POSSIBILITÉ. 

Quel est le sens de cette expression , 
en parlant des forêts us3gèreg?lV. îtgi 
«l suiv. 

P0nTRES.V.RÉPARATI0NS(ciio»ii8). 

PRAIRIES ARTIFiaELLES. 

L'établissement des prairies artificiel- 
les met obstacle k l'exercice de la vaine 
pâture. V. 3t>S6. 

PRÉCAIRE. 

En lait de possession , quelles sont les 
. causes qui opèrent le vice du précaire? 
V. 3585. etsiiiv. Voy. Possessoirb. 



Letitulaire du bénéfice n'est tenu que 
des réparations locativcs du presbytère; 
toutes leK autres sont à la cbai^e de la 
communauté. L agi. Vpy. Béhefices 
ECCLÉSIASTIQUES. — Église. 

PRESCRIPTION. 

Qu'est-ce que la prescription? 1. ^So. 

Anlickre'slsle. L'antichrésiste qui jouit 
]>ciulant trente ans sans demander son 
remboursement eucourrait-tl la , pres- 
criptionMI. iqog. 

Arbres. — F'oisin. Voy. Plâbtatiob. 

Arrérages. La prescription quinquen- 
nale, pour arrérages mentionnés en l'art. 
11277 **" Code civil , s'applique-t-elle 
' au cas où il s'agit d'intérêts de capitaux, 
k raison desquels le débiteur peut être 
actionné à chaque iostani ? 1. i3i. 

Bonne Jbi. Quel est l'eifet de la pos- 
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session d'un usufruitier , toit relative- 
ment à lui , soit relativement^ celui qui, 
comme propriétaire , lui a concerte le 
droit d'uiuiiniit d'un fonds , si IHin est 
de bonne et l'autre de mauvaise foi? L 

,54. 

Branches. — Voisin. Voy, Brahobbs. 

Computation. Comment doit on com- 
puter les trente ans de nonusase , pour 
que la prescription du droitd'nsufruit 
soit encourue ? est-ce à dater du dernier 
acte de perception des fruits du fonds , 
ou est-ce dès l'époque & laquelle l'usu- 
fruitier a négligé de percevoir les finût* 
subséquens711. '2131 et suîv. 

Créanciers. Un créancier qui jouit des 
biens de son débiteur à titre d'usufrui- 
tier univei'sel, ou comme légataire par- 
ticulier, encourrait-il ta prescription?!. 
765. 

Créance à terme, Voy. Créance condi- 
tionnelle. 

Créance conditionnelle. La pi'escrip> 
tion ne court pas contre toute créance 
ou tout droit conditionnel ou à terme, 

I'usqu'à l'événement de la conditiou ou 
'écnéance du terme. Sens dt: l'ai't. 335n 
du Code civil sur ce point. II. 2i3a et 
suiv. 

Douaire. Pour la prescription qii'ua 
tiers acquéreur pourrait opposer k la 
femme agissant pour obtenir son douaire. 
Voy, DotTiiBE. 

Droit d'usufruit. Le droit d'usufruit 
peut-il être établi par le moyen de la 
prescription? I, 751 et suiv. 

Garantie. La prescription ne court 

Pas contre l'action en garantie, jusqu'à 
événement de l'éviction qui en appeUe 
l'exercice. 1.2132. 

He'ritier. Si de deux légataires, l'na 
de la nue propriété et l'autre de l'usu- 
fruit, ce dernier agissait seul en déli- 
vrance, l'héritier pourrait-il prescrire 
la nue propriété contre le premier? \. 

39,. 

Hypothèque. Le tiers acquéreur d'un 
héritage hypothéqué à une rente pres- 
crirait-il l'hypothèque dans le cas oii le 
veodeur, dâ>iteur de la rente , se serait 
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s» PRESCBIPXrON. 

i-^servé l'usiifroit et continuerait le ser- que l'héritage ]ui appartînt , eût obtenu 

vice de la rcntei' I. ^66, la délivrance de son legs pour jouir dii 

Impuissanced'agir.Seniiàe\a tanTiime fond» comme usurrait:?r. l'héritier con- 

contra non valenletn offert non currit tiniierait - il contre lui la prescription 

pnescriptio 11. 3i33 et suiv. commence par le défunt? I. 755. 

Intérêts moratoires. La prescription Propriété. La propriété du fonds est- 
(le cinq ans, établie par l'art, aa^^ du elle prescriptible durant l'usufruit? Dis- 
Code civil, s'appliqite-t-elle aux inté- tinction enti'e l'usufruitier qui n'a pas 
rets moratoires ? I. 235 , 236. cessé de jouir, et un tiers h qui celui ci 

Interruption. L'action contre l'héri- aurait vendu ou donné la propriété. I. 

tier , de la part de l'un des légataires ^56 et suiv. 

institués coDJointement interromprait- Responsabilité'. L'usufruitier serait res- 

ellc la prescription dans l'intérêt de tous? ponsable envers le propriétaire, si par le 

I. 5U4- Bon>usage il avait laissé prescrire des sei'- 

Pour interi-ompi-ela prescription, soit vit (ides acquises nu fonds dont il a l'usu- 

i) l'égard de l'usufruitier qui possÈde , fruit. L 36; 546; II. i543. Voy, Rp-s- 

soit a l'égard de celui qui possède Et titre ponsABiLiTi. 

de maître par le fait de l'usufruitier, la Servitudes. Les pures servitudes dis- 
demande en revendîcatioD doit être di~ continues ne sVcqniërent point par la 
ligée contre l'un et l'autre, L 754. prescription. V. 3655. — Néanmoins si 

La jouissance k titre d'usufruit c«t-ellc le pacage ou la vaine pâture avaient été 

une cause interruptive de la prescrip- exercés dan* un terrain clos il poniTait 

tionîl. 757, 760 et suiv. Voy. Ihteh- y avoir lieu à la prescription trentenaire. 

HvrTion DE PBEscBiPTioR. V. .^684. — Mais la prescription libéra- 

Le'gitimaires. — Tien ac^uereur^. Le tive a toujours lieu pour opérer l'affran- 

tiersacquéreùrd'undonatairepoui-rait-il chisseraent du fonds. V, 3708. 

invoquer la prescription contre les hévi- Substitution. — Tiers acquéreur. L'ac- 

liers légitimaires du donateur, qui ré- qnércur d'un bien substitué le prescri- 

clameraient le complément de leur ré- rait-il contre le substitué, avant l'ou- 

servc après la mort du donateur, si', verture de la substitution? II. ai44 ^ 

dans l'intervalle de l'acquisition à ce dé- suiv. En cas d'affirmative , comment le 

CCS , il s'était écoulé un temps suffisant temps de la picscription devrait il être 

pour prescrire? OuiV^du casoii il aurait compté, si, entre l'iiistituéet le substitué, 

iicUetéànondomino? II. 21 53. l'un était domicilié sur les lieux, et l'au- 

Maiivaise foi. Voy. Bonne foi. ire hors le ressort de la Coui- royale <le 

Père comptable. Quelle est la près- la situation de l'immeuble? II. 3i5g. 

cription dont le père pourrait user cou- Tiers possesseur. En supposant que 

trè l'action de ses enfans, en compte de le tiers possesseur d'un fonds soumis à 

revenus de leurs biens dont il n'avait pas- un droit d'usufruit pût presci-ii-e, soit 

l'usufruit? Voy. Usupbuit pjiTKaMkL. contre l'usufruitier, soit contre le pro- 

Propriétaiie. Le propriétaire prescrit priétâire; quel sera l'espace de temps 

I«ir le fait de la possession de l'usufrui- nécessaire pour que cette prescription 

tier. L S'iS. soit acquise , lorsque , entre rnsufrui- 

La possessionde l'usufruitier peut faire tier et le propriétaire, l'un est absent et 

ncquerir parla prescription la propriété l'autre présent? II. 21 54- ' 

ùccluiaunomduqueliipossède. II. 754. Dans le cas oîi le tiers possesseur ne 

Si celui qui possédait de bonne foi pourrait prescrire contre le propriétaire, 

avec juste titre le fonds d'un antre, et à cause de l'absence ou de la minorité 

qui par-là commençait à le prescrire , de ce dernier , pourrait-il prescrire le 

en avait légué l'usufruit au véritable droit d'usufruit contre l'usufruitier pré - 

propriétaire, et que celui-ci, ignorant sent et majeur, et ce droit ne serait-il 
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PRÉSOMPTION. - PRESSOIfi. M[ 

pas éteint en iàvenr du propri^ire qui sa place au second , sa aég\i^enee , sott 
revendiquet^it le fonds uprts plus de it demander la délivrance du legs, soit 
trente ans? II. si 56 et suiv. h en jouir aprfes l'avoir obtenue, ne peut 
l/sage {droit d'). Le droit d'usage porter atteinte aux droits du second la- 
pent être établi par la pi'escnption, lors- gâta ire jusqu'au terme fine. II. 3120. 
3ue dans son espèce il est susceptible Si le premier légatau-e a joui pendant 
'une possessioD continue. III. 3954. trenteans nprfesle termeassignd à la vo- 
Voy. PossESSoiRE. cation du second , les di<oits de celui-ci 
Usufruit. Trois hypothèses dans les- sont prescrits en faveur du premier. Ib. 

Ïuelles l'usufruit peut être prescrit en fleuve. — UsttfruU. — Z)o(. Une veuve, 

iveur du prupriâaîre du fonds. II. aio4 légataire de l'usufruit de tous les biens 

et suiv. de son mari , a joui de son legs pendant 

Usufruitier. L'usufruitier ne peut trente uns sans avoir formé aucune de- 

prescrire la propriAé. I. 'i^. Voy. Pro- mande eu remboursement de sa dot ; ses 

priété. actions à cet égard sont-elles prescrites? 

Usufruitier. — Créancier. Si le léga- 1. 759 et Suiv.Voy. aux mots GonTBADiC' 

taire usufruitier était lui-même crAm- tion, Extwctiok , iMcatscHu'TitiLiTt , 

cier de la succession , et qu'il n'exigeât Possessoibe , Çervitudei. 
pas son remboursement, encourrait-il PRÉSOMPTION. 

Ja prescription de trente ans, dans le , 

cas oii son usufruit durerait juique-là. Nenw ita resupinua est utjacili pe- ' 

II. 1909. cunias suas jactet. III. ai^4- 

UaufruitUr fîdéicommissaire. Dans le Donation. Quaad est - on présume 

cas d'un usufruit légué à deux person- avoir donné? 1, 101. 
nés , dont la première appelée doit ren- Hypothèque 

dre de suite h la seconde , si l'une et l'au- dans le droit r 

tre gardent lesilencependanttrenteans, cipé, ayant écrit un contrat pour son 

la prescription aurait lieu en faveur de père, et signé seulement par celui-ci , 

riiéritier. II, 2119. fut réputé avoir consenti à une hypo- 

Quid du cas ou le premier appelé a thèque qui avait été stipulée dans la 

obtenu la délivrance du legs , et que le convention. III. 717g. 
second l'a laissé jouir sans réclamation Renonciation tacite. Celui qui a paru 

Fendant trente ans 7 est-ce au pro6t de simplement comme témoin et sans ré- 

lieVitier ou du premier légataire que clamation , dans un acte contenant alié- 

s'opèrerait la prescription des droits du nation d'une cbose sur laquelle il avait 

substitué? /iifl. des droit-i, est-il présumé, par celj 

Si ]e second appelé a été mis en jouis- seul , renoucer à ses droits en faveur dé 

snnce et qu'il ait cessé d'exercer pendant l'acquéreur? III. -1176. 

ISiê"'/*;/'*''''''''"" "' '°'"" ' PRÉSOMPTION I^GAïa. 

Usufruit successif. Du cas d'un usu-, Sa nature, et divers cas oh eUeexi.ste. 

fruit légué à deux personnes pour en H, i555, 
jouir successivement l'une après le décès 
de l'aiitre; si la première néglige de de- 
mander la délivrance ou cesse de jouir Après l'extinction de l'usufuit, l'usu- 
Ecndant trente uns , le droit du second fi-uiticr ou ses héritiers peuvent enlever 
^frataire serait-il pi'escrit? II. 3117 et lei pressoirs qu'ils auraient fait isoli'- 
sdiv. ment construire. III. 3585. ' 

Si le premier légataire ne doit jouir Ils pourraient enlever ceux dont la 
de l'usufruitier que pendant nn temps construction serait engagée dans la char- 
(le'terminé 1, et qa'il doive ensuite céder pente. III. 2591 . 



D,qit,zeabvG00»^lc_ 



PRESTATION ANNDELLE.-'PRDPBIÉTAIRE. 



PRESTATHM* ANNDELLE. 
Les prestations annuelles sont consî- 
d^i-ëes chacune à son échéance comme 
une créance particulière. Plusieurs con- 
sciences de ce principe. 1. 4^5. 

PRÊT. 

Comtnodat. Ce que c'est que le com- 
modat. I. 68. 

Comparaison, Comparaison de la jouis- 
sance fondée sur le prêt , et de l'usufruit. 
I.68et3uiv. 

Consommation. Ce qge c'est que le 
prêt de consommation. 1. 68. 

PRIME D'ASSURANCE Voy. INCENDIE. 

PROCDRATOE INBEM SUAM. 
Ce q»e c'est qu'un procuralor in rem 
suam. I. 37. 

Usi^ruitier. L'usufruitier est procu- 
raù)r m rem suam. I. 3"}. 

Il est ansai procurator in rem altenus, 
ou in rertt domini , en tant qu'il doit 
' la chose pour son maître. 



Quelles sont les actions que cette es- 
p^e de mandat lui impose l'obligation 
et lui donne le droit d intenter ? I. 3g , 
11. io33. 

PRODUCTION de titi-es. 

Les usagers dans les bois de l'Etat, 
qui n'ont pas fait la production de leurs 
titres au désir des lois nouvelles, sont- 
ils déchus de leurs droits ? V. 35a3. 

PROPRIÉTAIRE comparativement à Tu- 
sagtr. 

Quels sont en général les droits qui 
restent au propriétaire dans une forêt 
usagère i'£t peut-on dire que, quelle que 
soitl'éteudue dts droits des usagers, ceut 
du propriétaire doivent encore les sur- 
passer èo valeur? IV. 3178. 

AUénatioR. Le propriétaire d'une fo- 
rêt osagère peut en aliéner le fonds. IV. 
3i8a. 

Amélioration, Le propriétaire peut- 
il , sous prétexte d'améliorer le fonds , 



faire restreindre la somme des émolii'> 
mens nécessaires aux usager*? IV. Siga. 

Chasse. C'est au propriétaire qu'ap- 
partiennent les droits de chasse et de 
pêche. IV. ^181. 

Concours. Dans le concours du pro- 
priétaire et de l'usager, touchant la per- 
ception du produit du fonds , quel est 
celui qui doit être servi le premier? IV. 

3195. 

Mina. C'est le propriétaire qui seul 
doit profiter de la mine découverte dans 
le fonds. IV. 3.81. 

Possession. C'est le propriétaire quia 
la possession de la forêt usagère. IV. 3 1 79. 
— Comme c'est k lui & en supporter 
l'impôt foncier, IV. 3i8i. 

Produit. Quels sont les droits du pro- 
priétaire relativement à la portion du 
produit qui doit lui rester dans la forêt 
usagère? IV-Sigi. 

Superficie, Quelles sont les disposi- 
tions que le propriétaire peut faire tou- 
chant la superficie de sa foi-êi ? IV. 3 1 o3. 

Peut-il y pratiquer des défrichomens? 
IV. 3 184. 

Peut-il la grever de nouveaux usages? 
IV. 3i85. 

Peut-il changer l'ancien mode d'ex* 
ploitation ? IV. 3187. 

Peut-il en vendre la coupe tout cn- 
tièi-e?IV. 3189. 

Trésor. C'est au propriétaire seul à 

Profiter du trésor découvert dans le fonds, 
r. 3i8i. 
Uia^rs. Les usagers peuvent-ils avoir 
le droit d'absorbée tellement les pro- 
duits de la forêt qu'il n'en reste rien pour 
le propriétaire 7 IV. 3198. 

PROPRIÉTAIRE relativement à i'uiu- 

Des obligations du propriétaire. II. 
■ 460 et suiv. 

Carrière. Le propriétaire qui vou- 
drait construire un édifice dans un fonds 
non sujet à l'usufruit, pourrait-il moyens 
nant une juste indemnité ouvrir une car- 
rière dans un autre fonds dont il n'aurait 
que la nue propriété? 1. 883. 
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QUASI - CONTRAT JUDICIAIRE. - QUOTITÉ DISPONIBLE. 



Délivrance, Le propriéUîre est tenu 
(le délivrer l'usufruit qui a étédanaéou 
vendu. II. 1460. Voy. DkuvBAKCE. 

DroiU'généraax. Voyez. Cabaièbe. — 
Construction. MisniÈitE, Futaies, Gros- 
ses BÈPARATioKs et Abbbes covBOHiris. 
Forêt. — Propriétaire, Canal d'irbi- 
GATiON. — Propriétaire. ExBAj:ssEUEin~ 
— Propriétaire. RÉPiflATions (obosses). 
— Incommodités. — M a ison . — IncenSie. 

Obligation géitérale. Le propnâaiie 
uc peut rien faii'e <|ui nuise aux droits 
de l'usufruitier. Explication de cette 
maiiioe. \. 877 et suiv. Exemple. II. 
i463ct5uiv, 

N^nmoins l'usufruitier ne pouiTait 
s'opposer dans un sens absolu il une dis- 
position que voudrait faire le propi'ié- 
taire, si elle Aait éaiinemment utifeàlB 
propriété et que celui-ci lui offrit une 
indemnité. L 878. 
PROPRIÉTÉ. 



Qu'i-3t-ce que le droit de propriété , de la propriété ouderusufraitî 



et quels sont les attributs qui le compo- 
sent? IV. 3o63. 

Lorsque c'est la propriété d'un édifice 
aui est due, ou léguée , ou hypothéquée. 
1 incendie p'éteint ni la créance , ui 
l'hjpotbfeque. SetAs de l'usufruit. 1. 4^ 
et 44. 

Quand c'est la propriété du &nds qui 
a été léguée , si te testateur y a, depuis 
sou testament , &it bâtir, Tédiâce est dû 
aux légataires. Seciis dans le cas d'un 
legs d usufruit. X. 43. 



EtabUsiement. L'impôt extraordinaîrx 
levé dans une commune pour l'établis- 
sèment de puits , doit être considéré 
comme une charge de la propriété. II. 
1873. 

Réparation. L'impôt levé dans une 
commune pour les frais de réparation 
des puits publics, serait-il une charge 
-IL 1875. 



QUASI-CONTRAT. Voj. CONTRAT. 
QUAM-CONTRAT JUDICIAIBE. 
Ce que c'est. IL 1791. 
QUASI-DÉUT. 

Qu'est-ce qu'un quasi-délit 7 II. 1483. 

Similitude et di fie renée entre te quasi- 
délit et la faute. II. i485. 

Réparation. Sur quel principe repose 
l'obligation de l'auteur d'uu quasi-délit 
d'en réparer les suites? IL 1335. 

QUASI-USUFRUIT. 

Définition. I. 119. 

QUOTITÉ DISPONIBLE. 

Abandon. Le légataire oui prétendrait 
qu'un legs d'usufruit ou d une rente via- 



gëi-e excéderait la quotité disponible , 
aurait ta faculté d'abandonner cettequo- 
tité disponible au légataire pour s'a^an- 
cbir de la disposition. L 3.^ , '33q, 34 ■ - 

II. .461. ■ 

' Comment le légitimaire justi6era-t>il 
que ce au'il abandonne en ce cas , ou 
offre de livrer , comprend la quotité dis- 
ponible? Faudrait-il qu'il justifiât des 
forces de la succession par un inventaire 
l^alement fait et auquel le légataire au- 
rait été appelé? L nSq , 34o. 

La réserve légale Âant différente par 
rapport aux différens ordres d'héritiers 
auxquels elle appartient , le montant de 
la quotité disponible doiit chacun d'eux 
peut faire l'abandon varie suivant leurs 
droits respectifs. Quel est ce montant 
pour chacun d'eux considérés successi- 
vement et dans les diverses hypothèses 
qui peuvent se présenter? I. 343 et suiv. 

Les libéralités précédemment faites 
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234 QUOTITÉ DISPONIBLE. 

par le testateur doireut être précomp- Le cas d'ua seul eufent est le même 

t^s sur la (|uotitf! dJspODÎble â aban- cjue s'il y en a plusieurs. I. 355. 

donner? I. 344- Estimation. Les MhéraVnésqai parlent 

Concours de deux legs. Un legs d'usu- sur des objets particuliers , nécessitent 

fruit en connurrence avec un legs de l'estimation de ces objets et du surplus 

proprie'té doane lieu à l'estimation com- de la succession , pour reconnaître si les 

Earative pour régler la réduction selon libéraliti<s excèdent ou non la qaotité dts- 

I quotité disponible. 1. 344- ponible. I. 36i. 

Si des legs de quotité ont été faits, les Quand il y a lieu de procéder & l'esti- 

unsen propriétéet les autres en usufruit, niation d'un droit d'usufruit légué, pour 

et qu'en masse ils excédent la quotité en comparer la valeur àla quotité dis- 

disponible, on doit présumer que l'in- ponible , les juges doivent l'arbitrer eiix- 

tention du testateur a été que les legs en mêmes, ou recourir à une expertise. I. 

usufruit portassent sur ceux eii proprié- 364. 

té. I, 36a. En général, unlegsd'usufraits'estime 

Concours de plusieurs legs. Dans le eu égard à l'âge du légataire. I. 364 • 

concours de plusieurs legs excédant la BgS injine. 

quotité disponible , dont l'un est au pro- Expertise. Faudrait -il recourir a une 

fil de la veuve, on doit s'attacher, pour expertise [lour, reconnaître si un legs 

les réduire, à la quotité disponible la d'usufruit, ou une rente viagère e.tcèdent 

plus forte, et distribuer celle-ci aux la quolitédisponible?]. 338.Voy. ^jft- 

divers légaUires suivant la proportion motion. 

comparative de leurs legs etViulention Légataire. Le légataire d'un usufruit 

présumée du testateur^ Mode <ie parve- ^^ j.^^^ .^^^^ ^j \„ ^^ , |^ ,^ j^j, 

n.r à ce résultat. I. aSg 363, 364- „,aire abandonne la quotité disponible , 

Donation entre-Vif! . La quotité dis- devient-il légataire à titre universel ? 1. 

ponible ayant -été épuisée par une pi-e- g/j 

mière donation entre-vifs , toutes les li- \,\., , , , 

béralités postérieures sont comme non S d y « plusieurs leg.tima.res dont les 

avoiues f 358 uns veulent exécuter Je legs et les autres 

Dansle'cas oîi cette quotité disponible «l^andonner la quotité disponible , le lé- 
ji'a été qu'entamée pa? l'acte entre-vifs, 8." î""^ sera.t-il, force de recevoir par- 
le testateur n'a plus il sa disposition que t'^»f «»«"* ^f paiement de son legs , sui- 
le surplus: et s'il eMède , la réduction ^="" '^ """.-u/'^i f'îT'^ ''^ héritiers 
pèse sur la dernifere disposition. L 36o. entend se Lbérer? L 34a. 

Époux. Quelle est la quotité dont un Quotité la plus/orte. Les libéralités 

époux ayant des enfans peut disposer en peuvent toujours atteindre la quotité la 

feveur de son conjoint , soit en usufruit, p'"* forte, lorsqu'elles sont faites au pro- 

soit en propriété? Distinction du cas où ^^^^ personnes en faveur desquelles cette 

il s'agit d'un second mariage , etotiTé- quotité a été fixée. L357. 

poux donateur a des enfans du premier. Réduction, Si les Ubéralités feites h 

I. 345 et suiv. plusieurs par actes testamentaires excfe- 

Quelle est cette quotité si l'époux do- dent la quotité disponible, elles doivent 

nateum'a pas d'enians , mais qu'il laisse ^tre réduites au marc le franc , sans dis- 

des asceodans , ou qu'il n'ait ni ascen- tinction entre les legs universels et les 

dans ni descendans? L 353. legs particuliers. I. 363. 
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RACHAT. ' tion ent^e le cas oîi te rapport a été forcé 

, , _ . . , . pour satiaraire i la lésitime de» auti-es 

L usufruit lie peut être soumis au ra- enfkns , et celui où le cfonataire ne le fait 

cbst. 1.6. , , ,1 que pour partager sTec les autres hëri- 

Le droit d usage-servitude réelle est tiers. Il iq53etsiriv 
an contraire soumis au rachat par forme Reno'nciatiofi. Le donataire qui a cou- 
de partage. Voy. C*i.tos(ieiie!(t. jtitué ,in droit d'usufruit sur l'immeuhle 
RAPPORT à .ucceition. - Propriété, donné, ne s'est-il pas mis par Ih dans la 
, nécessité de renoncer à la succession du 

Babillemens. L enfant n'est point tena donateur, pour éviter le rapport dé t'ira- 

derapporterleshabillemensi-eçusdeson meuble à cette succession , et empêcher 

père poursonusage personnel. &C(Mde l'éviclioD de l'usufruitier? II. 1944. 

ceui qu il reçoit comme trousseau lors Uaafmit paternel. — Renonciation, 

de son établissement. 1. 63. Un père qui renonce en faveur d'un de 

Il en est de mûrae de l'babillement de ses enfans à son nsufi-uit légal , fait^l un 

sonépouxenfaitdecommunaul^. 1.168. avantage qui puisse donner lieu à une 

RAPPORT ù .ucccnon. - Û.»fruit, demande en rapport? III. îjpj. Çwrfdu 

cas ou il s agirait d un tuuiruit oonveo- 

Extinction d'unifrxdi. L'usufruit con- tionnel 7 III. a3g6. 

stitué par un donataire peut être éteint . 

par le rapport k succession de l'immeu- HBAGE. — REAGËANT. 

Lie sur lequelil est établi. H. 194.. ^^^^j^^^ ^^,^ . signifiaient droits 

Ga™«(,e.L usufruitier établi par I. j ^ usage/ dans le» forêu. IV. 
donataire, et qui est ensuite évincé par jng5 
Buke'du rapport en nature de l'immeu- 
ble soumis à son droit , aurait-il une ga- RÉCOLTES.. 

™tiei.,ercer««lr«ladooal.i,.?Di.- q„.„,„j.<,„ p„ rf»lte» , rt quel est 

tinçfon entre l™uf™,tftaU. . ftre ,, 5„|» .„™1 Sles doivent corïespon- 

II. 1943 et suiï. ' ■' 

Impenses. L'usufruitier à titre gratuit, RECONSTïWCTION. 
évincé , aurait-il le droit de répéter , soit 

contre le donataire, soit contre sa suc- Mur meiutçeuU rtoM. La reconstruc- 

cession , la valeur des impenses qu'il t'on d'un mur menaçant ruine , sur la 

aurait ftites dans le fonds? U. 1946 et plainte d un propriétaire voisin . est une 

auÎY. charge de la propnété. IL 186g. Voyez 

Intervention. L'usufruitier aurait-il U Cbaboss. 

feculté d'intervenir, et même ne devrait- yotrie. La reconstruction d une mai- 

il pas être appelé au-partage oîi il s'ogi- so» - «n exécution d «ne ordonnance de 

rait du rapport à succession de l'immeu- police sur la voirie, est une charge de 

ble,pour veiller&laconservationdeses la propriété. H. 1870. Voy. Cobstbuc- 

droits qu'il tiendrait du donataire ? Il, tion. 

,045. Voy. SuccEssios , Usafruitief. - ^^^^ j^^AL. 
Intervtntton. 

Non-jouissance. L'usufruitier évincé En cas de mariage suivant le régime 

aurait-il droit contre le donataire !) une dotal , le mari seul est nsutruitier des 

indemnité' de non-jouissance ? Distinc- biens dotaux de sa femme. Charges aux- 
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230 KÉGIHE DOTAL. 

(|iielle8 cet usufruit est assujetti. I. a8o , lions di'ivrses. rx)rsque le maiiage est 

281, 383; II. 1967, 1778; 111. i684> celAréla veille de la moisson ou de Li 

Agneaux. Les agDeau;t et les toisons ven^auge , le mari n t-îl de suite droit ù ' 

u'appartienneot k l'usufruit marital tonte la récolte du fonds dotal , et souk 

qu'autant que les agneaux sont.nà et quelle condition doit-il la recuwllir, III. 

les toisons levées postérieurement au ma- '^'^f^- 

riage. Ill: 2708. Quid dans le cas tfù le mariase serait 

Jme'iioraù'ons. Serait -il dû une in- dissous avant la révolution de Vannée? 

demnité nu mari poar les améliorations IH- '27 1 o et suiv. 

par lui faites sur le fonds dotal? III. Si un mariage célébré le premier oc- 

2663. tobre, la veille des vendanges de la vigne 

Bois dotaux. Quels sobt, lors de la apportée en. dot par la femme, n'avait 

dissolution du mariage. Icf droits du duré qu'un an , et avait été dissous à pa- 

niari sur les bois non exploités dans les reil jour de l'année suivante , mais apixs 

foi-éts de son épouse ? a-t-il . comme pour une seconde vendange plus hâtive que In 

les fruits et revenus , un dml propor- première, quels seraient les droits des 

tionnelàb durée du mariage, sur les parties intéressées sur ces deux récoltes? 

coupes de boi> restant sur pied lors de III. 271^ et suiv. 1 

h dissolution? III. 2735 et suiv. Si le mariage avait été célébré dan:i 

Carrières. Voy. Fruits de la dot. tme année précoce , aprfes la vendangt- 

Droit d'usi^ruit. Le mari a la jouis- déjà faite, et qu'il fut dissous au bout 

sance d'un droit d'usufruit appartenant d'un an , mais avant la veudange qui ne 

k sa femme. I. 287. s'avancerait que tardivement vers sa ma- 

Etang. — PéfcAe. Quels sont les droits torité, quels seraient Ifs droibdumarî 

du roari^, lors de la dissolution du ma- sur les fruits de la dot?Ill. 2715. 

riage , h l'yard de la pèche des étangb Si , au commencenient de la dei-nièn: 

appartienant à son épouse? III. 273'; année du mariage, le mari a déjil re- 

Fonds dotal. Quel serait l'effet d'une cueilli sur le fonds dotal les fi'uits natn- 

constitution d'usufruit faite par le mari rels destinés \ l'indeninisér des impenses 

■ur le fonds dotal de son épouse?!. 365. du ménage durant cette aunée, et qu'il 

Fruits civils de la dot, dernière an- ait ensuite donné à ferme le niéme fonds 

née. Comment doivent se partager entre pour les récoltes à venir, doit-on, pour 

le mari et la femme , ou leurs héritiers , la computation de ses droits sur les re- 

Jcs frifîts civils , réguliers ou irréguliers, venus de cette même année , faire entrer 

des fonds dotaux , pour ja dernière au- cumulativement Ifs échéances du prix 

née du mariage? Applications aux usi- du bail cousidérccs comme fruits civils , 

lies et aux mines , carrières et tourbiè- avec les fruits naturels déjï par lui per- 

res. III, 2703 et suiv. çus?III. 2716 et suiv. 

Fruits de la dernière atui/e du ma-- ■ Fruits naturels ou industriels. Corn- 

riage. Les fruits des immeubles dotaux ment doivent se partager entre le mari 

se partagent entre le mari et la femme, et la femme ; ou leurs héritiers , les 

onleursnéritiers, à proportion du temps fruits naturels ou industriels des foud.s 

que le mariage a duré pendant la der- dotaux de la dernière année? et quelle 

nière année. Nattons générales sur ce est précisément l'année à laquelle on doit 

point, m. 2694 et suiv. dire que de semblables fruits api^artien- 

Les fruits ne s'entendent pas seule- nent?ll!, 2708, 
ment des fruits pendans par racines , Mine. Voy. Fruits câdls de la dot. 
mais de tous les fruits quelconques, per- Pension viagère. Le mari a le droit 
fus et à percevoir pour la dernière an- de jouir d'une pension viagère qui ap- 
née. Ex. III. 2607. partient à sa femme. 1. 287. 

Fruitt de la dernière année. — Ques- Prohibition d'usufruit. Celui qui fait 
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RÈGLEMENT DE COUPE. S87 

une donation au profit de. la (èmiae , ladélivrancedes usageflauboUdecUauf- 

jwiit-il eipri mer ]a condition que le mari tage, suppose nécessaire ment un r^le- 

ne proGtera pas du revenu dei bien don- ment de coupe qui ait préalablement 

n^s , et quelle peut être la force de cette d^terminéla consistance de ta prestation, 

stipulation?!. 383 et suir. IV. 34 1 g. ' 

Réparation. Le mari est-il tenu des 11 n'en eit pas de même dans le cas du 

i'e'na;^{ions k fuïre sur le fonds dotal ? droit d'usage au bois de construction : 

111.3663. _ ici l'usager doit toujours requérir la dé- 

Toisons. Voy, Agneaux. livraoce. IV, 3421. 

Tourbières, Voy. Fruitt civils de la Que doit-on prâ:is^mmt entendre par 

dot. la délivrance d'un droit d'usage ? IV. 

Tonte des arbres. Quels sont . lors de 3433. 
la dissolution du mariage, l<'s droits du Par qui doit-elle être faite? IV. 3 {34 

mari par rapport à la tonte des saules, et suir. 

peupliers et antres arbres dont on permit Aux frais de' qui doit-elle ôtre opér^7 

le produit périodiquement de celte ma- IV. 34^6. 
nière?lll.2737. Lorsque le pronritftairc est requis de 

Usines. Voy. Fruitt civils de la dot. procéder à la délivrance des usages «t 

BÉGLEBEKT DE COOTE. 1"'',' ■>■»"«■»(*■■• F»" • q-1 Vff ^^ 

• \ent prendre les usagei's ? IV, 3417. 

Lercgleraentdecoupeserapporteaux JS^/*. L'apposition du rëglementde 

usagers dans tes forêts : c'est l'acte qui coupe produit quatre effets principaux, 

détermine I4 quantité de bois qui leur IV. 3'jq^ 

est annuellement due en chaut&ge, afin 1° Fixation de ia prestation b déli- 

que , d'après cette liquidation, on puisse vrer. IV. 34oo. 

leurfuireladélivi-ancedecequileurest 30 Défense imposée aux usagers de 

dû. IV. 33()(>. couper à l'avenir sans délivranca. IV. 

Cause efficiente. Y.a ce nui touchcaux 34oi et 34i4- 
usagers daug les bois de l'Etat ou des ' 3° Obligation personnelle imposée au 
communes , le règlement de coupe a sa propriétaire de faire annuellement la dé- 
cause dans les lois qui l'oi'donnent et iivrancç. IV. 3joi et ^4i^- 
daus les actes de t'admiitistration publi- ^0 Délégation d'un commissaire pour 

3ue qui le mettent à exécution ; c'est-i- feiie la délivrance comme chose d'ordre 

ice qu'il est tout à la fois l^al et admi- public. IV. 3îo3. 
nislratif. IV. 3397. Proprie'taire. C'est aux propriétaires 

Eu ce ou, toucte aux bois de particu- j, ^,| ;. ^^ j^j,;^^ |^ règlement de coupe, 

liera , le Agiement de coujw ne jwut être ^ j^^ ,,^3 ^^ seraient pas recevables 

que conventionnel pu judiciaire. IV. à ^'y soustraire. IV. 34oi. 
''llpratiquedesrfeglemensdecoupen'a ^P^f-'^^'^''- Le règlement de coup^i^ 

été , ^ur ?es usager! dans les foi-êts pri- peut être que spécial pour chaque foret 

vées,hitrodiiite que par la jurisprudence "^^8 ''^* * ^' ,' , 
des parlemens , comme règle d'imitation Tribunal. Quel est le tribunal compé- 

de ce qui était prescrit à l'égard des fo- *«"» 9°^^ statuer «ar la demande en 1*- 

rêts du domaine. iV. 3404 et 3406. glement de coupe, et guels- sont les 

Réfutation de la doctrine de quelques po'cts de controverses qui peuvent s éle- 

auteurs modernes qui pi-étetident que k-s *er dans les causes de cette nature ? IV. 

ordonnances sont, sur ce point, direc- 34i3. 
. tement applicables aux bois de partîcii- Usagers. Les usagers peuvent-ils eux- 

liera. IV. 34o7etsuiv. mêmes provoquerler^lementdecoupe? 

Tïe&V/YNice. L'obligation dedemander IV. 34 17. 
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236 RÉMÉRÉ . — RENONC I ATION. 

RÉMÉRÉ. Usi^ndt l^al. Le père ou la mère 

, „. .. ,, r -.- y ■ ^ avant l'usufruit Wital des bieos de leurs 

AmeJ,oral,on.Lmuîm,U^révmcépaT J^f^^^ mineurs, ne pourraient-ils eiei- 

I e«race du réméré . a-l-d le droit d «.- ^^^ ^,^^^■^^ ^„ retraitai appartiendrait 

gcr d» rrtrayant e remboursement des j, ^^ dernier711. i^io. 

répara lion s et améliorations par lui faites ^ 

dansTimmeuble? 111. 0624. RENONCIATION. 

Extinction d'uM^ndt. L'usufruit l^ De la i-enonciafion au droit d'usufruit, 

gué sur un fonds que le testateur ne te- ||1. stôiet suïv. 

nait qu'en vertu d'une vente à facultd de Nature et effet de la renonciation ^ un 
réméré, sttondrait-il par 1 exercice du droit d'usuft-uit en faveur du proprié- 
rachat? le légataire d aurait-il pas au taire, 11 1. 21S1 etsuiv. 
moins le droit de jouir du prix du ra- AntichrésUte. La renonciation de i'u- 
chat? ill. aSiSelsuiv.Voy.MHJtïHrfe sufruitier ne pourrait porter aucune at- 
ferme. teinte aux droits de celui auquel il aurait 
Fonds soumis à l'usi^ruit.'Daat le cas antérieurement remis son usufruit à titre 
d'un réméré à exercer sur un fonds sou- d'antichrèse. 1 1 1. aiï3. 
mis k un droit d'usufruit , l'action doit Charges, Par sa renonciation k l'usu- 
£tre dirigée contre le propriétaire et l'u- fruit, Pusufruitier se dégage-t-il pour 
gufrnitier. 111. nS^i. l'avenir des charges naturellement in— 
Héritier ^fiduciaire. L'héritier grevé hérentes à l'usufruit? III. 3183. Voyei 
de fidéi-commis aurait-il l'action en ré- Réparations, 

méré?ll. i4i3. . Quid des obligations personnelles que 

Maison de forme. Si d'un domaine l'usufruitier à titre onéreux se serait ina- 

légué en usufruit de'pendait une maison posées parle contrat? Ibîd. 

de ferme que le testateur ne tenait qu'en ComenUment du propriétaire. La re- 

vertu d'une vente h faculté de réméré , nonciation à l'usufruit peut être iàite 

et que le vendeur vînt à la retirer par contre le gré du propriétaire. ! 1 1. 3207, 

l'exercice du rachat j l'béritier proprié' Créanciers. Quand la renonciation è 

taire ne serait-il pas en droit d'exiger que un legs n'a point encore été acceptée par 

l'usufruitier employât le prix du retrait l'héritier, lef créanciers du légataire peu- 

h l'achat ou la construction d*une nou- vent en obtenir la révocation , en exer- 

velle maison pour l'exploitation du do- çant simplement les droits et actions de 

maine ? j5s i . leur débiteur. ,111. 3370. 

Aîari. Un mari aurait-il l'action en Créanciers chirographaires. tes créaa- 

retrait appartenant à son épouse 7 Dis- ciers même cbirogra pliai res d'un usu- 

lioctton a cet ëgard. 11. i4ii. fruitier peuvent s'élevercootre la renon- 

Remboursement, — Usufruitier. L'u- dation que celui-ci aurait faite de son 

sufruitier d'un fonds grevé du réméré , droit à leur préjudice. 111. 3334- 

serait il en droit de toucher nonseule- Créanciers hypothécaires. En cas de 

meut le remboursement du prix de la renonciation de l'usufruitier , ses créan- 

vente première, mais encore les' frais et ciers hypothécaires conservent le droit 

loyaux coûtsdu contrat? 111. sSiS.Voy. de suite dans les mains du pi'opriétaire. 

Extinction d'usufruit, III. 3310. 

Usi^rvitier. L'action en réméré d'un Dégradations, L'usufruitier qui re- 
immeuble dont l'usufruit aurait été lé- nonce ne peut s'affranchir de l'obligation 
Î;ué, appartiendrait-elle il l'usufruitier 7 de réparer les dégradations existantes 
àudrait-il le concours du légataireet de qu'en restituant la valeur des fruits per~ 
1 héritier pour que le retrait pi^t être çus dès son entrée en jouLisance. III. 
forcé contre l'acquéreur? I. iS^etsuiv. siqi. Cette reponciation ne l'aflranchi- 
11. 183*1. Voy. Extinction d'usijfrtat. raitmême pas de l'obligation de ré[tarer 
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les dégradations surreoues par sa feute. 
UT. ïtpa. 

Droits denregistreni^nt- Voy. Ebre- 
GiSTiEMBUT _(Dhoit d' ). Renonciation. 

Faillite. La renonciation gratuite d'uo 
usufruitier daos )es dix jours qui précè- 
dent l'ouverture de sa faillite est nulle <le 
plein droit. III. 2373. ' 

Femme mariée. La femme mariée ne 
pourrait renoncer à son droit d'usufruit, 
sans le consentement de son mari. III. 
ai65. _ 

■ Femme mariée.— Hypothèque. La re- 
nonciation à son hypothèque légale , de 
la part d'une femme mariée, en faveur 
d'un créancier envers lequel elle s'oblige' 
solidaircm^it avec son mari , équipolle- 
rait-elle à une cession ou à une suliroga- 
tion de l'hypothèque? 111. 3339. 

Fraude. La renonciation k un droit 
d'usufruit acceptée par le propriétaire, 
ne peut être attaquée par les créanciers 
que par l'action paulienne. 111. 3349- 

Gratuite, ■•— Formalité'. La renoncia- 
tion à uii usufruit peut Être purement 
gratuite, sans que pour- cela elle soit 
sujette aux formalités prescrites pour les 
donations entre- vifs. 111. 2206. 

Hypothèque. Le créancier hypothé- 
caire qui, .tans faire de réserves , consent 
à ce que le fonds qui lui est hypothéqué 
soit vendu comme libre, estcensë renon- 
cer à son hypothèque. 111. 317a. 

Interdit. ^ Voy. Mineur. 

Legs àplusieurs. Si une même chose 
avait été lécuée en usufruit i plusieurs 
personnes, 1 un descolégataires pourrait- 
il seul renoncer à son droit jKiur s'af- 
franchir des répara tious 7 111. 2304. 

Mari. — Biens dotaux. Le mari ne 
peut renoncer è l'usufruit des biens do- 
tatiif de sou épouse. 111. ai66. 

Mineur, Le mineur ou l'interdit ne 
pouiTait renonc«c il son droit d'usu- 
fruit. III. ai65. 

Notaire. Un notaire usufruitier qui 
recevi-ait sans réclamation l'acte par le- 
quel le propriétaire vendrait le fonds en 
plein domaine à un tiers ., serait-il déchu 
de son usufruit.' III. 3178. 



Quid du cas oh il ne s'agirait que d'un 
notaire en second? 111, 2180. 

Qualités. Des qualités requises dans 
celui qui veut renoncer à son droit d'u- 
sufruit. 111.3)65 etsuiv. 

Renonciation partielle. Le légataire 
d'uu droit d'usufruit portant sur un do- ' 
maine , pourrait-il renoncer & jouir des 
bâtimens ruraux pour se soustraire Si 
l'obligation de les réparer , tout en con- 
tinuant de jouir deiautres héritages? 1 1 1. 
2195. De même du cas rà le l^s coni- 
prandrait des fonds dont quelques-uns 
seraient a fEectés de fréquentes dégrada- 
tions. Ibid. 

(^uid s'il s'agissait o'gn legs d'usufi-uit 
universel ou h titre universef? 1 1 1. a 197, 

A^a/^a/râR«. L'usufruitier qnii-enonce 
s'affrauchit-iloar-ltldes réparations d'en- 
tretien dont la cause est préexistante? 
111.3184. 

Retour légal. Un ascendant pourrait- 
il extircer le retour légat sur un droit 
d'usufruit auquel il aurait renoncé par 
pure libéralité en faveur d'un descen- 
dant? ai8i. 

Révocation. L'usufruitier qui a renoncé 
pourrait-il révoquer ta renonciation tant 
qu'elle n'aurait point été acceptée par 
le propriétaire ? III. 2311 etsuiv. 

Peut-on révoquer une renonciation h 
une succession? III. 2213 et swiv. Voy, 
Subrogation judiciaire. 

La renonciation à un legs ]}eut-elle se 
révoquer i" Çuid d'un \e^i universel ou à 
titre unLversel7lll. aaiS et suiv. Voy. 
Créanciers. 

Subrogation Judiciaire, Le créancier 
d'un héritier qui a renoncé k la succes- 
sion , pourrait-it recourii* à la subroga- 
tion judiciaire pour revenir contré la re- 
nonciation de son débiteur? Quels se- 
raient les effets de .cette subrogation? 111, 
23 1 4 etsuiv. 

Succession. La renonciation à une sus- 
cessioA ne peut plus avoir lieu après son 
acceptation pure et simple. III. 2166. 

Tacite. La renonciation àundroit d'u- 
sufruit peut-elle avoir Heu tacitement? 
III. 2173 et suiv. 

Dons le droit romain, l'usufruitier qui 
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coosentait h la vente du fonds, ^it censé 
renoncer h son usufruit. En seratt-U 4e 
même aujoui'd'hut ? Diverses hypothèses 
à cet éf^ard. 1 ' I. ai-jS et suit. 

Témoin dans un acte. Celui qui a pern 
siinpleiuenl comme témoin et sans i^cla- 
mation dans un acte contenant aliéna- 
tion d'une chose sur laquelle il avait des 
droits , est-il censé par cela seul y re- 
noncer en faveur de l'acquéreur? 111. 
aiT€. 

Tiers acquéreur. La i-enonciatioQ à 
un droit d'usufruit serait sans effet par 
rapport au tiers à qui l'usufniit aurait 
étécédéantérieurement par l'usufruitier, 
m. aaïa. 

Transcription. En cas de renonciation 
de l'usufruitier , le propriétaii^ est -tenu 
de ti'anscrire l'actede renonciation pour 
airéter le cours des inscrijitioiis de la 
part des créanciers du renonçant? 11). 

33 lO. 

Tuteur. Le tuteur & un mineur ou II 
nn interdit, ne pouiTait renoncer à un 
droit d'usufruit appartenant à ces der- 
niers sans l'autorisation du conseil de 
femillc. Gasoil l'autorisation de la justice 
pourrait mémeétre nécessaire. 111. 3i65. 

Usufruit, On peut renoncer îi un droit 
d'iisufi'uit après son acceptation et sod 
acquisition. III. 3166. 

RENTE FONCIË&E. 

Loi ttouvelle. La loi nouvelle qui a 

déclaré rachetable la rente foncière a-t- 

elle innové au surplus des principes qui 

résiss. lient le contrat du bai) à rente? 1). 

,84». -, 

Nature. La rente foncière n est plus 
au|ourd'bui qu'une dette mobilière avec 
hypothèque spéciale. )). i834. ' 

Rachat forcé. Le rachat foi-cé d'une 
rente foncière assise sur un fonds grevé 
d'usufruit, nécessité par le défaut de 
i^restation des arrérages de )a part du 
leslatear, serait-il à la charge deVhéri- 
lier?II. i8j7. 

' Usufruitier à titre partiûuUer. .L'usu- 
fruitier à titre particulier est-il tenu du 
service de la rente assise sur le fonds 
dont il a la jouissance?)). i834etsuivans. 



RENTE PERPÉTDELLE. 

Ârréra^s. Les arrérages des rentes 
passives dues par la succession , sont à U 
charge du légataire usufruitier. Voyez 
Cbaboes. 

Les arrérages de rentes actives sont 
des fruits civils que l'usufruitier acquiert 
jour par jour. II. io3i. Voy. Fbi!Its. 

Rachat forcé. L'action en remboln*- 
sement du principal d'une rente perpé- 
tuelle , fondée sur le défaut de la presta- 
tion des arrérages pendant deux ^npées, 
appartient-elle à 1 usufruitier ou seule- 
ment au propriétaire 7 H. i S^S. 

Si , faute de paiement des arrérages 
pendant deux ans , le capital d'unerente 
perpétuelle due par la succession de- 
venait exigible , le légataire usufrui- 
ti^ serait ténu du remboursement , sauf 
sa subrogation dans les droits du créan- 
cier, pour percevoir lui-même les ar- 
rérages apm la cessation de l'usufruit. 
II. i8o3. 

RENTE VIAGÈRE. 

Arréraees. Les arrérages d'une rente 
viagère l^uéeà titre d'ahmens, sont dus 
dès la mort dd testateur et avant toute 
demande en justice. 1. 58. 

Ils sont des fruits civils que l'usufroi- 
tier acquiert jour par Jour et dont il fait 
les fruits siens. H. iofi5. 

Les arrérages dus par l'usufruitier , k 
moins que le testateur n'en ait dispose 
autremi:nt , ne s'entendent qu'à compter 
du jour de son entrée en possession : le 
prorata échu antérieurement est à la 
charge de l'héritier. 11. i8i3. 

Ce sont les arrérages de la rente , et 
non le droit même de la rente , dont est 
tenu l'usufruitier , à moins que le testa- 
teur n'eu ait disposé autrement. Consé- 
quences. II. i8i5 , 1836. 

Caducité. La caducité du legs d'usu- 
fruit éteint le legs de la rente viagère , si 
ce dernier legs avait été par une disposi- 
tion formelle mis exclusivement à la 
charge de l'usufruitier ; au cas contraire 
)e )egs de la rente reste à la charge d<i 
l'héritier. II. 1838. 
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Créancier, ta ci^aocier de la rAle sans être tenu à aucune restitution. II. 

\éa\iéc purement et simplement a , en 1817., 1824. 

tbl« générale action conti-e l'hé-itier RENTRÉE DIT PROPRIÉTAIRE, 
et contre le légataire de lusuli-mt; ce 

n'est que dans le cas où les arrérages ont Apres l'extinction de l'usufruit le pro- 

été exclusivement mis à la charge de l'u- priétaii-e prend de plein droit la posses- 

sûfriiitier par une disposition formelle sion du fonds. Il lui sufSt de feire une 

du testament, qu'il n'a action que contre sommattou ani héritiers de l'usufruitier. 

' cedernier.Ex.de dispositions à ce sujet. III. ïS^o. 

II. i8i6etsuiT. Complainte possessoire. Le proprié- 

Deue d'usufruit. V. Legs-prestaiion. taireappelé àjouiiimmédiatemeotaprfes 

m™(Aè9ue. Le créancier a hvpothè- l'<'^ti"'^«<»' de l'uMifniît , po"'™t-il 

qu™r sûreté de sa rente sur lés biens "g"" ™ «>mplamte en cas de trouble 

de l'feédité , dans le cas oîi la rente n'a "V^^ P*"" •"> ^f'"*^ Serait-il permis de 

point <!té par une disposition formelle 1"' opposer qu.l n a point encore la sai- 

mise exclnsYvement à h charge de l'nsu- '^"f^^f \ «" «Mou.''? III. îS-ji et smv. 

fruitier; et dans le cas contraire il n'a „.^^*"- " ^^"".^rs de l u^ufrmUer. 

hypothèque quesu.'i'usufruitîll. .8a8. B'^n que le propriétaire rentre de pte.n 

■", , ^. ^ , . , ^. , , droit dans la possession du tonds après 

Légataire à titre umi'erselSiXesï^f^ l'extinction de l'usufruit , il eh nlan- 

à titre uniyersel portent sur des biens de f„^i„, ,g„„ d'accorder aux héritiers de 

diverses espèces, lestimatioadetous les i'uj,ufh,itiel- un temps nécessaire pour 

biens 9e la succession estnécessaire pour j^j-uerpir. III. 2583. 
assigner à chaque légataire son contin- 

eent proportionnel dans la prestation de RÉPARATIONS, 

fa rente. IL 1816. ^^^^^^ ^oa doit entendre par répara- 

Legs-prestalion. Le legs dune rente tions. II, 1612. 

viagère doit être acnuitté par l'usufrui- Différence entre elles et les aiiléliora- 

tier à titre universel dans la proportion jions. IL 1434 et suiv. II 1613. 

de sa jouissance. II.. i8ri. Explication Application aux chenjinées , maisons, 

de ces dernières expressions. II. i8i4, njurs de clôture , toits, planchers, char- 

i8i3. Voy. Légataire à titre universel, pentes. II. i6i3. 

Arrérages, et (Quotité disponible. Action! Mode d'intenter l'action , gîTi 

Si la rente viagère n'était point l'ob- appartient an propriétaire contre les né- 

jet d'un legs , mais qu'elle fût une dette ritiers de l'usufruitier , pour obtenir les 

du défunt envers un tiers , ^'usufruitier réparations à leur charge. III. 2608. 

enseiait-il affranchi? II. 1812. Bains sur bateaux. Voy. Vaisseaux. 

Mon. Le mari ne dçit aucune resti- Bénéfices ecclésiastiques. Comment 

tution à la fin du mariage de tous les ar- doit-il être pourvu aux réparations des 

rérâges par lui perçus des pensions ou fonds et bâtimeus servant de dotation 

rentes viagères dues à son épouse. IL aux bénéfices ecclésiastiques? II. i^25. 

io55. Conaiir. Voy. Cjjiaux. 

Mort civile. La rente viagère ne s'^- Cas fortuit. Voy. Vétusté. 

teint point par la mort civile du créan- Charpente. En quelle classe de répa- 

cicr. Raison de là différence à cet ^gai'd rations doitKjn ranger le rétablissement 

avec l'usufruit. IL 1978 et suiv, de la charpente du comble d'un bôti- 

Quotité disponible. L'usufruitier de la ment? IL i638. 

Ïnotité disponible est tenu de la totalité Distinction. Les réparations se distin- 

e la rente viagère léguée à un tiers. II. guent en grosses réparations et en répa- 

i8i5. _ rations d'entretien. IL i6i5. Voyez ces 

Usufrmtier. Il perçoit les arrérages mots. 
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Effets mobiliers. Quand doilon d&i- 
der en ce qui touche aax réparations des 
effets mobiliers grevtîs d'usufruit 7 II. 
1^26. 

Forge. Las réparations h faire à l'or- 
don dune forge entrent • elles dans la 
classe des grosses réparations? II. i64o- 

Héritier. L'héritier ne serait point 
tenu de MÎparer la chose léguée en usu- 
fruit , qui se trouverait dégradée au mo- 
ment de l'ouverture de ja succession. 
Secàs si les dégradations étaient surve- 
Boes i^puis la mort du testateur, et qu'el- 
les fussent imputables à l'héritier. II. 
1643 , i656. 

Lois anciennef. Est-ce aux lois ancien- 
nes que l'on doit se conformer siir le fait 
. des réparations , lorsque le droit d'usu- 
fruit a été ouvert sous leur empire? II. 
1669. 

Matériaux. Celui qui est tenu des ré- 
parations n'est pas seulement tenu de la 
maîn-d'œuïre, jl est encore tpnu de 
fournir les matériaux. II. i6i4- 

Moulin. A q«i, du profriélaire ou de 
l'usufruitier, serait-ce de réparer ou rem- 
placer les meules il'up moulin usées de 
vétusté? II. 1669. 

MoiiHn aur bateau. Voy. V-aîiseau. 

Ruine prochaine. Pour qu'il y ait heu 
Jk réparation , feutil que la chose h répa- 
rer -soit entièrement renversée ou détrui- 
te, et ne suffit-il pas qu'il y ait menace 
d'une ruine prochaine? II. i636. 

Tiers, he légataire de l'usufruit a ac- 
tion contre les tiers pour en obtenir les 
réparations à leur charge. II. 16447 '64^- 
Titre onéreux. Lorsqu'il s'agît de ré- 
gler les droits et les obligations du pro- 
priétaire efde l'usufruitier sur le fait des 
réparations , doit-on distinguer entre l'u- 
suAuit constitué îï titreooéieux , et celui 
qui serait établi à titre gratuit? II. .1650. 
yaisseau. L'usufruitier qui a fait àè 

f, rosses réparations aux vaisseaux , mou- 
ins et bains sur bateaux, aurait il di-oit 
à une indemnité contre le propriétaire? 
II. 1737 et suiv. 

f^étuste. Ni le -propriétaire ni l'usu- 



fruitier ne sont tenus de rebâtir ce qui 
est tombé de vétusté ou ce qui a été dé- 
truit par cas fortuit. Sens de ces ex- 
pressions i s'i'ntendint-elles de la totahié 
d'un édifice ou d'une construction quel- 
conque? II. [665 et suiv. 1679. 

Quel est le mode de reconnaître si une 
chose est ou non arrivée à un point de 
vétusté tel, qu'ellene puisse puis rem- 
plir ses fonctions? £tà lachargedequl, 
du propriétaire ou do l'héritier de l'nsu- 
fruitiei' , doivent être les réparations né- 
cessaires à son établissement? III. lEioG 
et suiv. 

RÉPARATIONS D'ENTRETIEN. 

Que ijoit-on entendi'e par réparation 
d'entretien ? Ifombre de cas oîi il s'agit 
de ces sortes de réparations. II. 1641. 

Action. Durant l'usufruit , ie proprié- 
'taire a action contre l'usufruitier poui" 
en exiger les réparations d'entretien. III. 

Canaux. Voy. Canaux. 
* Carrière. L'usufruitier aurait le droit 
d'ouvrir une carrière s'il .s'agissait de 
pourvoir aux réparations d'entretien 
dont il est tenu. I. 882. 

Casfortmt. Voy. Vétusté. 

Cause préexistante. L'usuftliitier est 
tenu des réparations d'entretien, encore 
que les causes en soient préexistantes à 
son entrée en jouissance. Ex. II. i658 , 
1659. lïL 2600 . — Tempérament et ex- 
ceptions. II. 1660 et suiv. 

Cession. En cas do cession par l'usu- 
fruitier de son droit à un tiers , le ces- 
sionnairc devient chargé des réparations, 
sans que le celant en soit dégagé envers 
le propriétaire. III. 2193, 2194- 

Cessionnaire. Si le cessionnaire d'an 
di'oit d'usufruit avait fait des grosses ré- 
parations ou des améliorations dans le 
fonds .comment serait-il pourvu à son 
indemnité? II. 1457 Voy. Rêpakatioui 
(grosses) et AmélioratiQu. 

Communauté entre époux. L'époux 
dont les fonds étaient dégradés îi I épo- 

3 ne du mariage , et qui ont été réparés 
epuis , doit récompense à la c 
naufé. UI. 2661. 
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Compensation. Voy. Héritier. 
Dégradations premières. Les l'épara- 
tiorts d'entretien faites par l'iisiifriiitiei' , 

Soitr rétablir des dtfgradations eitistantes 
J'ouveilure de l'usuPi-uit , ne donnent 
lie» à aucune indemnité, m. 3600. 

L'usufruitier qui i-ecevraitun immeu- 
ble affecta de dégradations , n'est point 
tenu aux réparations ne'cessa ires au ré- 
tablissement des lieux ; mais il pourrait 
elre tenu de l'ace l'uissem eut de ces de- 
gradations. 111. -2596,1600. 

Digue. Voy. Mur de soutènement , et 
Desskchkmeht. 

Estimation. L'usufruitier ou ses hé- 
.ritiers ne seraient pas recevablee îi of- 
frir l'estimatioi^'des réparations à leur 
charge ; ce sont les réparations en nature 
dont ils sont tenus. 11. i65o. . 

Expropriation. Dons le cps de l'ex- 
propriation d'un usufruit, l'acquéreur 
devient chargé des réparations, sans que 
l'usi) fruitier en soit d^agé vis-à-vis du 
propriétaire, in. aigS , aig^. 

Fermier. Si le fermier de l'usufruitier 
avait fait des réparations dans le fonds , 
comment serait-îl pourvu à son indem- 
nité? IL 1456. Voj. Grosses nipjRA- 
Tiows et AMiLiORATlon. 

Fonds dotal. Sous le régime dotal il 
n'est dû aucune indemnité an mari pour 
les réparations d'entretien par lui faites 
sur le ionds dotal de son épouse , si la 
cause n'était point préexistante au ma- 
riage. 111. 1663. 

Héritier. L'usufruitier aurait-il action 
contre l'héritier qui, jusqu'à la demande 
en délivrance, aurait joui du fonds sou- 
mis à l'usufruit, et aurait négligé les ré- 
parations d'enti'etien? II. i656. 

L'héritier qui , avant la demande en 
délivrance du legs d'usufruit, a réparé 
le fonds légué déjà dégradé avant la mort 
du testateur, a-t-il une récompense à 
réclamer de l'usufruitier ouï vient lui 
demander la jouissance de l'imtneuble? 
H. 169S. 

Qmd du cas vix les dégradations répa- 
rée* par l'héritier sont survenues depuis 



la mort du testateur et avant la demande 
en délivrance? II. 1699. Voy. Legs con- 
ditionnel. 

L'héritier à qui il est dû par l'usu- 
fruitier le remboursement de ses frais de 
réparations, a le droit de retenir le fonda 
jusqu'au paiement de-sou indemnité. II. 
1706, 

Lorsque l'héritier a fait dans lefonds 
grevé d usufruit des réparations à raison 
desquelles!! aurait droit à une indem- 
nité , peut-il en exiger le rembourse- 
ment si la chose réparéu vient à périr ? 
U. .7i3etsuiv. 

L'usufruitier auquel l'héritier répHe 
les frais des réparations d'entretien pat 
lui faites, peut-il lui opposer la compen- 
sation de la valeur des fruits perlas par 
l'héritier durante {ouiscanCe? IL 1718. 

Incendie, Voy. Cas fobtiiit. 

l^egs conditionnel. L'héritier chargé 
d'un legt conditionnel , et qui a fait des 
réparations dans le foods légué, a-t-il 
droit d'en répéter les frais, lorsqu'à l'é- 
vénement de la condition le legataii-c 
vient demander la délivrance de son 
legs MI. 1705 et sulv. 

Mariage. Sous le régime dotal, comme, 
sous le régime de la communauté , le dé- 
faut de réparations d'entretieii dans le 
fonds donne droit à une indemnité à 
l'époux qui en a soaiRrt. IIL afiôi. 

t^uid s'il s'agit d'un droit d'usufruit 
appartenant à l'un des éponx sur le fendq 
d'un e*iranger?ill. i.m\. 

Mur de soutènement. Danaquel cas le 
rétablissement des murs de soutènement, 
de clôture, ou d'une digue, peat-itétre 
rais au rang des réparations d'entretim? 
IL 1634. 

Plancher. De qn(i|Les parties d'un 
plancher le rétablissement entre-t il dans 
la classe des réparations d'entretien? IL 
1634. ■ . . 

Propriétaire. Le propriétaire qui a 
fait des réparations d'entretien doit en 
être indemnisé par l'usofruttier on ses 
héritiers. 1,87»; II. i65i. 

Le propriétaire ne serait-il pas Cènu 
des réparations d'eotrdjen occasionée.s 
par le défaut des grosses réparations? 
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Quelques distinctions ^ cet ^gai^. II. 
1673 et suiv. 

Renonciation partielle. Le légataire 
d'un di'oit d'usufruit portant sur un do- 
maine, ne pourrait renonef^r à jouir des 
bâtîmens ruraux pour se soustraire !t 
l'obligation de les réparer , tout en con- 
tinuant à jouir des héritages, llf. 2iq5. 
Il en serait de même du cas ou le do- 
maine Gompsendrait divers héritages 
dont quelques-uns seraient sujets -à de 
plus fréquentes dégradations. III. 21^. 
Quid du cas oit il s'agirait d'uu lef;s 
d'usufruit universel oub titre universel? 
m. a 107. 

Quid de celui où il y aurait plusieurs 
legs, on plusieurs fonds nominativement 
l^nés en usufhijt? III. 3 1 98. 

Répétition. Les menues i-éparations 
faites par celui qui a perçu les fruits du 
' fonds , lie peuvent jamais de sa part être . 
un objet de réjtAition. II. 195^. 

Rétention. Voy. Réfahatious (gbos' 
ses) — Rétention. 

Ust^riùtier, L'usufruitier est g^néi'a- 
lement tenu de toutes les réparations 
d'enti-etien , à moins qu'il n'en ait été 
dispensé par le testateur. Motifde- cette 
disposition. II, i6i6et suiv., 1647. 

Cette obligation de l'usufruitier est 
personnelle ou réelle , selon que le be- 
soin des réparations dérive de sa fante 
ou de sa négligence , ou que leur cause 
ne lui est point imputable. Conséquences 
decettedistittction.il. 16^2, i6j3. 

Les réparations à la charge de l'usu- 
fruitier sont dues depuis l'ouverture de 
l'usufruit ; mais est-ce depuis l'ouverture 
du droit au moment du décès du testa- 
teur, ou l'ouverture de &it qui a lieu 
par la mise en jouissanoe de l'usufrui- 
tier? IL 1654 et suiv. 

F'endeur. Le vendeur qui , .jusqu'à la 
délivrance , a fait des réparations d'en- 
tretien , a droit d'en répéter le pris à 
l'acheteur , et il peut retenir la chose 
jusqu'au remboursement. II. 1^04. 

Vente. Par la vente de la nue pro- 
priétéà l'usufruitier, le vendeur n'a plus 
d'action II exercer contre ce dernier ou 
ta caution , \ raison du début des répa- 
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rations d'entretien ou des dégradations. 
II, ^067 et suiv. 

Vieux matériaux. A qui , du pi-o- 
{viétaire ou de l'usufruitier, appartien- 
nent les vieux bois ou autres matériau* 
provenant de l'édifice réparé par l'usu- 
fruitier MI. 1674. 

Vétusté. En cas de desti-uclton, par 
vétusté ou par cas fortuit , d'une chose 
dont la restauration serait comprise dans 
les réparations d'entretien , l'usufruiliei; 
serait-il dispensé de toutes réparations 
àcetégard?II. i665eti666. 

RÉPARATIONS (cbomu) , 

En qiioi consistent les grosses répa- 
rations? 11. i635etsuiv. 

Acfion. L'usufruitier a t-il action con- 
tre le propriétaire pour le conti-aindre 
à faire les réparations \ sa charge? II. 
1675 et suiv. , 1837, i65î. 

Accessoires. Lorsque, dans l'exécu- 
tion d'une grosse réparation, il entre 
des objets qui par leur nature n'ap|)ar- 
tienncut qu'à la classe des réparations 
d'entretien, l'usufruitier doit-il contri- 
buer jusqu'b concurrence de ces objets 
danslerélablisicmentdu tout?Il. 1671, 

Autorité publique. Les travaux or- 
donnés pari autorité publique et faits par 
l'usufi'uitier lui donnent le droit de ré- 
clamer une Indemnité. II. 1436. 

Avertissement. L'usufruitier est tenu 
sous sa responsabilité d'avertir le pro- 
priétaire du besoin de toute grosse ré- 
paration. II, 1672. 

' Bains sur bateaux y i>y. Réparations. 

Carrière. Le propriétaii'e aurait le 
droit , sans que 1 usufruitier pfit récla- 
mer d'indemnité, d'ouvrir une carriferi; 
dans un fends soumis à l'usufruit, s'il 
s'agissait de pourvoir à de grosses répa^ 
rations dnns les bâtimens et fonds du 
domaine, I. 883. 

Cessionnaire. Si le cessionoaire d'un 
droit d'usufruit avait feit de grosses ré- 
parations dans le fonds, comment serait- il 
pourvue son indemnité? II. 1457. Voy. 
Amélioration. 

Cheminées Le rétablissement des têtes 
de cheminées renversées par les vents 
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ou autres accîdens , apparlicDi aux gros- réparations qui sont b sa charfce, nonob- 

ses réparations. II. 1639. stant les incommoditiîs que l'exëcutioD 

Chfise réparée. Lorsque le proprié- des travaux pourrait taire souffrir à l'u- 

taire a votontairemeut pourvu aux f;ros- sufruitier. ). 8^4- 

ses réparations, l'usufruitier est-il en L'usufruitier obllgéde quitter son ha- 

droit d'exifi-er la jouissance de la chose bitation durant l'exécution des grosses 

réparée? II. 1697. réparations, est-il en droit de répéter 

CWe.Si, faute de grosses réparations, une indemnité à ce sujet? II. 1723. 

la maison léguée en usufruit et occupée Indemnité.— Droit de suite. L'action 

par le légataire vient à tomber, et que en indi'mntté^nour grosses réparations 

cette chute nause quelque dommage sur faites par l'usufruitier suit-elle le fonds? 

la personne ou les effets de l'usufruitier. Si le propriétaire a vendu l'héritage, 

celui-ci aurait'il une action en indem- les héritiers de l'usufruitier pourront-ils 

n i té contre le propne'taire? II. i683.Voy. agir en indemnité contre le tiers acqué- 

Mjisoic. reur? III. 2638. 

Commimaute' entre époux. L'époux Lucarne. Le rétablissement du devant 

doit récompense à la communauté à rai- des lucarnes qui seraient abattues par 

son des grosses réparations et des amé- les vents ou autres accidens , appartient 

lioratiODS qui auraient été faites sur ses aux grosses réparations, II, 1639. 

propres pendant le mariage. 111. 366'. ^aMont/ur^ncfi^, Lepropriétairepeut 

Voy. Améliorât ions. iàii'e reconstruire lamaison incendiée lors 

Couvertures. Par couvertures entiers même que l'usufruitier aurait conservé 

dont le rétablissement est mis par la loi la jouissance du sol et des matériaux. I. 

au nombre des grosses réparations, doit- S74 

on entendre la totalité absolue de In cou- jtïari. Le mari , soit sous te régime 

verture? II. i63i, >633. de la communauté, soit sous le régime 

Digues. Faut-il qu'une digue soit à dotal, est obligé, sauf récompense , de 

reconstruire en entier pour que son ré- procurerlesgrossesi-éparattonsdes fonds 

tiiblissemeut doive être considéré comme propres de sa femme. H. 16 iS. 

prosse réparation? 11. i635 et suiv.Voy. Moulin sw bateau. W-tyez Rëpara- 

Desséchemebt. tiohs. 

Fermier. Si le fermier de l'usufruitier Mur de clôture. Voy. M^r de soute- 

avait fait de grosses réparations daps le nemenZ. 

fonds, comment serait-il pourvu à son Mw de soutènement. Faut-il qu'un 

indemnité? 11. i456. Voy. Ahélioka- mur de soutènement ou de clôture soit 

Tiois. détruit en entier pour que son rétablisse- 

Fonds dotal. La femme ou ses héri- ment doive être considéré comme grosse 

tiers doivent indemniser le mari à raison réparation? II. i635 et suiv. 

des grosses réparations faites par lui dans Père et mère. Les pères et m^rcsayaût 

le fonds dotal. III. 3662. l'usufruit légal dçs biens de leurs en fans 

/'u/a/W. Le propriétaire pourrait faire sont tenus , sauf récompense , dé pro- 
abattre des arbres futaies pour satisfaire curer les grosses réparations. 11. 1618, 
aux grosses réparations \ sa charge. 1. Plancher. Quelles parties du rétablis- 
880. sèment des planchers enirent dans la 

Gros mur. Que doit-ou entendre par classe des grosses réparations? II. i634' 

gros murs en £iit de réparations? II. Poutres. Le rétablissement des pou- 

1637 et suiv. très est une grosse répai'ation ; mais 

Incendie. \(yf. Cas fortvit et Uso- quelles pièces de bois doivent être ran- 

FBViTiEB. géesdans cetteclasseou en être exclues? 

Incommodité. Le propriétaire est en II. i63o, i63i. 

droit de pourvoir k toutes les grosses Une seule poutre & rétablir entre-t- 
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cite (kins la classe des grosses répara- 
tions ? II. 1634. 

Propriétaire. Les grosses rèpai^tiofls 
sont il la charge du propriétaire , I ). 
1633 , h tnaiiM qu'elles ne procèdent du 
défaut des réparatioos d'en l retien v II. 
1653. 

Reconstruction. La reconstroctiort par 
rusufruitier d'une maison tombée de 
vc^ust^ ou détruite par un accident qui 
ne lui serait point imputable, devrait- 
L'Ile Stie considérée comme une grosse 
réparation ^ont il aurait h repéter les 
frais; ou simplement Comme objet d'a^ 
mélioration ? 1 1. i ^^9 ^ s"iv> 

Re'tention, droit de. Lorsque l'usu- 
fruitier a fait de grosses réparations à 
raison desquelles il lui est dû une indem- 
nité , ses héritiers auraient-ils à la ces- 
sation de l'usufruit le di-oit de retenir 
la jouissancedu fonds jusqu'au rembour- 
sement de ce qui leur est dû par le pro- 
priétaire? III. a6a6 et suiv. 

Ruine prochaine. Pour qu'il y ait lieu 
à réparation , tâut-il que la chose^ ré|)a~ 
l'er soit entiëi'ement renversée on dé- 
truite, etneauffit-il pas qu'elle menace 
d'une ruineprochaioe?!!. i636. 

Usufruitier. J)ivers cas oii l'usufrui- 
lier peut être tenu de giMMses répara- 
tions. II. 1619 et suiv. , i6a4T >653, 
t65^ el suiv. 

L usufruitier est-il en droit de faire 
faire lui-même les grosses répaialtons ? 
Pourrait-it lee faire faire , même contré 
legrédu propHétaire? II. 1684. 

En les faisant exécuter contre le gré 
du propriétaire, aUrait-il une action en 
répétition de ses impenses 7 11. t685 . 
i6q5;lll. 25^. 

£n cas d'affirmative sur la question 
précédente, & quelle époque l'usufruitier 
{wurrait-it ouvrir sou action en recou- 
vrement? II. 1686. 

Sur quel pied le remboursement se- 
rait-il du 7 Serait-ce d'après le montant 
des déboursés , ou suivant la Valeur 
procurée au fonds? II. 1687 et suiv. 
VOT. Impewses, 

Si la maison réparée venait à être dé- 
truite par un incendie , l'usufruitier au- 



rait-il égalentent droit au remboursement 
de ses impenses ? II. 1696. 

Si l'usufruitier acquérait la nue pro- 
priété des fonds réparés , conserverait- il 
contre le propriétaire l'action en répéti- 
tion de ses impenses? II. 2096 et suiv. 

f^aisseau. Voy, Réparitiors. f^aif- 

J^étuste. Voy. RiPÂBATiONS. f^étusté. 
RÉPÉTITION. 

. ?Mit-oo demander ce que l'on n'a 
payé que par erreur ? Il n'est jamais per- 
mis de répéter ce que l'on a voulu don- 
ner. I. 191. 

REPRISE D'INSTANCE. 

Cas oil le décès d'une partie donne 
lieu â une reprise d'instance , et oti au 
contraire il ne doit point retarder le 
jugement du procès. II. 1 3^3. 

Légataire. Une instance introduite 
conti'e un testateur, doit après le décès 
de celui-ci , arrivé avant le jugement , 
être reprise Don-seuleraent contre l'hé- 
ritier , mais encoi-e contre les légataires 
descliofeslitigteiises.il. tSSg. 

RÉQUISITION. 

Les réquisitions en denrées pour les 
armées sont-elles à la charge de l'usn- 
fruitier? II. 1795. 

BE3CISI0N. 

L'effet naturel de la rescision d'un 
contrat est de replacer les choses et les 
droits des parties dans leur état primitif. 
III. 2078. 

RÉSERVE LÉGALE. 

Quels sont les héritiers ayant droit îi 
la réserve légale? I. 341. 

Chargea. La réserve légale ou la lé- 
gitime assignée aux enfans ne peut être 
grevée d'aucune espèce de chargea. I. 
835. 

Expertise. Faudrait-il recourir à nUe 
expertise pour reconnaître si un legs 
d'usufruit ou une rente viagère excède 
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ou non la quotité disponible , et r>orte- l'usufruit , ou oe peuvent-ils évincer i'ii- 

ruil dès-lors sur la réserve lë^le? 1. 338. sufniitier qu'apria avoir discuté le doua- 

Renteviaeère.Voy. Expertise. taire dans ses biens? H. igBqetsuiv. 

A^^oc-tfo«. L'héritier à réserve qui , L» dooatioD est encore i-<^voquée par 

fi.it annuller .me donation comme inif- '^ "apport h succession de I >mm«.ble 

ficieuse, peut obtenir la révocation de .«"^ '«l-ie le donataire aurait établi l'n- 

l-usufruitVi mirait été établi par le do- ';^""*' "" 'M'- ^oy. R*pfobt asuc- 

nataire sur les fonds donnés. Cette révo- , tm?"' ^ ■ , , „, , 

cation aurait^lle lieu de piano , ou l'hé- '^'«, f "'«'.révoquée par I événe- 

riticr ne pourrait-il évincer l'usufruitier •"•."* '^^ ■' ^^f^-u!! 7 i '**'""' 

qu'après kyoU- discuté ie donataire <ians 1"' «'V\«'* ^*^ '^''"'^ ^^"^ '" *•"«»«>''■ 

ses biens? II. iq3Q et suiv. Vi^^j j _. i^ nu ea 

rr i- : 1 A 1^ 1 ■ j Ç«'dducasduretourlégnI?lI. iqSS. 

UsuTrmt. La réserve légale awtgnée Èjèt rétniactif. La résolution du droit 

aux enfansou aux autres d.-scendans ne de propriété opère toujours un eflètrrf- 

pentelre grevée d usufruit au préjudice troactif qui se rattache El l'époque du 

du légitimaire. 1. 336. fejt (,„ à fa cause dont elle procède. JIL 

Le légitima ire ne serait-il pas toute- i^^%. 

fois tenu de se soumettre à la disposition Revendication. L'usufruit légué par 

dii iière, si la charge d'usufruit était un testateur qui n'avait point la pro- 

d'aiileurs compensée parl'avantaged'une priété du fonds , se résout par la reven- 

Klus grande quotité qui lui aurait été dication de cette propriété de la part 

lissée en propriété? 1. 3^7. du véritable maître. II. 1934. Voyet. 

RÉSERVE D-USDFRUir. GàBiWTiR. 

rente. L usufruitier serait-il receva- 

La clause de réserve d'usufruit , dam ble à intenter seul l'action en résolution 

un iicte translatif de propriété actuelle, de la vente d'un fonds , pour cause de 

a toute la force d'une tradition réelle, non-paiementde lapart de l'acquéreur? 

I. 'iê^. 1. 1415 etsuiv. 

RÉSOLUTION. RESPONSARILITÉ. 

Resoluto jure dantit , resohitur jut Créance, L'usufruitier est responsable 

accipientis. Quand cette règle peut-elle de la perte des créances qui résulterait 

iivoir lieu ? III. i^%\. dé son défaut de poursuites. Cas où les 

Application decettemaxiraeà la cause poursuites seraient suffisa m m entétriilies. 

des créanciers de l'usufruitier qui aurait IL j54t4. 

mérité la commise de son droit par abus Délai. L'usufruitier est responsable 

(le jouissance. III. ^4^^ etsuiv. desdélais par lui accordés «us débiteitrs, 

Examen plus approfondi de la ques- dans le cas où ceux-<ii auraimt périclité 

tion. Ibid. 24766* *»«'• .<lans leurs facultés. III, aôSg, 

Application de la même maxiipe au Inscription. L'usufruitier est respon- 

cas où , un usufruit ayant été constitué sable de la perte des créances arrivée 

par nn donalïiîre , la donation première par te défaut de renouvellement des in- 

est révoquée , pour cause d'inexécution scriptîons. 1 1 1. at'Sg, 

de ses conditions. II. tg35. Poui' cause Pmcn)o/ionc'L'»sufruitierestre5pon- 

de sUrvenance d'enfans, 19W. Pour sable des pertes aue pourrait soufirir le 

cause d'ingratitude. 1937. Pour cause propriétaire par 1 efiet de la prescription 

d'inofficiosttésur la réclamation des hé- qui aurait couru durant l'usufruit. II. 

ritiers à réserve. igSS. i543 ; 111. ■ïôSg.' Voy. Pkescbiptio» et 

Dans ce dernier cas les légitimaires Usufrvitiek. 

obtiennent-ils de piano la résolution de Mais,-poHr cette responsabilité, il faut 
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qac l'usufruitier ail été mis à même par 
le propriétaire de coonaître que la chose 
]>rescrite faisait partie du patrimoine 
dont la jouissance lui avait été liÇguée. 

11. ,544. 

Distinction entre le cas ou la prescrip- 
tion était commencée lors de l'entrée eu 
jouissance de l'usufruitier , et celui oh 
elle n'a commencé que depuis. 11. )545. 

Utufruilter. L'usufruitier est respon- 
sable envers le propriétaire des pertes 
de toutes espèces qui résulteraient de 
son défaut de vigilance. Cas où s'étend 
cette responsabilité. 1. 36,; 1 1. 1 543. Voy. 

InCERDIE. 

RESPOPiSABILlTÊ CIVILE. V. Fidtu. 

RÉTENTION (dïoit de) Voj. IMPEN- 
SES et RÉPARATION S (obobsm) ,iïAen«on; 
et RÉPARATIONS D'ENTRETIEN, f en - 

On est souvent admis à rdenir par ex- 
ception ce qu'on n'aurait pu demander 
par action directe. 1. sSg. 

RETRAIT SUCCESSORAL. 

Le di-oit de retrait successoral n'est 
pas susceptible de subrogation forcée au 
profit des créanciers de 1 héritier. Il faut 
avoir la qualité d'héritier pour pouvoir 
l'exercer. 111. a345. 

KEVENDICATION. 

Celui qui veut agir en revendication 
du fonds dont jouit un usufruitier doit 
diriger son action tant contre celui-ci 
que contre celui qui le possède à titre de 
■naître par le fait de l'usufruitier. I. ^54- 
Voy. Prescbiptiom. Interruption. 

Chose mobilière. C'est contre le nos- 
sesseur à titre de propriétaire dune 
chose mobilière que l'action en revendi- 
cation doit étredirigée..ll. 1299. 

Possesseur. C'est contre le pot 

aue la revendication doit être dirig 
.i3o4,i35i; 111.2413. 
Besolutwn. ' La revendication d' 
fonds par son véritable maître opëre 



résolution de l'usufruit qui en avait été 
concédé par le possesseur. II. 1934. 

Usage , droit d'. Celui qui revendique 
un fonds grevé d'un droit d'usage doit 
diriger son 'action tout à la fois contre 
l'usiigcr, sans quoi celui-ci aurait la voie 
delà tierce Opposition. 111. 1749- 

Usufruit, droit d'. De même celui 

Jiiii revendique un fonds grevé d'ugu- 
mit , doit agir et contre le propriétaire 
et contre l'usufruitier. 11. 1298, i3âi 
et suiv. Voy. Tierce oPpositiob. 

REVENUS. 

Le motrei^nus est un terme générique 
qui embrasse les fruits naturels, indus- 
triels et civils , et ne consiste que dans 
ce qui reste après le paiement des im- 
penses. 1. 191. 

Cç que Pon entend par les revenus 
d'un fonds. I. 5o. 

Diffêrence entre le droit de percevoir 
lesreVenus,etcelui d'usufruit d'un fonds. 
Voy. Legs. 

Fruits. ITn legs de fruits est-il de 
même nature qu un legs de revenus ? 
Voy. Legs. 
RÉUNION. 

La réunion administrative de plusieurs 
communes ou sections de commune en 
une seule municipalité, opère-t-elle 
quelque coniùslon dans leurs droits 

fii-éexistans de propriété ou d'affouages ? 
V. 33% et 3290. 

RÉVOCATION. 

Cas d'extinction d'usufruit par révo- 
cation directe desaconstitution.il. 197S 
et suiv. 

Créancier. L'usufruit transféré pai' 
acte entre-vifs est sujet à l'action révoca- 
toire des créanciers ail préjudice desquels 
la translation aurait eu lieu. 11. igSa. 

Délits, Voy. Sévices. 

Donation. — Inexécution des ckoKges. 
L'usufruit donné par acte entre - vifs 
peut être révoqué en cas d'inexécution 
des charges de la donation. II. 1937. 
La résolution dans ce cas a-t-elle^ieu 
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àe plein droit? 1918. — De quelle épo- rivière qui s'y formerait un nouveau lit, 

que datera la restitution des fruits? II. l'usufruitier perdrait son droit de jouis- 

1938. sance comme le propriétaire son droit 

Ingratitude. L'usufruit donné par. de propri^ti^. Si 1 inondation n'dtait que 

acte entre-vifs est révocable pour cause temporaire, les droits de l'un et de l'au- 

d'ingratitude. La restitution des fruits tre renaîtraient. lU. 355i. 
n'est dueque du jour de la demande en ^^^ ^^^ CÉRÉMONIES. 

Elle reste propre nonobstant qu'il y 
ait communauté. I. 168. 
ROI, 

Le roi est usufruitier de» domaines de 
la couronne, l. 399. 



justice. II. 1930. 

Injure» graves. Voy. Sévice». 

Sévices. L'usufruit légué est révoca- 
ble si le légataire s'était rendu coupable 
envers le testateur de sévices, délita ou 
injures graves. IL iqBi. 

Somme non due. 11 y a lieu & la révo- 
cation de l'usufruit s'il a été concédé 
pour le paiement d'une dette qui n'exis- 
tait pas. II. 1925. 

Survenance ^en/am. L'usufruit con- 
stitué par donation entre^vifs est révo- 
qué par la survenance d'enfans au do- 
nateur. II. 1939. 



Etablissement. Les dépenses ordonnées 
pour l'établissement d'une route seraient- 
elles à la charge de l'usu&uitier ? II. 

Répartitions. Les corvées et les dépen- 

. _. -^-f, ses exigées pour les réparations d(^ rou- 

Les fruits doivent être restitués dès le tes publiques et le curement de leurs 

Piur de la notification de la naissance de fossés , sont-elles à la charge de l'usu- 
enfantaudoDataire.il. igsq. fruitier? II. i794> 

Testament révoqué. L'usu&uit légué 
par un testament ultérieurement révo- RCCHES. 

que et délivré dans l'ignorance de la ^ L'usufruitier a droit de profiter du 
vocation, est révoqué lu.-méme. 11. juit des ruches à miel attachées au 
■^*5- . ^ Fonds. II. 1209. 

RIVIERE. ' L'usufruitier ou ses héritiers ont le 

Ancien lit. Si un fleuve ou une rivière droit d'enlever après l'extinction de l'u- 
abandonne son cours , s'en crée un nou- sufruit les ruches à miel qu'il aurait 
veau sui' un champ soumis k un utu- placées dans le fonds. 111. 3585. 
fruit , l'usufruitier pourra-t-il réclamer Si è la fin de l'usufruit les ruches à 
la jouissance de l'ancien lit? L 53o. III. miel étaient en plus grand nombre qu'au 
355i. moment de «on ouverture , l'usufruitier 

Trn^'ion. Si le fonds grevé d'usufruit ou ses héritiers auraient-ils une action 
se trouvait envahi par un fleuve ou une en indemnité? III. a6i 1. 



SAISIE-ARRÊT. sufruit, comme dans celui de la saisie 

Quelsaontlanalure et les efiêU d'une d'unautre immeuble, les fruits échus 

sai8ieTarr£t , et les objets sur lesquels depuis la dénonciation faite au saisi sont 

elle peut être exécutée? IH. 3286, ia53, ^^ ^°^' immobilisés. I. 27. 

et 3370. SAISINE. 

SAISIE RÉELLE. Ce que c'est que la saisine , soit natii- 

Encas de saisie réelle d'un droit d'u- relie , soit cjvile. 1. 359, 360. 
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230 SCELLÉS. - SERVITUDE. 

Action possessoirv. Les actions pos- nistratîon pour un sAjifestre doivent être 
sessoires appartiennent à celui qui a la tracées ou dans l'acte pai- lequel les par- 
saisine civile comme la saisine rîielle. I. ties en conviennent et le choisissent de 
360. gi'^ à gré , ou dans le jugement qui l'é- 
aViVe. Ses effets. 1. a6o. tabiit.l. 837. 

Légataire. Le légataire d'un usufruit CoorioK us^frucfiioire. Lorsqu'un uau- 

n'estpoint saisi de plein droit., il n'a que fruitier est poursuivi ou condamné en 

la demande en délivrance. L383,3d3, matière criminelle, qu'il j a pour con- 

38(). tumace séquestre de biens , que devien- 

Tous les légataires en général ne sont nent les «^ligations de la caution? II. 

saisis que par la demande en délivrance; 20i5. 

il n'y a d excepté que le légataire uni- Contumace, Voy. ConTVHACR. 
vcrsel lorsqu'il n'y a point d'héritier à Dispense de cautionnement. N'y a-Ui\ 

l'éserve. L 3q3. pas des circonstances 011 l'héritier peut ' 

Revenus. Les fruits ou revenus de la demander le séquestre lâute par l'usu- 

cboie sont dus à celui qui a la saisine fruitier de donner caution , dans le cas 

civile dès le moment oii il a été saisi , même oii celui-ci aurait été dispensé 

eucorequ'iln'ait pointrormédedemande du cautionnement par le testateur? I. 

en délivrance réelle. I. 160. 86a et suiv. 

e/Ti I tf e Fi-ais. Les frais de l'établissement d'un 

SCELLES. séquestre auquel on a recours, iaute 

L'usufruitier universel ou à titre uni- pf" l'usufruitier de pouvoir donner oau- 

versel doitil Contribuer au paiement des tion , sont à la charge de ce dernier. 1. 

frais de scellés? IL 1899. 838. 

_ ■ „ • Propriétaire. Le propriétaire peut-il 

SECONDES NOCES. demao^der à être préféré lui-même ^me 

CreWiciew. Les créanciers d'unabseot séquestre lorsque l'usufruitier ne peut 

ne seraient point recevables à intenter P^s trouver de caution? !. SSg. 
l'action en nullité d'un second manage SERVITUDE * 

contracté par ce dernier. HL 2345. 

Divorcée. Le convoi d'une mère di- 'Acijuisition. L'usufruitier peut-il ac- 

vorcée pai" consentement mutuel lui fe- quérir un droit de servitude pour l'avau- 

raît-elle perdre la jouissance de la moitié tage du fonds dont il .a la jouissance? 

de ses biens dont l'article 3o5 du Gode II- i45a. 

civil attribue dans ce cas la propriété à PropriéUùre. Le propriétaire ne pour- 

ses enfans ? I. 147. rait, ou préjudice de l'usufruitier, grever 

■^eufc. La veuve qui passe à de se- de servitude le fond» soumis à l'usufruit, 

coudes noces ne perd pas l'usufruit qui ni faire remise ou abandon de celles qui 

lui aurait été assuré par son contrat de sont dues à cet héritage. I. 876 ; il. 

mariage ou légué par son mari. I. i45. i4&5. ' 

Voy. UsurariT paternel. Confoi. Ce propriétaire du fonds assujetti ne 

tufPARATiON-nF KiVN'i P*"' ^*^^ contraint à réparer sou héri- 

SEPARATIONDE BIENS. (^g^^ ^j l'obligation ne lui en est pas 

Les Créanciers de la femme ne seraient imposée par le titre. II. 1467. 

point recevables à intenter pour elle une Usufruit. Peut-on léguer l'usufruit 

action en séparation de biens. III. 2345. d'une servitude ou une servitude en usia- 

SÉQUESTRE ^"'^ seulement , sans léguer en même 

_ _ ' ' temps le fonds ou l'usufruit du foads au- 

Qu est-ce qu'un séquestre, et commept quel les servitudes sont attachées? I. 

doit-il être établi? 1.837. 360 et suiv. 

Administration. Les i*gles d'admi- Usufruitier. L'usufruitier doit jouir , 
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SERVITUDES RÉELLES. - STIPULATION. 



à peine même de répondre de la perte 
par preacription , des droits de servitude 
attachés au fonds grevé de son nsufruit. 
Es. de droits de cette nature. I. WS et 
. suiv.illl. 1436. 

SERVITUDES RÉELLES. 

Quelques points de différence et d'i- 
dentité entre le droit de servitude réelleet 
celui d'usufruit. I. 66etsuiv. ; II. 1940, 
Quand une servitude est elle réelle ? 
111. 3878. 

Toutes servitudes foncières restent in- 
hérentes aux fonds, et les suivent active- 
ment et passivemàit en quelques mains 
qu'ils passent. III. 2967. 

Qiua/uris si le fonds dominant avait 
été aliéné en détail et par parcelles, et 
qu'il fût question d'un droit d'usage- 
servitude réelle?V. 3jo2. 

Appartiendrait-îl a l'autoi'ité admi- 
nistrative d'imposer des servitudes sur 
les fonds des particuliers ? 111. 2969. 

La distinction des servitudes conti- 
nues et discontinues avait déjà été faite 
par certains auteurs anciens. V. 356 1. 

Distinction qu'on doit faire , quant au 
possessoire, entre les pures servitudes 
discontinues , comme un simple droit de 
passage, et celle qui comporte le droit 
de perception ou de participation à la 
perception des fruits du fonds , comme 
sont les drdits d'usufruit et d'usage. V. 
3544 et suiv. 

Les servitudes, même discontinues, 
sont susceptibles de possession continue. 
V. 3577,3578*1 3585. 

Si les pures servitudes discontinues^ 
sont généralement impiescriptibles, c'est 
- parce qae la présomption du précaire , 
résultant de ta familiarité et de la tolé- 
rance , est attachée par la loi à leur 
exercice. V. 3588et 363i. 

C'e^ par cette raison que les aotcs de 
contradiction, faisant cesser la présomp- 
tion du précaire, donnent lieu à la pres- 
cription de ces servitudes. IV, 33a4 ; 
-V. 3588. Voy, Ihpbescriptibilité. 

SÉVICES. Voy. RÉVOCATION. 



SOCIÉTÉ. 

Acijuisition. Une acquisition faite par 
ties associés dans Tintent de la société , 
n'opère ni confusion ni extinction du 
droit d'jisuiruit qui appartiendrait & l'nn 
d'eux sur la chose acquise, tant que dure 
l'association. II. 2o65. 

Créances, "L^a créances comme les 
dettes d'une sociétfî n'appartiennent » 
aucun des associés personnellement ; 
tant que dure la société il n'y a ni confu- 
sion ni compensation k Lui opposer , ou 
qu'ils puissent invoquer, 11. ao65. 

Compensation. Voy. Créanees. 

Dettes. V«y. Créances. 

SOLVABILITÉ. 

En général la solvabilité d'nne caution 
ne doit pas s'estimer par une possession 
en usufi-uit seulement. 1. t8. 



Après l'extinction de l'jsufruit , l'u- 
sufruitier ou ses héritiers peuvent em- 
porter les statues ,. même celles qui au- 
_raient été placées dam des niches par 
leur auteur. 111, 2585, 

Les statues sont immeubles quand 
elles ont été placées par le propriétaire. 
Ibid. 

On peut léguer utilement rusiifruit 
des statues. I. 377. 

STELLIONHAT. - 

L'usufruitier serait stell ion na taire s'il 
hypothéquait oQ vendait le fonds dont il 
a la jouissance. I. 36. 

STIPULATION POUR AUTRUI. 

On ne peut stipuler pour autrui, sauf 
le cas oïl l'on ferait , d'une stipulation 
pour un tiers , la condition d'une stipu- 
lation pour soi-même. III. 2325. 

La stipulation faite pour soi n'est pas 
censée faite pour ses héritiers quand elle 
a pour objet un droit d'usufruit, à moins 
que les héritiers n'y soient formellement 
rappelés. 1. 12. 
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SUBROGATION. — SDBEOGATION JUDICIAIRE. 



SUBROGATION. 

Hypothèque Ugak. — Renonciation. 

La reaonciation à son hypothèque \é-- 
cale , de la part d'une femme mariée , en 
faveur d'un créancier envers lequel elle 
•'oblige solidairement avec son mari , 
^uîpoile-'t-elle k une subrogation dans 
celle hypotjièqne 7 III. 2339. 

Femme mariée. Plusieurs créanciers 
tuccessivemenl subrogés par une femme 
mariée à ses hypothèque^, doivent-ils 
être pourvus suivant le rang des dates 
de leurs actes de subrogation. III. 2338. 
SUBROGATION JUDICIAIRE. 

Ce que c'est que ia subrogation judi- 
ciaire ; mode suivant lequel elle s'opère, 
tant vis-îi-vis du débiteur, qu'à» l'égard 
de ceux contre lesquels elle doit être di- 
rigée. 111. 2387. 

Similitude et diiférence entre la sub- 



j41'us de Jouissance. Les créanciers 
d'un usufruitier poursuivi en déchéance 
pour abus de jouissance peuvent-ils in- 
tervenir et demander à être subrogés 
dans l'usufruit de leur débiteur ? III, 
3433 et sniv. 

Pourraient-ils , dans le cas oîi l'usu- 
fruitier serait déclaré de'chu par un ju- 
gement rendu hors de leur présence, 
appeler du jugement et demander par- 
devant la Cour à être subrogés dans l'u- 
■ufruit en offrant de réparer le fonds et 
des garanties pour l'avenir? III. 25o3 
et Buiv. 

Action en revendication. Le créancier 
qui, par sa subrogation dans une action 
en revendication appartenant à son dé- 
biteur, est parvenu Et évincer le tiers pos- 
sesseur, n'est point propriétaire de 1 im- 
meuble; il ti a que le droit de le faire 
vendre pour, sur le prix , être payé de 
sa créance. III. 2291. 

Contre qui la vente devra-t-elle être 
poursuivie? III. 2292. Voy. Distribw 
. tioa de prix. 

Si le créancier subrogé dans l'action 
en revendication négligeait de la suivre , 



le débiteur pourrait - il l'intenter lui- 
même? III, 3395 et suiv. 

Le jugement sur la poursuite du dé- 
biteur aurait -il l'autorité de la chose 
jugée contre le créancier subrogé? 111. 
2296? et réciproquement le jugement 
rendu sur la poursuite du créancier sub. 
rogé servirait-il pour ou contre le dé- 
biteur? III. 33o5 et suiv. 

Bénéfice de discussion. Voyez Ziera 
ppssesseur. 

Chose Jugée. Voy. Action en reuendi' 

Créancier. Le créancier qui obtient la 
subrogation judiciaire ne devient point 
propriétaire de l'action , il n'a que le 
droit de l'exercer pour être payé jusqu'à 
concurrence de ce qui lui est dû. lll. 
2266 et suiv. 

11 n'a par rapport aux antres créan- 
ciers aucun privilège dans l'exercice de 
l'action ; cas ob sa condition est cepen- 
dant meilleure que celle des créanciers 
Îui n'auraient pas. l'ecom-u à cette voie, 
[I. 2269 et suiv. 

Distribution de prix. Quel serait l'or- 
dre dans lequel serait distribué aux dif- 
férens créanciers le prix de l'immeuble 
revendiqué par le créancier subrogé , et 
vendu ensuite!! sa requête? III. 2309 et 
suiv. 

Dans le cas oîi il y aurait un excédant 
de prix , le tiers possesseur |iourrait-il . 
le réclamer si , postérieurement à la sub- 
rogation acquise, le débiteur avait re- 
nonce à ses droits sur l'immeuble? III. 
a3<2. 

Dro ilpecuniaire.Tou t droit pécu ni aire 
appartenant à un débiteur est suscepti- 
ble. de la subrogation judiciaire s'il n'y 
a disposition contraire dans les lois. III. 
2346. 

Femme mariée. — Hypothèque. Les . 
créanciers du mari qui ont la femme 

nur obligée peuvent se &ire subroger 
es hypothèques, et les exercer contre 
les aiitres cr^uciers comme la femme 
les exercerait elle-même. IlI. 23x4 ^ 
suiv. 

Tous ces créanciei's devraient-ils être 
confondus dans la même massé sans ad- 
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mettre aucune priorité entre eux? a336 ventaire des effets de la coiQmunaat^. 

et 8uiv. Peine qu'il encourt pour n'avoir pas 

Des créanciers auxcjuels une fémnie rempli cette obligation. I, 166. 

marieea cédé ou donne en nantissement Nourriture du mineur. Si le père U5U- 

ses créances dotales doivent-ils être pré- fruitier des biens de son en&nt néglî- 

t'érés à ceux envers lesquels elle »e serait geait de remplir l'obligation de lenourrir 

simplement obligée, et qui pourraient et entretenir, le subrogé tuteur aurait-il 

invoquer la subrogation dans ses pri- action pour l'y contraindre? I. 190. 

vil^esethypothèqueslégalesYIII.sîa^. Soustraclion. Le subrogé tuteur est 

Voy. Mineur. tenu de poursuivre contre le survivant 

Interdit. Voy, Mineur. des père et mère le rétablissement de 

Interruption de prescription. Le ciéaa- toutes soustractions que celui-ci aurait 

cier intentant l'action h laquelle il a été commises. 1. t68. 

subrogé interromprait-il la prescrip- , «yncTiTUTiON 

Uon dans l'intérêt du débiteur ? III. ÎÏ95. SUBSTITUTION, 

et suiv. Action en délivrance. Voy. Constitu- 

Mineur. Les créanciers d'un mineur, tian d'usufridt. 

d un interdit ou d'une femmË mariée, se- Constitution d'usufruit. Nul doute 

raient-ils recevables. à se (aire subi-oger qu'un Usufruit ne puisse être l^^ué par 

dans l'action en nullité qui appartien- forme de substitution vulgaire. I. ^iS. 



drait à ces derniers contre une aliénation Peut-il en être de même par substitu- 
X faite illégalement? in. 3347. tion (îdéi-commissaire , et quels seraient 



Renonciation à succession. Le créan- les «Sets d'une semblable disposition ? 

cier d'un héritier qui a renoncé à la suc- Trois hypodièses h cet égard, 

cession pourrait-il recourir h la voie de 1" bypothèse : celle oii le légataire se- 

la subrogation judiciaire pour, revenir rait ciiargé de rendre sans délai le droit 

contre la renonciation de son débiteur? d'usufruit à un tiers. I. 43o et suiv. 

Quels seraient les elïets de cette subro- 2™" hypothèse : celle où il ne devrait 

gation? III, 33i4 et suiv. en faire la restitution qu'après un temps 

Signification. Le jugement qui sub- d^erminé? I. 433 et suiv. Dans cette 

rOjge un créancier dans les droits de son seconde hypothèse si le légataire décé- 

débiteur contre un tiers doit être signifié dait avant le teinps fixé pour la remise , 

à ce dernier; jusque-là le subrogé n'est le substitué entrerait-il immédiatement 

point saisi à sou égard. III. 3283. en jouissance, ou ne devrait-il pas atten- 

Tiers possesseur. Quels sont les droits ^dre l'échéance du terme marqué par le 

d'un créancier subrogé dans l'action de testament ? I. 438. 

son débiteur contre un tiers possesseur? Dans la même hypothèse si c'était 

III. 2385 et suiv. le substitué qui mourût avant l'échéance 

Le tiers possesseur pourrait-il repous- du terme, le grevé devrait-il rester en 

ser le créancier subrogé par l'exception jouissance du droit d'usufruit pendant 

de la discussion préalable du débiteur ? toute sa vie? I. ^35 , 436. 

III. 3390. A l'échéance du terme serait-ce con- 

Tiers possesseur. — /"aiemc/tf. Le tiers . Ire le légataire ou ses héritiers, ou contre 

possesseur actionné par le créancier sub- l'héritier propriétaire du fonds que le 

rosé peut s'affranchir de l'action par le substitué devrait se pourvoir pour ob- 

faiement des sommes dues Si ce dernier, tenir la délivrance de son droit ? I. 43^, 

U. 3386. 45o et suiv. 

SUBEOGÉ TUTEUR. . ^"" ^J^ft'^ '/f^ *"" > '^^.^^^r 
n aurait été chargé de rendre qu api-ès 

Ini-entaire, Le subrogé tuteur est tenu son décès. I. 44" ^* *"'^- Voy. Ikteb- 

de taire faire au survivant des époux in- prétatioh. 
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SUCCESSION. — SUPERFICIE. 



Étranger. L'iastitutJoa avec charge 
de rendre à un tiers après un délai dé- 
terminé, &ite par un étranger , consti- 
tue-t-elle une substitution prohibée par 
laJoi?!. 44<* ^' ^u>^- 

Fidéicommissaire. Ce que c'est qne la 
substitution Ëdéicommissaire , et com- 
bieny en a-t-il d'espèces? I, 426etsuiv. 

Incapacité. Une disposition au profit 
d'un incapable, que le testateur aurait 
cherché à rendre efficace par une sub- 
stitution en ittveur d'un étranger dans 
le cas oh l'héritier de la loi viendrait à 
l'attaquer , serait-elle valable et la sub- 
stitution susceptible de quelque effet 
dans le cas prévu? I. &çj& et suiv. 

Prohibition. Véritable sens de la loi 
prohibitive des substitutions. I. 44*> ^t 

F'ulgaire. Ce que c'est, I. 4^5. 
SUCCESSION. 

Créanciers hypothécaires Les créan- 
ciers d'un cohéritier ayant hypothèque 
sur des immeubles sujets à rapport peu- 
vent intervenir au partage pour s'op- 
poser à ce que le rapport se fasse en 
fraude de leurs droits ; s'ils n'intervien- 
nent pas , ils ne peuvent se plaindre ul- 
térieurement. 111. 338o. 

Créanciers. — Mobilier. Les créan^ 
ciers d'une succession peuvent s'opposer 
au pei'tage du mobilier et en requérir 
la vente ; maïs, faute d'opposition avant 
le partage , ils ne seraient point rece- 
vables à le contester. Mode suivant le- 
quel l'opposition doit être formée. III. 
2378.^ 

Créancier». — Partage. Toosjescréan- 
ciers indistinctement d'un copartageant 
dans une succession peuvent , pour évi- 
ter que le partage soit fait en fraude de 
leurs droits , s'opposer à'ce qu'il y soit 
procédé hors de leur présence ; mais ils 
ne peuvent attaquer un partage con- 
stiiOimé , à moins qu'il n'y ait été procédé 
saus eux et au préjudice de leur opposi- 
tion. III. 2382. 

Les créanciers non-opposans seraient- 
ils néanmoins recevabtes à agir en res- 
cision du partage pour cause de lésion 



soufferte par leur débiteur, ou pdur 
cause de dol et de violence envers lui ? 
III. a383. 

Enfant mineitr. Le père ayant jntérét, 
par rapport à son usufruit légal , à l'ac- 
ceptation d'une succession dévolue k son 
enfant mineur , pourrait-il la faire sans 
l'autorisation et même contre le gré du 
conseil de famille ? Distinction à ce su- 
jet. I, i38 et iSq, Voy. Usufruit pa- 
TEBMEi., Acceptation, Succession. 

Indignité. L'exclusion d'une succès- 



nnoi 



i d'in( 



nitén 






de plein droit ; il feut qu'elle soit pro- 
noncée par un jugement. 1. i56. 

Usufruitier. — Intervention. L'usufrui- 
tier d un immeuble qu'il tiendrait d'un 
donataire et qui serait sujet à rappoi-t, 
serait-il , comme le créancier hypothé- 
caire , non recevable à se plaindre du 
partage , s'il avait négligé d'y intervenir 
ou de s'opposer h ce qu'il fiit fait hors 
de sa présence? III. 238i. 
trente. Voy. Hkréoité. 
SUPERFICIE. 

Ce que c'est que le droit de super- 
ficie , et comment il peut être établi ?I.' 
ii4; V. 37i8etsuiv. 

Avantages. En quoi consistent les 
avantages du droit de superficie. V. 

Baux à convenant. Qiielle est l'es- 
pèce de superficie qui se trouve établie 
par les baux à convenant et domaines 
congéables? V. Sjaî. 

Cantonnement. L'action en canton- 
nement peut-elle avoir lieu entre le su- 
perlïciaire et le propriétaire foncier ? V. 

Charges. C'est au supcrficiaire à sup- 
porter les impôts fonciers et autres char- 
ges annuelles assises sur le fonds ; et 
s'il y a plusieurs superficiaires , chacun 
d'eux doit les accpjitter dans la propor- 
tion comparative de la valeur de son 
droit. V. 3730. 

Pâturage. Lorsque la superficie ap- 
partient à l'un quant au bois , et à l'autre 
quant a.u pâturage , Je premier peut-il , 
après ses exploitations, interdire lafa- 
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cuW du parcours à l'autre , jusqu'à ce RappoiH de comparaison. Quels sont 

Srue ses coupes aient été déclarées dé- les points de similitude et de difîérence 

ensables? V. 3731. entre la superficie et l'emphytéose ? V. 

Précautions. Quelles sont les précau- S^SS. 

tioDS que doivent prendre les proprié- Quels sont les rapports de comparai- 

taires, et principalement les adminis- son desdroitsd'usuiruitetdesuperficie? 

trateurs municipaux, dans les communes V. 3734. 

oii il T a des teiralns communaux cédés „ , . , 

en s^erficie à des particuliers pour y . *?"«'« «°« '« li^''?''!!* j""'""?*^'' 

faire âes plantations S'arbres.? V 3723. des droits de superHcie et d'usage ? V. 

Propn'Aaire. Quels sont les droit» qui 7 ■ 
restent au propriétaire foncier de l'hé- 
ritage grevé du droit de superficie ? V. SURVENANCE D'EMFANS Voj. HÉ- 
3731. VOCATION. 



TABLEAUX. Voy. GLACES. Coupe. Age auquel les taillis peuvent 

étrecoupés. il. 11^2,1 163. 

TAILLIS. L'usufruitier a le droit de couper , 

- . , ir fi même en totalité, les taillis parvenus k 

Ce que c'est. II. . 16a. ,,g ..^j, „ , jg^ , ,gg ' 

Amena^ment.Cs que l'on doit en- Re doit-il pas laisser un certain nom- 
tendre par l'aménagement d'une forêt bre de balivaui par arpent? II. ii65. 
peuplée de taillis. II. 1170. L'usufruitier a le droit de couper les 
- L'usufruitier est tenu de se conformer taillis dans la quotité déterminée par l'a- 
exactcment ïi l'aménagement réglé par ménagement ou l'usage constant des 
le propriétaire. II. 1170. Que doit-on propriétaires , et il a le droit de profiter 
entendre par-là? 1173, 1174* de tout. IL hôq.- 

S'il n'y avait pas d'aménagement éta- Coupes nonjaites. L'usufruitier ni ses 

bli par, le propriétaire , l'usufruitier héritiers n'auraient aucune indemnité à 

pourrait en créer un lui-même en se réclamer dans le cas oîi des coupes or- 

conformantsoitauxi^lemensforefltiers, dinaires échues pendant la durée de 

soit à la pratique des autres pi-opriétai- l'usufi'uit n'auraient point été faites pai' 

resîll. ii85, 1^.11.1169,1178. 

Arbres fnàtiers. L'usufruitier aflrait- Quid, en communauté entre époux ou 

il le droit de couper les arbres fruitiers sous le régime dotal , par rapport aux 

tmi se trouveraient dans uu bois et ayant droits du mari sur tes bois de son 

1 âge du taillis ' II. 1 175, épouse? Toy. Cohufhavté eittse époux 

Bénéjiees ecclésiastiques. Les titulaires et RÉr.iHE dotal. 

de bénéËces ecclésiastiques , ayant des Coupe prématurée. Les taillis coupés 

bois dans leurs donations , ont droit de prématurément n'en appartiennent pas 

jouir des taillis comme les usufruitiers moins à l'usufruitier ; mais en agissant 

ordinaires. II. iiq3. Voy. FuTiiïs. ainsi , il peut se rendre paisible de dom- 

Contribulions, L'usufruitier d'un bois msges-intéréts plus ou moins considéra- 
taillis, bieu qu'obligé d'en attendre la blés, suivant les circonstances ; quelte.'t 
coupe, n'en est pas moins tenu de payer seraient ces circonstances? II. 1171. 
tinnuellenient le» contributions qui y Coupe vendue. La vente faite par un 
sont aiisises. II. 1808. usufruitier de la coupe d'un bois taillis , 
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TÉMOIN INSTRIIMENTAIRE.- TERME. 



en se confârmant & l'aménaKement éta- 
bli , aurait-elle son effet si l'usufruitier 
d&àlait avant son exploitation ? et,à sup- 
poser qu'elle lut commence'e, l'acheteur 
aurait-il droit aux arbres non encore 
coupés 7 I. 995 et suiv. 

Si l'acheteur n'aVait aucune faute à se 
reprocher n'aurait-il pas- un recours en 
garantie contre les he'ritiers de l'usufrui- 
lier? 1.997. 

TÉMOIN INSTRUMENTAIRE. 

Celui qui a paru simplement comme 
témoin et sans réclamation dans un acte 
contenant aliénation d'une chose sur la- 
quelle il avait des droits , est-il censé , 
par cela seul , y avoir renoncé en feveur 
de l'acqnéreui'? II. 2176. 



grevé son fonds d'hypothèque envers ses 
créanciers, ne pourrait en aliéner l'usu- 
fruir sans perdre le bénéfice du terme , 
et rendrait toutes les créances exigibles. 

Uémence. Lorsque la propriété d'un 
fonds est laissée S> une personne en dé- 
ntence , et que l'usufruit en est légué ^ 
une autre pour en jouir tant que le pro- 
priétaire restera en état de démence , si 
celui-ci vient à mourir dans cet état l'a- 
su fruit serait- il éteint? II. ao58etsuiv. 
Voy. CoHDiTiOK. 

Légataires successifs. Un legs d'usu- 
fruit peut être fait au profit de plusieurs 
personnes pour en Jouir successivement 



Age d'un tiers. L'usufruit accordé 
jusqu à ce qu'un tiers ait atteint un âge 
déterminé , dure jusqu'à cette époque , 
encore que ie tiers meure avant l'âge 
fiïé.l. 4ai;ll. 2046. 

Computation, Dans le cas oii un usu- 
fruit aurait été légué pour cinq ans , quel 
serait le point de départ pour la compu- 
tation du terme? Serait-ce le moinent 
de la mort du testateur, ou celui de l'en- 
trée en jouissance de l'usufruitier? II. 
2o33 et suiv. - 

Concours de légataires. En cas d'un 
legs de ta nue propriété à un tiers et de 
l'usufruit du même fonds à un autre pour 
un temps déterminé , le décès de l'usu- 
fruitier avant le terme fixé à sa jouis- 
sauce opère l'extinction de l'usufruit au 

firofît du légataire de la nue propriéte'. 
V. 3o4i.- 

Cas oîi le légataire de l'usufruit serait 
mort avant le testateur, ou aurait répu- 
die son legs. II. 2o42. 

Si la propriété est léguée purement à 
l'un , et l'usufruit sous condition à l'au- 
tre , l'héritier doit-il jouir du fonds, jus- 
qu'à l'événement de la condition? II. 

Mi- , . 

Condition résolutoire. Différence entre 
le terme et la condition résolutoire. II. 
2057. 



et séparément pendant un temps déter- 
mine et par périodes égales on différen- 
tes. Quelle est toutefois la nature d'une 



iblable disposition , et si l'un des lé- 
gataires mourait pendant sa période de 
jouissance , qui, des autres légataires ou 
de l'héritier, profiterait de l'usufruit du- 
rant le reste de la même période?. 1. 
422 ; II. no4o. 

Legs. Un legs d'usufruit fait pour ne 
commencer qu'à une époque plus ou 
moins reculée de la mort du testateur est 
un legs bonditionnel subordonné h la 
survie du légataire à l'époque fixée. I. 
419. Différence en ce cas d'avec le legs 
de ta propriété. I. 4^0' 

Lorsqu'un usufruit est légué pour oo 
temps particulier ou pour finir à une 
époque déterminée , le legs est pur et 
simple, «t doit recevoir son exécution 
après la mort du testateur, I. ^ig. 

Majoritéd'un tiers, Quid du cas oh , 
un usufruit étant accordé jusqu'\ ce 
qu'uD tiers ait atteint sa raqjorité, il 
surviendrait une loi qui changeât l'épo- 
quede la majorité?Il. 2047 et suiv. 

Maladif d'un tiers. L'usufruit ac- 
cordé jusqu'à ce qu'un tiers malade ou 
en démence ait recourré la santé ou 
l'usage de la raison , cesse à l'événement 
pi'évu.Çu»^ dans lecasoîi le tiers mour- 
rait dans son état d'afQiction ? I. 431 . 

Mortcivile. L'usufruit établi enfaveur 
d'une personne jusqu'au décès d'une au- 
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tre , ne s'âeiat que par la mort natu- 
relle de cetle-ci , et non |ur la moii: 
civile qu'elle aurait encourue. II. 3o4&' 



Le droit d'usage établi au profit d'gne 
commuDe appartient à tous les domici- 
lia dans son territoire. III. 3i37. 

TESTAMENT. 

, La faculté de tester ne peut être exer- 
cée que suivant le mode prescrit par les 
lois ; \e testateur oe peut rien faire au 
préjudice de ce qu'elles prescrivent. I. 

TIERCE OPPOSITION. 

Sur quoi est fondé te droit de tierce 
opposition? II, 128^ , lagS ; III. a474- 

Est-il luu|ours nécessttire de recourir & 
cette voie ? II. ia85. 

Quand une partie peut-elle y recou- 
tir? Trois règles sur ce point. II, 1287. 
I", Il faut avoir intérêt à la rétractation 
du ju^ment qu'on opposç. II. 1 28a, 

a"'. N'y avoir figurénî par soi-même, 
ni par le ministère d'un représentant-, 
II. i3[i, i36i. 

'3"". Avoir une qualité telle qu'on eût 
dû être appelé dans la cause ofa ie juge- 
ment a été rendu. II« 1289. A. quoi re- 
connaître cette qualité? Il, 1390. 

Absence. L'absent ne pourrait former 
tierce opposition au jugement rendu con- 
tre l'héritier qui aurait été envoyé en 
possession provisoire de ses biens. II. 
i3i6. 

Acquéreur. L'acqaéraur peut former 
tierce opposition au jugement rendu con- 
tre lé vendeui-, si le procès n'a com- 
mencé qu'après «a mise en possession. 

n. i35i. 

Action exclusive. Nul ne peut être 
adnria à former opposition à uo |uge- 
nwnt rendu contre la personne ^ qui 
reiereiee de l'action sur laquelle te juge- 



ment a statué était excliuivenient ré- 
servé. II, 1339. 

Ayant-cause. Ce que c'est H. i3ai}. 

L ayant-cause d'une partie condamna 
ne peut former tieroe opposition au in- 
gement. Ibid. 

Créafwiert. Les créanciers , soit hy- 
pothécaires , soit cédulaires , auraien^lU 
le droit de former tierce opposition au 

I'ugement rendu contre leur débiteur ? 
I. i3o4 et suîv. Voy. Fraude envbbs 
LES cRÉAircimBs. 

Désaveu de paternité. Le jugement 
sur une action en désaveu de paternité 
nepeutftrc susceptible de tierceopposi- 
tion.Il. 1^1. 

Droits communaux. Un jusemeut snr 
les droits communaux , rendu contre le 
maire d'npe commune , ne pourrait être 
passible de tierce opposition de la port 
d'aucun des habitans. II. i335. 

Droit réel. Un jugement rendu contre 
le propriétuii'e d'un fonds sur lequel un 
tiers aurait un droit réel quelconque , 
serait-il passible de la tierce opposition 
par ce dernier? II. i3oo et suiv. 

Faillite, "Voy. Union de créanciers. 

Femme mariée. Quand il s'agit des 
actions mobilièi-es et possessoires de la 
,femme,celle-ci ne pourrait former tierce 
opposition au jugement rendu conti'c son 
mari, II. iji-r. 

Indivisibilité. Le succès de la tierce 
opposition profite à la partie condamnée 
par le premier jugement, si la chose est 
indivisible. II. t335. 

Distinction entre l'indivisibilité delà 
cause qui enfante le droit , el de l'indi- 
visibilité de la chose qui est réclamée. 
Exemple. II, i356etsuiv., i4a3. 

Interdit. Voy. Mineur. 

Interdiction. Un étranger pourrait-il 
fermer tierce opposition à un jugement 
en interdiction? II, i333. 

Matière criminelle ou de polie», La 
vole de la tierce opposition ne peut avoir 
lieu en matière criminelle ou de police. 
II. i33o. 

Mineur. Im mineur ou l'interdit ne 
peuvent former tierce opposition au ju- 
gement rendu contie le tuteur. II. i3i3. 
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268 • TIERS DENIER. — TORRENT. 

Nultite' de. mariage. Un jugement sur d'un fbads soumis à son usufruit , ti'au- 

ime demande en nullité de mariage , de mit é\é rendu que contre le [>roprië- 

la part d'un des époux , pour cauaed'er- taire 71]. 1198. 

reur ou de violence , serait-il passible Le jugement qui , sur une demande 

de tierce opposition 7 II. i334- en revendication intentée contre untes- 

Partie condamnée. La partie condam- '**^"'.î !/'^'"^ aprfes !a mo.t de celui-ci. 

née par le premier jugement peut-elle pe"t-.l être pass.&e de tierce oppositwn 

tirer avantage du succès de la tierce op- ^f '^ P.'"'' **" ^f ^"■*', ¥ ' '«"'.•■'"' T" 

position 7 Distinction du cas oîi il s'agit \ «"'"i* ,F* .,^5 «PP«'« «" ''«P'-^^ ^ '"- 

ÎTuDechoseindivisible.n. 1354, .355, "tance? Il .383. 

i4î3. Voy. IndwùmUé tl Servitude. , Le légataued un droit d usufruit, qui 

^ . ■' , n avait point encore obtenu la délivrance 

La rétractation du premier jugeraent j^ ^^^ |^ lorsqu'un procès en revendi- 

obtenusur la tierce opposition de lusu- nation du fonds soumis à l'usufruit avait 

fruitier ou da pi-oprietaire doit.elle pro- ^tê intenté contre l'héritier , pourrait-il 

fiter à tous les deux? 11. ligt etsuiv. forcer tierce opposition au jugement 

Voy. LisioB. rendu contre ce dernier? H. i384'et 

Séparation d» biens. Les créanciers guiv. Qtùd du cas oii l'usufruitier avait 

peuvent-ils former tierce opposition à sn déjii obtenu la délivrance de son legs 

|ugement de séparation de biens entre lorsque le procès a commencé? Ibid. 

époui(71I. i33a, 1339. — Voy. Chose jvoëe. Atos de jouis- 

Séparation de corps. Un jugement de si kce. Dècséakce. 

séparation de corps n'est pas susceptible niTNiFR 

detierceopposition. IL i332. . TIERS DENIER. 

Servitude. Un copropriétaire par in- Ce qu'est le droit de tiers denier dans 

divis d'un héritage dominant , qui a été le pays de Lorraine? IV. 3389. 

déboutéd'unedemaudeenexercice d'une II est aboli à l'égard des communes 

servitude , profiterait-il du succès de la propriétaires. IV. 33qo. 

tierce opposition formée au jugement par II est conservé à 1 Ward de celles qui 

son copropriétaire? H. i^T.'i. ne sont qu'usagères. IV. SSgi. 

Substitution. Les appelés à recueillir ^ réserve do tiers denier envers les 

desbienssubstituésnepourraientformer .usagers, ayant fixé la part du proprié- 

tiei'ce'Opposttionaujugemeutrenducon- taire, met obstacle î) l'action en canton- 

tre le grevé el le tuteur Et la substitution, nement. IV. 339a. 

i?"'J3i4'* ^'"^^ ''™' ^' ^"^ ^" *^'^' ^'=^^ POSSESSEITR. 

Union de créancier». Les créanciers Le tiers possesseur ne doit les fi-uits 
■ ayant signé le contrat d'union, de même au légaUirequ'àcompterdel'action per- 
queles créanciers d'une faillite, ne pour- sonnellement intentée contre lui. I. 388. 
raient former tierce opposition au juge- 
ment rendu contre Jes syndics dans l'in- JITRE. Voy. PRODUCTION. TRAITE, 
térét de la masse. II., iSao. INTERPRÉTATION. 

i/joge. L'usager, comme l'usafi-uitier, XOIT. Voy, RÉPARATIONS, 
a le droit de former tierce opposition au 

Ï'ugement rendu bors sa présence contre TONNES. Voy. CUVES. 
e propriétaire de l'immeuble soumis à 

,sa jouissance. III. v)^^ TORRENT. 

Usufruitier. L'usufruitier peut-il for- Prescription. L'usufruitier qui aurait 

mer tierce opposition au jugement qui , pris possession d'une partie de terrain 

statuant sur fa revendication par un tiers réunie à son champ par un torrent , la 
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prescrirait-il auproSt du propriétaire?, 

UsufruitUr. Si ud torrent détachait 
nibitemeot une partie considérable et 
i-ecOnnaissable d'un champ soumis à un 
droit d'usufruit , l'usufruitier aurait-il 
action pour la revendiquer ? I. Si&. 

Si la partie de terrain détachée par le 
lorr«it se réunissait à un champ soumis 
S> un droit d'usufruit, l'usufruitier au- 
rait-il le droit d'en jouir dans le cas oh 
le propriétaire du fonds, dont elle pro- 
viendrait ne la revendiquerait pas dans 
l'année. Distinction à cet égard entre 
l'usufruitier à titre singulier et l'usu- 
fruitier universel on à titre universel. 
I. Saj, 529. 

TOXJRBIÉBE. 

Communauté entre époux. L'ouver- 
ture d'une tourbière pendant le cours de 
la communauté àir les propres des 
époux , donne lieu è une récompense en 
faveur de l'époux propriétaire. II. 120^, 
' Usufruitier. L'usufruitier n'a aucun 
droit aux tourbières dont l'exploitation 
n'est pas commencée lors de l'ouverture 
de l'usufruit. IL 1203.' 

Pourrait -il ouvrir une tourbière à 
l'effet d'en extraire seulement la tourbe 
nécessaire à son diaufiàge, sans se per- 
mettre d'en vendre ?IL i3o3. 

■KlADITION BÉELLE. 

Relocation. Dans un acte trausiatif de 
propriété la clause de relocation a toute 
la force d'une tradition réelle. I. 34. 

Réserve tT usufruit. 11 en est de même 
«le la réserve d'usufrnit. Ibid. 

TRANSCRIPTION. 

Qu'est-ce que la transcription , quel 
enestreffetlégal?L77i. 

Donation. Voy. Donatiob. 

.ETr^/TotAè^we; La transcription de l'acte 
constitutif de l'usufruit ou de droit d'u- 
sage et d'habitation , arrête l'effet des 
hypothèques non inscrites antérieure- 
ment ou dans la quinzaine. I. 38 ; I. 77 1 : 
III. 3750. 

Usage. Voy. Hypothèque, 



TRAITÉ. . 

Le traité par lequel une commune en 
corps a reconnil ou concédé sur son ter- 
ritoire un droit de houchoyage on dé 
vaine pâture au profit d'une autre com- 
mune , ne peut avoir l<our effet d'établir 
la servitude sur les fonds privés. IV. 
33a5 et 33a7-. 

I! ne pourrait même servir de fonde- 
ment à la prescription de la servitude 
sur ces héritages. IV. 33^8. 

Il en serait autrement si la commune 
qui a associé sa voisine dans ses droits 
avait été elle-même en possession & titre 
de servitude. Ibid. , 

TRAVAIL. 

Commumon. Du travail et de la nour- 
riture des enfans communiers. Voyez 
HovRKiTUBE , Convmftion, 

Dutravailet de la nourriture des en- 
fàns ayant vécu dans la communion dfa 
leur i^re. Voy. UsnFBDiT pitebuel (aux 
questions diverses des en^s en la cam- 
munion de leur père). 

Enfant. L'enfant qui travaille chez 
son père ne peut être présumé avoir l'in- 
tention de le feire gratis et de lui payer 
encore une pension pour sa noiuriture. 
1. 338, Voy. UsupHviT paternel (aux 
questions diverses des enfiins ayant tra- 
vaillé en comm'.'nion). 

TRÉSOR. 

Uti^ruitier. L'usufruitier n'aurait au- 
cun droit dans un trésor trouvé dans le 
fonds , à moins qu'il ne l'eût découvert 
lui-même. Cas auquel il aurait la moitié 
dévolue à l'inventeur. I. 543 , 544- — 
/i:fcm de l'usager. IV. 3i8i. 

Usufruit paternel. L'usufruit pater- 
nel s'étendrait- il sur un trésor trouvé 
par un enfant de moins de 18 ans? I. 
i5o. 

TRIAGE. 

Qi]'entead-on par le mot Triage ? III. 
2857. 

Commune. — Réintégration. Les com- 
munes réint^rées , par la loi du a6 août 
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1793 , dans les biens dont elles avaient 
été privées par l'effet du triage , étaient 
oblig&s de se pourvoir dans le de'lai de 
cinq ans. 111. 3863. 

Celles des communes qui , an lieu de 
M pourvoir devant les tribunaux , se 
sont mises d« suite eA possession et ont 
joui at'ant l'expii'atioa des cinq années , 
devra'ient-e} les être considéi^ées comme 
déchues du bénéiico de la loi , pour n'a- 
voir point agi régulièrement ^ Ibid. 

Seigneurial. En quoi consistait le droit 
de triage seigneunal? Son origine, ses 
progrès, son abolitioo, III. sSS^etsuiT. 
3900. 

TROUPEAU. 

Ce que l'on entend par le mot Trou- 
peau. 11. 1091. 

Quel nombre de bêtes est nécessaire 
pour composer un troupeau? I. 45. 

Bétea mortes. L'usurruitier est tenu de 
remplacer les bêtes mortes jusqu'à con- 
currence du croît. Quid du cas ofa le 
croît ne fburninitt pos de» bétes du sexe 
à remplacer? II. logS, et voyez C/xw( 

Croît. Le Içcs d'usufruit d'un trou- 
peau donne au le'gataire le droit de jouir 
du. croît arrivé depuis l'époque du tes- 
tament jusqu'au décès du testateur. II. 
109a. 

Quant au croît survenu depuis la mm-t 
du testateur jusqu'à la demande en dé- 
livrance, il appartient àlfhéritier, mais 
à la charge de remplacer, jusqu'à con- 
currence du croît , les bétes mortes 
pendant le même temps. II. lo^S, 



Croit percu Lorsijae l'usufruitier a 
perçu le croit, le troupeau étant au com- 
plet , 3^1 survient ensuite des pertes à 
réparer , devra-til y pourvoir avec les 
produits précédemment perçu» , ou ne 
de\'ra-t-il)efeir«qu'avec le croît à venir 
et autant qu'il serait capable d'y four- 
nir? II, 1095. 

Cuira. Voy. Perte. 

Décriipitude. L'usufruitier ne devrait- 
il pas remplacer les bêtes qui seraient 
décrépites et cassées de vieïllese? II. 

rerfe. L'usufruitier ne serait [loînt 
teiui de remplacer le troupeau s'il venait 
à périr ; mais il devrait rendre compte 
des cuirs au propriétaire. IL 1004. 

Ce compte devrait-il avoir lieu de 
suite, ou sealement h la fin de l'usufruit? 
II. 1097. 

Usase. Droit d'. Quels seraient les 
droits de l'usager d'un troupeau de mon- 
tons? III. 2783. 

fieiilesse. L'usufruitier ne devrait-il 

fias remplacer (es bétes cassées de vieil- 
esse? II. 1094. 



Travail du mineur. Un tuteur, qui , 
tenant avec lui son mineur , profite des 
travaux de celui-ci, doit rapporter en 
compte l'estimation du bénéfice qu'il en 
a pu retirer. I. ao3. 

Usufruit. Un tuteur ne pourrait, de 
sa propre autorité, vendre l'usufirait 
immobilier de son mineur, l. 888. 
' Si le tuteur peut recevoir un don d'u- 
sufruit ou d'autre chose de son mineur ? 
I. 3o6. 



U. 



UNIVERSALITÉ. versel , en ce qui concerne l'acquit des 

dettes et charves ; et exemple de cettees- 

£eg«. Le Iws d'une universalité d'ac- pèce de le^. II. i485etsuiv. 

tif et de passif, bien que classé au rang Distinctiou du cas oh le legs est en 

des legs à titre particulier , participe toutepropriété, de celui oîi il ne consiste 

SOUS & certains rapporta du Eegs uni- qu'en usufruit. Jbid. 
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USAGE (m 
■ DSAGE (DROIT, D'). 
D^nition da droit d'usage, I. 46 ; III. 

Sa nature dérivant des drffêrens ob- 

Ï'ets dans lesquels il peut être considër^. 
11.2759,3087. 

Ses rapjjorts et ses différences sous 
plusieurs points de vue avec le droit 
d'usufruit , I. ^7 i IH- '^']^ i 1^ pension 
viagère , III. 2740, et te legs du revenu 
d'un fonds, III, 274'- Sa différence 
d'avec les simples servitudes. III. .3087. 

j4bus de jouissance. Le droit d'usage 
peut s'éteindre par abus de jouissance. 

iii. 2795. 

Les créanciers de l'usager pourraient- 
ils . dans ce cas comme en matière d'u- 
sufruit, demander leur subrogation au 
lieu et pièce de leur débiteur? fbid. 

Accessoires. Le droit d'usage Xé^wé 
ïurun fonds porte sur tous les acces- 
soires dont le fonds peut être garni , ou 
qui y ont été placés par le proprîétHii-e 
pour le service de l'exploitation du fonds. 
ni. 2761. 

Accroissement. Y aurait-il lien audroit 
d'accroissement entre deux légataires 
conjoints dans un legs de droit à usage? 

1.4:8; ni. 2739. ; 

Amélioration. L'usaeer aurait -il di'oit 
Il tuie indemnité pour les améliorations 



"')■ 
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par 



lui &ite3 dans le fonds soumis à son 



droit? 111. 2789. 

Aménagement. Voy. Partage- 
Animaux. Le droit d'usage établi sur 
des animaux donne à l'usager le droit de 
les employer aux travaux et services 
auxquels ils sont propres par leucesp^e. 
111. 3755. 

Quant aux droits d'usage destinés à la 
dépaissance des animauxou des bestiaux, 
qui sont les droits de pacage, panage, 
parcours , pâturage, vaine et vive pâ- 
ture, et pour ce qui caractérise ces di- 
verses espèces , V. 3653 et suiv. Voyez 
aussi sous les nfots Pacage , Pahioe , 
pARCouBs, Pâturage, Vawe Pattibe, 
Vive Patube. 

Arrérages de rentes en nature. Quelle 
serait l'étendue du droit d'usage sur les 



arrérages des rentes payables en nature? 
m. 2780. 

Arrérages des rentes constitaéea. Voy. 
Fruits cifils pécuniaires. 

Bail. L'usager qui absorbe tous les 
fruits du fonds , ou qui a obtenu la dis- 
traction d'une partie du fonds , pourrait- 
il ^ établir un fermier 7 III. 2766 et 
smv. 

Besoins de l'usager. A quoi s'étendent 
les besoins de l'usager? III. 2774. 

Bois etjoréts. Recherches historiques 
sur l'origine des droits d'usages ordi- 
naires dans les forêts privées. III. 3o42 
et suiv. 

Bois nationaux. Pour les usages dont 
les forêts nationales peuvent êtregrevées^ 
voy. Bois hatiobaux. 

Caution, L'usager , comme l'usufrui- 
tier , ne peut entrer en jouissance sans 
avoir préalablement donnécantion.Çuf'if 
s'il ne pouvait s'en procurer ? 111. 2743. 
2784,2785. 

Cession. Le droit d'usage est incessi- 
ble. L 48; in. 2345', 2743 , 2767. 

Charges et obligations. Des charges el 
obligations de l'usage. III. 2764 et suiv. ' 

Choses Jbngibles. Le droit d'usage éta- 
bli sur une quantité déterminée de choses 
tbngiblës constitue unvéf itable usu&nit; 
l'usager est tenu , à la Sn de sa jouissan- 
ce , d'eu restituer autant en égale bonté 
et valeur. 111. 3756. Secits si l'usage est 
à prendre sur une masse ou une provi- 
sion quelconque ; l'usager n'a rien )) res- 
tituer pour ce qu'il a consommé. Ibid. 

Commune. Quand une commune peut- 
elle être considérée comme n'étant qu'u- 
sagëre d'un fonds dont elle jouit? III. 
2885 et suiv. 

Compétence. La revendication d'un 
droit d'usage doit être portée devant le 
tribunal de la situation de l'immeuble? 
ni. 2747. 

Concours de legs. En cas de concours 
de legs de la propriété à l'un , de l'usu- 
fruit a l'autre , et de l'usage à un troisiè- 
me , l'usager ne doit souffrir aucune ré- 
duction. III. 2742 , 2792. 
' Créance. Le droit d'usage légué sur 
des créances donne à l'usager , après 
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262 OSAGE (niora d'). 

avoir fourni caution , le droit d'en tou- personnelle est perpAueltemeEit varia- 

cfaer le remboursement. III. 2757. Les ble, à moins d'une convention à for&ïL 

titres doivent en conséquence lui être III. 3771 stsuiv. Voy. Partage. 

remis. Ibid. Espèces diverses.Dei diverses espèces 

Si les créances produisaient des in- de droit d'usugequi peuventétre établies 

téréts, l'usager aurait le droit de les comme servitudes réelles sur les bois , 

toucberannuellemeut jusqu'au rembour- les forêts et autres biens. IV. 3o82 et 

sèment des capitaux, /bid. suiv. 

Si les termes du legs indiquent que le Exercice. Comment le droit d'usage 

testateuru'aeDtenduétablirledroitd'u- doit il êti-e exercé? III. 3769 et suiv. 

sage que comme une délibation à pren- £'x(<W/Mn.Quandetcomments'<îteint 

dre annuellemeut sur les intérêts des j^ j^^it ^.^ purement personnel 7 

créances, 1 usager n aurait point le droit m a-q5 

de toucher l'intégralité des capitaux, m. >J^^ q^^j,^ personnes compo- 
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sent la famille de l'usager? III. 3776. 



Culture. A qui, de l'usager, ou du Son père en fait-il partie .^3776. Qtdd 

propriétaire du fonds, le soin de la cul- J^s eafans qui lui sont survenus depuis 

ture doit-il être confié? III. 2760, a7fJ3. la concession de l'usage? 3777. Quidde 

yoy.Produits du fonds. Besoins de fu- ses gendres et bellesfilles? 2778. Qutd 

sager. j^ sej enfans.naturels oua(lopti&73779. 

Descendant. Du droit d'usage qui au- Si un droit d'usage a été légué à quel' 

rait été concédé à quelqu'un , tant pour qu'un, tant pour lui que pdursa_/iuni7&. 

lui que pour ses desceudans. IV. 3067 et quel sera le sens de cette dispositioa? 

suiv. III. 3073. Voy. Descendons. — AccrQÎs- 

Descendant. — Accroissement pro- sèment progressif, 
gressif. Un droit d'usage concédé & Famille. — Cohabitation. Vn dk-oit 

Quelqu'un . tant pour lui que pour ses d'usage concédé à quelqu'un et à sa fa- 

aescendans, devraitil recevoir une aug- mille ne doit profiter qu'aux membres 

mentation progressive en suivant la pro- de la femillc qui continuent à babiter 

portion d'accroissement dont est sus- ensemble, IV. 3077 et suiv. 
ccptible le nombre des descendans du frais de culture. Quels que soient les 

gremier usager ; ou ne doit-il pus rester produits d'un fonds soumis à un droit 

té à la quantité qui a d'abord été due d'usage , le propriétaire doit retenir les 

à sa famille lors de la première ouver- frais de culture et les impôts. III. 2759 , 

ture du droit? IV. 3074 et suiv, ï^gi- 

Droits d'enregistrement. La constitu- Dans quelle proportion l'usager doit- 

tion du droit d usage sur un immeuble il contribuer aux frais de culture et au 

est passible du droit proportionnel de paiement des impôts du fonds soumis à 

mutation immobilière. UI. 37^5. sou droit? III. 1786 et suiv. 



/?«n°é. Ledroitd'usagepeutêtreper- ^fruits. Le droit d'usage'des fruits 
ituel dans sa durée. I. 49; IV. 3067. 
Erfans. Si an droit d'usage était con- 



pétuel dans sa durée. I. io; IV. 3067. <*'"» ^°"^^ «"""i^ chaque espèce de 
— - — ..... ^ . ' fruits ou de produits dans I étendue des 



cédéàqoelqu'un,tantpourIuiquepour "^«oms ae 1 usager f m 3709, 

.== „*- I I y j -. ■! ■» JTUits. — Consommation. L usaeer 

ses en/àfu, le mot en/anj doit-il être en- . i- ■. .t r . . -° 

r. j ;i .., . . .... tlOD. m. 3770 , aiTI. 

Etendue. De 1 étendue du droit d U- falote mils pécimtmrt,. Quelle .erait 

lage. III. 1768 el suiv. ^ . IViendue d'un droit d'usage établi «ur 

Létendue du droit d'usage -servitude des fruits civils purement pécuniaires. 
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tels qu^les arréragea d'une reotecoD- tablemeat un partage , mais un amena- ' 

stituée? III. 2782. gement n'opérant qu'un effet pi-ovUoire 

Héritiers. Dans le' cas d'un droit susceptible de supplément ou de réduc- 

d'uaage légué ou coBràié It quelqu'un, tion , setoii que les besoins de l'usager 

tant pourlui que pour ses héritiers, viendraient à augmenter Ou k diminuer, 

<laus quel sens le mot héritiers doit-il li moins de convention contraire, lli. 

être pris ? 1 1 1. 8070. 2765 , 377 1 , 3772. 

Le legs serait-il caduc si le légataire, Prescription. Le droit d'usage peut 
aécédant avant le testateur, laissait de £treétabli par prescription, lorsque dans , 
la postérité ? Ibid. son espèce il est susceptible d'une pos - 
Hypothèque. Le droit d'usage ue peut session continue et exempte du précaire, 
être hypothéqué par l'usager. I. 48 ; III. HL 2754. Voy, Possessoibk. 
2751. Produits du/onds. — • Besoins de Vu- 
Impôts. Voy. Frais de culture. sager. L'usager dont les besoins absoi-- 
Inlerpretation. Règles pourdétermi- bent tous les produits du fonds doit en 
ner, dans l'obscurité du titre , ' avoir la possession commç l'usufruitier; 
1" 5i ce ue serait pas plutôt un droit néanmoins le propriétaire peut toujours 
d'usufruit qu'un simple droit d'usage surveiller la culture ; et dans le cas où , 
qui aurait été légué; par suite de l'abondance d'une année ou 
3° Si c'est un droit d'usage-servitude d'une diminution des besoins , les pro- 
réelle, ou un droit d'usage-servitude per- duits excéderaient , le propriétaire pour- 
sonnelle qu'on a voulu établir ; rait prendre le surplus , à moins que cet 
3° Enfin quelles seraient la consistance exc&lantnefùt le résultat d'améliorations 
et l'espèce de fruits ou émolumens qui faites par l'usager. IIL 3762. 
auraient été accordés. IV. 3o88 et suiv. Est-ce sur le produit net , ou le pro- 
' Inivnlaire. L'usager doit, avant d'en- duît brut , que doit être prise la quantité 
trer en jouissance , faire &ire inventaire de fruits nécessaire & la consommation 
comme l'usufruitier. 111. i743. aj84. de l'usager , ou que sa part doit être as- 

Meubles. Le droit d'usage établi sur signée? 111. 279a , 2794. 
des meubles ne donne à l'usager que Pro/Jrjd^'re. Le propriétairedu fonds 
la faculté de s'en servir pour son usage gi'evé du droit d'usase ne pourrait poii^i' 
personnel, sans pouvoir les louer à d'au- aucune atteinte au droit de l'usager, nô- 
tres, encore qu'il s'agisse d'objets que tamment en accordant un pareird'roit il 
les propriétaires aient coutume de louer, d'autres dont le concours diminuerait la 
III. 3755. jouissance du premier. 111. 3o38. 

Mort civile. Le droit d'usage s'éteint Réparations d'entretien. Dans quelle 

par la mort civile de l'usager , k moins proportion l'usager d'un fonds est -il tenu 

qu'il n'ait été laissé à titre d alimens. III. des réparations d'entretien? III. 2786 et 

2795. suiv.^ 

Non-usaee. Cas jm le droii d'usage Re'sidence. Pour être admis à l'eier- 
pourrait s'éteindre par le non-usage pea- ciced'un droit d'usage concédé à quel- 
, dant trente ans. III. 2795. qu'un et à ses descendans , l'usager dé- 
partage. L'usager et le propriétaire vrait-il l'ésider sur les lieux ? IV. 3o68. 
iouissant indivisément auraieut-ils l'un y^y. Famille. — Cohabitation. 
ou l'autre le droit de provoquer un par- Revenus d'un bail. Quelle serait l'é- 
.tage? 37641 tendue d'undroit d'usage sur lesrevenus 
Dans le cas oh le fonds soumis è un d'un bail , stipulés soit eoune certaine 
droit d'usage-servitude personnelle se- quantité annuelle de fruits , soit en ar- 
raitassez vastepourpbuyoirendistraire gent?IIl. 3781. 

une portion qui ne servirait qu'à l'usa- Tierce opposition. Voyez Tierce of- 

ger , cette distraction ne serait pas véri- fositior . 
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Titres, — Interprétation. De l'iriter- sioDoement pour én'Aer le chômage, 1 1. 

pfétation des titres constitutifs des droits i i4o- 

d'iUBge dans les forêts. IV. 3oU8 et suiv. Le legs d'usufruit d'une usine avec ses 

Voy. Interprétation. approvisionnemM» donne au légataire le 

Transcription. Celui qui acquiert un droit de consomme!' les approvisionne- 
droit d'usage sur un immeuble, doit mens qui s'y trouvent , ii ta charge d'en 
faire transcrii-e son titre au bureau des restituer d'égale valeur à la fin de l'usw- 
hypotfaëques pour arrêter le cours des finiit. Cette resitution doit-elle se feire 
inscriptions. IIL 2750. ^nnatureîU. ii4i) i(43> 

rroupeaK/ZemoBionJ. Quels sei-aient Le legs pur simple d'usufruit d'aue 

les droits de l'usager d un troupeau de ^^^^ ^^^^ mention des approvisionne- 

moutoUs ? III. 2783. mens , ne donne point au légataire la 

Usa^ d'ime commune. Voyei BiESS p,.opriété des denrées en approvisionne- 

comcuBAus- , ment qui s'y trouvent. Celui-ci aurait-il 

Eo ce qui touche spécialement au droit néanmoins le droit d'en exiger la remise 

d'usage dans les forêts : _ enpayantdesuitela valeor?ll. 1143. 

Considéré dans s« diverses espèce.. a^, i>„ii„etionderusufruU,lesM- . 

'^'HouTd?re^™'?^ptTria manière ritiersdel'usufruitieri^urraieaVilscnl.- 

vonsinerc pui lo^j^ » ver tous les approvisionnemens amassés 

C^nlKdans la manW de l'ac ^u propriétaire à cet égard? 111. .58,. 

quérir sans titre. Voy. Possessoirî. Chonuipe. L'usuf.Tiitier ne doit point 

Considéré dans les conditions néçea- laUser chômer 1 uwne si Ja fénat^n lui 

saires pour pouvoir en jouir, Voy. Di- était nuisible. 11. 1140, 1451. 

irvïASCÈ et RÈGLEWSBT ne coupe. Construction. Le légataire de 1 Ufiu- 

Considéré dans son étendue par rap- fruit d'un fonds aurait-il le droit d y 

jiort aux diverses espècesde hoisqui peu- construire une usine ? 11. 1 144- 

vent en être l'objet. Voy. Etehpue du Fndts civils. Le produit d'une usine 

dmitd'uaage. ., ne consiste qu'en fruits civils. Mode sui- 

Ccmsidéré par rapport à la manière ^^^i lequel ces fruiU s'acquièrent. 11. 

dont on doit en profiter. Voyes Emolii- , ,3^, 

KXii»,du droit d'usa^. Garde-feu. L'usufruitier d'une usine 

Considéré par rapport â ce que l'usa- doit y placer un gardé-feu , suivant les 

ger peut faire des émolumens par lui usages des lieux. II. 1472. 

perçus- Voy. Diïpositiob des usages. Marchandises manufacturées. Le legs 

Considéré par rapport à sa nature de d'usufruit d'une uiine ne donne aucun 

servitude réelle , alfectant tout le fonds droit au légataire sut les Y^chand.a« 

etdueàtDullefonds.Voy.I«D.v.siBiL.TÉ. r""'^"*"''^"t,""^^''*'^n''l,'^T*r 

Considéré par rapport à son rachat. tS^^^ ^^î ^:t^^^^, t. 

Voy. Cantonwkhent. ,~ 

Considéré dans la manière dont il ^"^^^^onnaissance. Lors de l'entrée en 

peut prendre fin Voy. EiTrecTion. jouissance de l'usufruitier, on doit , pour 

USIHE. constater l'état de l'immeuble, feire la 

Accessoires. Le legs d'usufruit d'une reconnaissance de tous les ustensiles et 
usine comprend la jouissance des accès- agrès qui s'y trouvent et même en dres- 
soires. Quelles choses sont accessoires ser un état estimatif. II. 1 i3fa. 

d'une usine 7 1 1 1 1 35. - VstenèUes et agrès. Les ustensiles et 
^ppn,,isionnemem.Vi^,Mrmitierd'uae "grès d'une usine sont compris dans^ 
usiSe doit l'entretenir en état d'approvi- legs d'usufrurt. Ils doivent itre cntr«te- 
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USTENSILES ARATOIRES.— USUFRUIT ALTERNATIF. 



nus et remplace , en cas de perte ou d'u- 
sure, par l'usufruitier. Nature de ce 
remplacement. II. it35etsuiv. 

Après l'extinction de l'usufruit, les' 
héritiers ,de l'usufruitier pourrai eut-il a , 
enlever les ustensiles et agrès dont leur 
auteur aurait gardi l'usine pour son rou- 
lement? III. 2586. 

L'usufruitier qui, pendant le cours de 
sa jouissance , fi remplace des ustensiles 
et agrès qui n'étaient plus d'uu bon ser- 
vice , aorait-il , ou ses héritiers , une 
action en indemnité pour la plus-value 
des objets mis U la place de ceux existant 
au moment de l'ouverture de l'usufruit? 
III. 2610. Çwû^du casoii les objets sub- 
stitués , au lieu d'oSrir une plus-value , 
vaudraient moins que le» pvemiers?/i(y- 
Voy. ÂrpoiTi&E. — Usine. ' 

■ USTENSILES ARATOIRES. 

Des ustensiles, aratoires employés par 
le propriétaire h la culture de son do- 
maine. Voy. Accession , Accessoires , 
Bestiaux. 

- Enlèfeinenl. — He'ritiert de ru&u- 
fnàtier. Après l'extinction de l'usufruit, 
l'usufi-uitier ou ses héritiers peuvent en- 
lever les ustensiles aratoires et les ani- 
maux par lui placés dans le domaine 
pour la culture. 111. a585. Secits de ceux 
qui auraient été placés par le proprié- 
taire lui-même. III. 2610. 

Perte. L'usufruitier d'un bien rural 
serait-il tenu de remplacer les ustensiles, 
aratoiri>s détruits par accidens , ou usés 
de vétusté? 11. ii56etsuiv. 

Remplacement. — Indemnité. L'usu- 
fruitier qui a remplacé des ustensiles 
aratoires qui n'étaieut jilus d'un bon 
service , aurait-il , ou ses héritiers , ac- 
tion en indemnité pour la plus-value des 
objets mis à la place de ceux qui exis- 
taient au moment de l'ouverture de l'u ■ 
sufruit?lll. 3610. Quid du cas où les 
objets substitués , au lieu d'offrir une 
plus-value , vaudraient moins que les 
premiers? Ibid. 
USUFRUIT. 

Définition de l'usufruit. I, 1 et suiv. , 



Sa nature expliquée , soit par la con- 
stitution de l'usufruit considérée en elle- 
même. I. 5 et suiv. , soit par l'usufruit 
considéré dans celui qui en est revêtu , 
i. 9 et suiv., soit par l'usufruit consi- 
déré dans l'objet auquel il s'applique. I. 
a3 et suiv.; 888. 

'Antifihrise. L'usufruit peut être remis 
en antichi'èse. I. 8gi. 

Durée. L'usufruit est une propriété 

essenttniicment lemporaire- il ne peut 

être perpétuel dans sa dur^. I. 4i ^09. 

Estimation. Comment t'estime un 

droit d'usufruit. I. 364 1 ^9^- 

Hypothèque, L'usufi-uit peut être hy- 
pothéqué par l'usufruitier I. 889. 

Tuteur. Le tuteur d'un usufruitier ne 
pourrait , de sa propre autorité , vendre 
l'usufruit immobiUer de son mineur. I. 



USUFRUIT ALTERNATIF. 

L'usufruit est légué alternativement 
lorsqu'un testateur a légué la jouissance 
de son fonds pour de deux années l'une. 

1. 469. 

Acrroissement. L'usufruit alternatif 
ne comporte point le droit d'accroisse- 
ment. 1.677. 

^on- I/a^. L'usufrnitalternatîf est-il 
susceptible de s'éteindre par le non- 
ii3age?II. 3t i4 et suiv. 
_ Première année. S'IL n'y avait qu'un 
légataire qui fôt en concours avec l'hé- 
rîtin", la première année apparent au, 
légataire. 1. 4^- 

S'il y a deux légataires , «juel est*celui 
qui doit commencer à jouir lorsque le 
testateur ne s'est point expliqué à cet 
égard? I. 470 1 ^1^- 

Prescription. L'usufruit légué pour 
par le légataire en jouir alternativement 
avec l'héritii-r, se prescrirait-il an profit 
de ce dernier, si le légataire négligeait 
pendant trente ans A'va jouir ou d'en 
demander la délivrance? II. 311 5. 

Si l'usiïfruit a été légué à dèuK per- 
sonnes pour en jouir alternativement, 
et que 1 un des légataires en jouisse seul 
pendant trente ans . la prescription s'o- 
pèrerait-elle à son profit? II./1116. 
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266 DSUFfiOIT CONVENTIONNEL. ~ USUFRUIT PATERNEL. 

USUFRUIT CONVENTIONNEL. )a prohibition s'^endra-t-elie sur la ré- 

L'usufriiit conveationtiel «t «U.i <|ui «erve IjÇgale du fils daos I« biens de sa 

est établi par la volonté de l'homme; il ""Tf • J".'^"*- , , , -, ■»■ ^ » 

■peut être constitué par testament, par . Ç^-i du cas ou la proli.lntion Aant 

entrât commutatif, par donation entre- "T"^ ^T ""^ ^«nat.on entre- vifs , le 

vifs. I. 3oo. Voy. CoNSTiTKT.ON d'.su- pire aurait accepté la donation purement 

-' etsimplement poursonfilsmineur? /0. 

Charges. L'usufruit paternel est af- 

USUFRUIT LÉGAL. f«^é de toutes les charges dont sont te- 

nus les usiifi-uitiersengénéral. 1. 179 et 

Dénnilion. Il y en a de cinq espèces gujv. Voy. Chabges. 
jarticolièi-e». I. 1 18. • Les charges de l'usufruit paternel se 

USUFRUIT PATERNEL. f'"'''"'^ relativement au nomfcre d«. en- 

tans mineurs, de mamëre mia mesure 

Cemiec'est. I. ii3. D'oU il dérive, que chaque enfant acquiert 1 âge auquel 
et quelles sont les sources oli les auteurs cesse l'usufruit , ta portion des charges 
du Gode civil ont puisé pour l'établir tel qui est corrélitive à cet enfant cesse éga- 
qu'il existe dans notre législation ac- lemcat de peser sur l'usufruitier. 1. 209. 
tuelle. 1. 137, i33, i34; II. 2o5o et Lescharges de l'usufruit paternel soiit 
suiv. ' réelles. Conséquences qui en dériveut. I. 

Il appartient au père durant le ma- ii4 1 3i5. 
riage , et , apr&s sa dissolution , au sur- Elles deviennent néanmoins person- 
vivantdes père et mëre. I. i23, i25. nelles parle fait de l'acceptation de l'u- 

Abiu de jouissance. L'usufruit pater- sufruit. Conséquence qui en dérive éga- 
nel pouri'ait-il s'âeindre par abus de lement. 1. ii^.yoj. Renonciation. 
jouissance? Par qui l'action en déchéance Com'ol. Le convoi de ta veuve lui fait 
pourrait-elle être intentée 7 HI. 1^%^ et perdre l'usufruit légal. 1. i43. 
suiv. La mère devenue veuve une seconde 

Arrérages ou intérêts Le paiement des fois , ou si son second mariage était d^- 
arrérages ou'intfîrêts des capitaux est à clarénulpar jugement, reprendrait-elle 
la charge de l'usufruitier légal. I. 2o5. la jouissance légale des biens de ses en- 
Différence entre arrérages et intérêts, fans du premier lit? l. i44- 
Ibid. Quid par rapport à l'usufruit qui au- 

Les arrérages ou intérêts des capitaux rait été assuré a la veuve par son contrat 
à payer par l'usufruitier légal sont-ils de mariage , ou qui lui aurait été légué ' 
ceux à échoir dËs l'ouverture de l'usu- par son second mari? Voy. Secohdes 
fruit seulement , ou bien encore ceux nocts. 

qui étaient déjà écbus et non payés? I. Le convoi de la mfere divorcée pai- 
206 , 3o8. consentement mutuel lui ferait-il perdre 

Quû^desarrérages de rentes foDcièrea la jouissance de la moitié de ses biens, 
ou viagères échus avant l'usufruit légal? attribuée à ses enfans par l'art, 3o5 du 
' aoj. Code civil ? Voy. lïfrf. 

Biens donnés. L'usufruit paternel ne Créanciers. Les créancier^ de l'usu- 



porte point sur les biens donnée ou lé- fruitier légal pour intérêts ou arrérases 

gués aux enfans sous condition expresse de capitaux ne pourraient, avant o^a- 

!ue le père et la mfere n'en jouiront pas. voir obtenu un jugement contre lui , le 

i5i. poursuivre par saisie , alors même qu'ils 

Qu'entend-on par condition expresse? seraient déjà munis de titres exécutoires. 

t. i53. '^ 1. ai5. 

Une mère qui , instituant sou fils hé- Bien qu'à raison des charges de l'usu- 

ritier, prohibe l'usufruit légal au père , fruit , les créanciers aient action conti-e 
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Tusufruitier , ils n'en couserveot pas 
moins le droit d'agir cbutre l'héritier 
et sur les biens de la succession. I. 218. 

Les créanciers personnels du père ou 
de Ja mère usufruitiers ne pourraient 
faire saisir les fruits du foods soumis à 
l'usufruit , saus que les enfaus eussent le 
di'oit d'intervenir pour obtenir par pri- 
vilège sur le pris leurs frais de nourri- 
ture , entretien et Alucatïon. I. ar^. 
Qiiid du cas où le père et la mère au- 
raient d'auïres ressources pour satis&ire 
à ces frais? I. 3ïo, Voyez FaiUiie et 
iStiiïie. 

Décès. L'usufruit s'éteint en cas de 
décii des enfans. 1, ia6 , et II. io49 et 
suiv. 

D&onfiture. Voy. Faillile. 

Deuil. Frais de. Les frais de deuil de 
la veuve doivent-ils Èlre compris dans 
les frais funéraires du mari , et seraient- 
ils comme tels à la charge non de la suc- 
i^ession , mais de la veuve usufiiiitière 
légale? 1. :ni, mS; 111. 26g3. Qaid 
si la veuve n'était que légataire de l'u- 
sufruit de la moitié des biens de son 
mariPcÈfigS. 

Divorce. L'usufruit paternel h'a pas 
lieu au profit de' celui des père et mère 
contre lequel te divorce a ét^ prononcé , 
ni au profit d'aucun d'eux en cas de dî- 
voi'cepar consentement mutuel. 1. \^a. 

Si le divorce avait é\é prononcé con- 
tre le père , et que ses enfans mineurs 
eussent déjà quelaues biens acquis, l'u- 
sufruit en serait-il de suite réversible à 
la mère. Ou les enfans ne devraient-ils 
pas plutôt profiter de la déchéance en- 
'courue itar leur père? 1. i4i- 

Emancipation .L'émancipati on de l'en- 
fant mineur est une cause d'extinction de 
l'usufruit paterne). 1. 228. Pourquoi fait- 
elle cesser cet us'ufruit?!!. 3o5oetsuiv. 
A quel âge peut-elle avoir lieu? Ibid. 

Plusieurs conséquences de l'émanci-, 
pation, par rapport aux charges dont le 

r' re était tenu à cause de son usufruit. 
329; 11. 2o5o. 

Enfans cohéritiers. Le père qui suc- 
cède k un dç ses enfans concurremment 
avec les frères et sœurs dii défunt , pour- 



rait-il être privé de l'usufruit légal sur 
les portionsnéréditaii'es de ces derniers? 

1. ,3,. 

Uji père institué héritier conjointe- 
ment avec ses enfans , par un étranger, 
doit-il avoir l'usufruit légal des portions 
héréditaires de ces derniers? 1. i5i. 

Enfans naturels. Les pèfes et mères 
des enfens naturels n'ont point l'usu- 
fruit légal des biens de ces deniers, t. 
124. 

Enregistrement. Droit d'. Est-il dû un 
droit d'enregistrement à raison de l'usu- 
fruit légal des père et mère ? I. 'jnf^. 

f^fj/icf ton. L'usufruit paternels'éteînt 
lorsque l'enfanta atteint l'âge de dix-hnit 
ans , par son émancipation et par son dé- 
cèsi I. 126, 227 et suiv.; II.. 3044- Mo- 
tifs de cette extinction. 11. 2o5o et suiv. 

Après l'extinction de l'usufruit pater- 
nel par l'âge de 18 ans survenu aox en- 
fans, le père ne conserve pas moins la 
jouissance des biens de ces derniers , 
mais comme leur tuteur et à la charge 
de i-endre compte des fi-uits. II. 2044. 

Faillite. — Déconfiture. En cas de 
faillite ou de déconfiture du père , sou 
usufruit ne pourrait éti^ adjugé h ses 
créanciers qu'à la charge'des frais de 
nourritui'e, entretien et éducation des 
enfans. 1. 321. 

Frais Jtmértàres et de dernière ma- 
ladie. Sont à la i^arge de l'usufruit lé- 
gal. 1. 210; 11. 1819. Us doivent s'en- 
tendre des frais funéraires et de dernière 
maladie de l'époux prédécédé , ou de ■ 
toute autre personne dont la succession 
se -ait dévolue aux enfans mineiirs , et 
frapper l'usufruit paternel. 1. 210. Ori- 
gine de cette disposition. Ibid. Ne doi- 
vent-ils pas s'entendre aussi des frais 
funéraires et de dernière maladie des 
enbns eux-mêmes? 1. 211. 

Gaùi des enfans. L'usufruit légal ne 
s'étend point aux biens ou effets que les 
enfans peuvent acquérir par un travail 
ou gne industrie séparés. I. i48. Que 
doit-on entendre en ce cas par travail et 
mAasXxie séparés? \^q. 

Hérédité. L'usufnut , qui , en matièie 
d'hérédité , appartient au |)ère ou à la 
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mère tuccédant à son enfant , concui-- effebde )a commuoautd , la nécessité d'y 

remment arec des collatéraux autres que procéder n'eiiste pas pour le cas ob tes 

les frères ou sœurs du défunt ou descen- é|mux auraient été mariés sous le régime 

dans d'eux, du tiers des biens auxquels dotal. 1. i6i , i&i. 
il ne succède pas en propriété, est une LanécessitédeTinventaircne s'appli- 

autre espèce d'usufruit léeal , mais qui que point aux successions qui écber- 

est soumis aux règles de I usufruit con- raient par la suite aux enfans. I. 163. 
ventionnel ordinaire. I. i%6. Mère. Motifs quj ont fait accorderl'u- 

Itnpudicité notoire. Une veuve qui sufruit légal à la mère. 1 1. 3o5o et suiv. 
vivraitdans un état d'impudicité notoire Meubles. Les père et mère ayant l'u- 

perdrait-elle l'usufruit légal 71. \^6. sufiruit des biens de leurs enfans , et qui 

Indignité, L'usulruit légal n'a pas lieu reulent conserver les meubles en nature, 

h l'égard des biens d'une succession dé- sont tenus d'en faire faire l'estimation 

Tolue aux enfaus pour cause d'indignité par Un expert nommé parle subrogé 

de leur père onde leur mère. I. i55. tuteur, tX de rendre la valeur estimative 

Si l'indignité est relative à la mère , le de ceux qu'ils ne pourraient repre'senler 

père n'est point exclu de l'usufruit. Que en nature. Plusieurs conséquences de 

serait'Ve cependant si le p^ eût été dé- cette dernière disposition, lll. 26^9 et 

clar^compliceducrimequiauraitrendu suiv. 
la mère indigne ?/6ùi. Pourraient-ils dans ce cas contester 

Si l'indignité est relative au père , l'u- sur l'estimation faite par l'expert , et en 

lutruit n'est point réversible à la mère demander la l'éduction ? III. 3643. 
du vivant de l'un et de l'antre ; il profite Quid des meubles qui , b la fin de l'u- 

aux enfiins. Ibid. Voy. âuccusiOR. /n- sufruit, se trouveraient détériorés par 

dignité. Alikens et Béetêfice de coupfc- l'usage ou la vétusté ? Voy. Meubles. 

TEHCE. - Usufruit l^gal. 

Im-entaire, Formalités de l'inventaire Mort civile. L'usufruit s'éteint par la 

auquel le survivant des père et mère est mort civile de l'enfant mineur. II. 1970. 
osti-eint pour jouir de l'usufruit légal. I. Le père qui aurait été frappa de mort 

165,166,166. civile reprendrait- il la jouissance des 

Délai dans lequd il doit être fiiit. I. biens de ses enfans s'il obtenait des let- 

ijo.et suiv. AuxA-ais dequiî 167. > très de grâce, ou que, condamné par 

Api'ès ce délai le survivant serait-il contumace, il se représenlftt et se fit 

eocore admis è remplir la formalité de absoudre? II. 2019, 3oa6. 
l'inventaire? La décbéanre de l'usufruit Nourriture, entretien et éducation dea 

ne serait-elle pas encourue à l'instant eïïffiuu. La nourriture , l'entretien et 

même? I. 173 et suiv. Voy. Scbrooè l'ëducatîondeseu&nsestunedescbai-ges 

TVTBDK. de l'usufruit paternel. En quoi consiste 

Inventaire. Défaut d'. Si, après le cette charge particulière? I. 183. La 

décès del'undesépouxjesurvivant n'a créance des enfaus îi cet égard n'a pas 

point fait procéder ^ l'inventaii'e des ef- besoin d'inscription pour se conserver, 

lets de la communauté, il est déchu delà I. 313. Voy. Créanciers. Faillite. 
jouissance des revenus de ses cnfen* mi- Cette charge cesserait-elle en tout ou 

neurs , I. iSq ; même de cenx qui leur en partie , si les eufans avaient acquis 

écherraient ultérieurement. 169. La dé- par leurs travaux ou industrie des biens 

chéancea lieu de plein droit. t64- affranchis de l'usufruit légal, et pouvant 

La déchéance dans ce cas ne s'appli- suffire & tout ou partie .de leurs besoins 7 

que qu'à l'usufruit légal, et non h celuj I. i83. 

2ui appm-liendrait au surWvarit des Si les revenus des biens soumis ïi l'u- 

pouxa tout autre titre. I. 169. sufi-uit n'étaient passulïisane, pour satis- 

L'iaventaii'e ne s'entendant que des foii-e à cette charge , le père usufruitier 
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ne serait'iL pas tenu d'y pourvoir sur aes Smsie, En cas de saisie de l'usufruit 

propres? I. i84- p*r le* cràinciers persotmels du pèreou 

Si des libéralités étaient fkiUs au de la mère usufruitier, le droit d'oppo- 

Frofit des enfans avec prohibitiou de sition apparteoaut aux enfans, pour leur 

usufruit légal, le nère ou la mÈre , nourriture, entretien et ^ucation, doit 

' administrateurs des niens donnés, ne être exercé par leur tuteur, fût-ii le père 

seraient-ils pas autorisés à porter en ou la mère. I. 323. 

dépense dans le compte de tutelle les Séparation de corps. Le père ou la 

frais de nourriture, d'entretien et d'é- mère contre lequel la séparation de 

ducation de leurs enfans? Trois It/pn- corps aurait été prononcée serait-il dé- 

tfaèses h distinguer à cet égard. 1. 1 85 et chu de l'usufruit paternel ^ I. 143. 

suiv. Soustraction. En cas de soustraction , 

Si nn étranger avait fourni buk en- d'omission frauduleuse ou de recelés , 

fans les frais de nourriture, entretien et le survivant des père et mère qui s'en 

éducation, aurait-il une action en rem- serait rendu coupable serait déchu de 

- bourseroent contre le père ou la mère l'usufruit légal pour la totalité, I. 168. 

usufruitier?!. 189, 193, Mais la fraude devrait être prouvée. 

Çuid du cas oh cette fourniture aurait ^ Ibid. 

été &ite par un parent qui pourrait être Succession. — Acceptation. Dans le 

présumés'^ être livré par afTectton par- cas d'une succession aévolue à des eu- 

ticnliëre envers l'enfant . ou qui ne I au- fans mioenis , le père ayant intérêt à 

raij reçu cben lui que sur les instances son acceptation par rapport à son usu- 

du père et après une délibération du fruit légal pourrait-il la faire seul et 

conseil de famille ?i9t , 193. Voy. Sus- sans l'autorisation préalable du conseil 

Booè TUTEUa. Nourriture de mineurs, de famille?!. i38, 

Alihebi. Arrérages. Qutd dans le cas d'une succession 

Le sucvivaut des père et mèi'e, qui, tes^naenlaire , si le testateur, ayant lé- 

è raison de son usufruit légal , est tenu gué la nue propriété aux enfans . avait 

de la nourriture et de l'entretien de ses donné l'usufruit au père? Ibid. Si le 

enfans , est'îl en droit de profiter du père dans le premier cas voulait accep- 

froduit de leurs travaui domestiques ? ter , et qu'au contraire le conseil de fa- 
ao3. Quid de ce qui serait le produit mille voulût répudier, et vice versa, 
de leur industrie personnelle 7 1. 304. qnel les 'seraient les conséquences d'une 
X^es père et mère*ajent l'usufruit !é^ pareille discordance de volontés ? I. 1 39. 
des biens de leurs en&ns qui ne satiste- Succession. — Renonciation. Le père 
raient pointé cette obligation de fournir renonçant !l une succession qui par-l!i 
è leur entretien, nourriture etédocation, serait aévolue à ses enfans , serait-il dé- 
encourraient- il s la déchéance de leur chu de son usufruit légal sur les biens 
droit? m. 24'ï6. de cette succession? i. i58. 

Omission. Voy. Soustraction. Trésor. L'usufruit paternel s'eten- 
Recelés. Voy. I4em. drait-il sur un trésor trouvé par un 
Henonciaeion. L'usu finit ier légal , en enfant âgé de moins de dii-huit ans? 
renonçant à l'usulruit qu'il avait u'abord I. i5o. 
acceptif , serait al&anchi des charges , Tuteur. Voy, Saisie. 
saut^quant aux arrérages et intérêts des Usufruit. Le père auraJt-t! la jouis- 
capitaux déjà échus , ainsi qu'aux frais sauce d'un usufruit qui serait légué à 
funéraires et de dernièi-e maladie : ces son fils mineur? I. t54> 
dernières charges lui seraient devenues Ce dernier usufruit sei'ait-il éteint par 
personnelles par le lait de son accepta- la mort du père ou par celle du fils? 11. 
tion; il ne pourraits'en dégager par une 1961 , 1962. 
renonciation ultérieure, I. ai6, aiT. /^ewe. Avant le Code,' la veuve, 
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dans les pays de droit écrit , n'avait 
point l'usufruit Ugal des bieDS de ses 
enfàns. 1. laSi ii^. 

Questions diverses sur l'usufruit 
paternel. 

Si l'entàiit émancipa donne lieu par 
sa conduite à la révocation de l'émanci- 
pation , et qu'il n'ait pas atteint i'àre de 
dix-huit ans, l'usufruit paternel doit>il 
revivre sur ses biens? 1. a3i. 

Si , après l'émancipation ou la majo- 
rité des enfans, le père continue de jouir 
de leurs bi«is sans réclamations de leur 
part, ceux-ci auraient-ils droit au rap- 
]»ort des fruits? I. aSi. 

Quelle est la prescription dont le përe 
pourrait taire usage contre l'action de 
sesen&ns en compte des revenus de leurs 
biens dont 11 n'avait pas l'usufruit? Dis- 
tinction du cas où le père aurait joui en 
qualité de tuteur , de celui où sa jouis- 
sance aurait eu lieu après la tutelle finie. 
I. i33 et suiv. 

Dans le cas précédent et par rapport 
aux restitutions de fruits ou intérêts . le 
père pourrait-il invoquer la prescription 
quinquennale 7 I. •iS^.Voy. Pbbscbip- 

TIO». 

Losqu'un père , ayant ses enfàns dans 
sa communion , a perçu les revenus de 
leurs biens sans en avoir l'usufruit lé- 
gal , comment établir enti-e eux le 
compte qui peut être requis de part et 
d'autre 7 Distinction entre les enfàns qui 
ont coopéré aux travaux communs et 
ceux qui n'y ont pas pris paii. 1. ^S^ et 

Celui qui fait une donation ou un legs 
au profit d'un enfant mineur , peut-il 
prohiber au père ou à la mère du dona- 
taire non-seulement l'usufruit légat , 
mais encore l'administration des biens 
donnés? I. 24^ et suiv. 

USUFRUITIER. 

Aliénation, L'usufruitier ne peut alié- 



ner «on droit qu'autant qu'il a pleine ad^ 
ministratioo de ses biens. I. 888. 

Droits généraux. Des droits généraux 
de l'usufruitier I. 886etsuiv. L osufrai- 
tier a le droit de jouir comme te proprié- 
taire lui-même. I. 889. 

Jouissance, L'usufruitier doit jouir 
en bon père de famille. II, 1469^ Voy. 
Bon PÈRE DE pjimLLE. 

Prescription. Voy. Resforsabilité. 

Qualité. Quelles sont les qualités 
qu'on doit reconnaître dans un usufrui- 
tier , et conséquences qui en dérivent? 
I. 3i et suiv. 

Responsabilité. L'usufruitier est res- 
ponsable envers le propriétaire des per- 
tes de toutes espèces qui résulteraient de 
' son défaut de vigilance à ce que des tiers 
ne portent aucune atteinte aux droits de 
ce dernier, I. 36; U. i543. Voy. XJsua- 
pkTioN , InsctiiPTion , RtsponsABtuTÈ , 

InCEHDIE. 

Stellionnat. L'usufruitier serait cou- 
pable de stellionnat s'il hypothéquait 
ou vendait le fonds dont il a la jouis- 
sance, I. 36. 

Titre particulier. Qu'est-ce qu'un 
usufruitier h titre particulier? II. 1829. 



Meubles. Des Meubles usés dans les 
mains de l'usufruitier paternel. VoyeE 
Mbvbles , Usufmit légal, 

USURPATION. 

L'usufruitier est tenu de déponcer au 
propriétaire les usurpations commises 
)ar un tiers sur ' 
I. 1473, 1543. 

Dans quel délai doit être faite la dé- 
nonciation de l'usurpation ? IL i474- 

Le fermier d'un bien rural est tenu 
de dénoncer au propriétaire (es usurpa- 
tionscommises sur le fonds dont il jouit. 
Délai dans lequel la dénonciation doit 
être faite. II. i434- 
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VAIHE PATURE. 

Ce que c'est que le di'oit de vaine pâ- 
ture. V. 3656 , 3688 et 3689. 

Admission. La vaipe pâture a éié ad- 
mise par l'usage dans les pays de droit 
ferit. V. 3658. 

. Elle a ^é positivement établie en 
droit coutumier par nombre de coutumes 
fpii l'ont soumise à des règles très-va- 
riées. V. 3659, 

Caitse et origine. La vaine oâlure 
n'est fond^ nue sur un principe d'asso- 
ciation. V. 3660 et suiv. 

Elle n'affecte pas le fonds ,-et nulle 
part elle n'a les caractères de la servi- 
tude proprement dite s'il n'y en a un 
titre particulier. V. 366a et 3663. 

Conditions 'sous lesquelles la vaine 
pâture est maintenue par nos lois nou- 
velles ; explications et commentaires 
donnés à ce sujet sur les articles de. la 
section '4 de la loi du 6 octobre 1701 , 
touchant' la police rurale. V. 3675 et 
suiv. 

Différence de la vaine pâture et du 
pâturage, qui s'exercent dans, les bois. 
V. 3667etsuîv. 

L'exercice de la vaine pâture est pa- 
ralysé par la clôture du tonds. Y. 368o 
et 3683. 

L'établissement des prairies artiËciel> 
les opère le même effet. V. 3686. 

Entre particuliers, le droit de vaine 
pâture fondé en titre est rachetable è 
dire d'experts. V. 3685. 1 

VENTE. 

Acquéreur^ Par la vente , l'acquéreur 
est maître absolu du fonds ; le vendeur 
à qui tout ou partie du fonds resterait 
dû , ne pourrait gêner l'acquéreur dans 
son mode de possession qu'autant que 
les siiretés diminueraient. II. i84i. 

actions accessoires. Voy. Droits ac- 
cessoires. 



Charges de la propriété. Le proprié- 
taire pourrait-il contraindre l'usufruitier 
è sounrir la vente d'une partie du fonds 
pour satisfeire aux charges de ta pro- 
priété? II. i863. 

Droits accessoires. Par la vente d'un 
héritage , le vendeur est censé aliéner 
tous les droits et actions qu'il pouvait 
avoir par rapport à cet héritage. II. 
1067 et suiv. Voy. Nue propriété. 

Droits héréditaires. Quel est précisé- " 
ment l'objet d'une vente de droits héré- 
ditaires? n. 3095. 

Héré^té. Ce que c'est, et quels sont 
les effets d'une vente d'hérédité? Voy. 
HÈaiDiTB, 

Nue propriété. Par la vente de la nue 
propriété a l'usufruitier, le vendeur 
n'est censé se dessaisir que des actions 
qui sont les accessoires de la chose 
même , mais non de celles dont l'objet 
oc serait plus applicableau fonds. Ex. II, 
3069 et suîy. 

Ûsi^rmt mobtlier. L'usufruitier des 
meubles pourrait-il les vendre? II. 1074 
et suiv. 

F'entilation. Dans le cas de la vente 
intégrale d'un fonds grevé d'usufruit, 
il y a lieu de fixer par ventilation la par- 
tie du prii correspondant soit è la va- 
leur de la nue propriété , soit è celle de, 
l'usufruit, dans l'intérêt des créanciers 
de l'usufruitier et de ceux du proprié- 
taire. I, 3o. 

venti£ation. 

Veiûe. Dans le cas de la vente inté- 

grale d'im foods ^evé d'usufruit , il y a 
eu \ la ventilation du prix , dans l'in- 
térêt du propriétaire et'de ceux de l'u- 
sufruitier. I. 3o. 
VERGER. 
L'usufruitier d'un verger doit substi- 
tuer de nouveaux arbres il ceux qui meu- 
rent , ou sont arrachés ou brisés par les 
vents. II. i475- 
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ViTUSTÉ: VIGNE. 

Meubles. Des meublesuses de vrftusié Usufruitier. L'usufruitier d'iine vigne 

dans les ma.ns de 1 usufruU.er.pate.-nel. ^ ^ou état de production., ue pourrait 

Voy. Mevbu», UsufruU légal, ey^. ,^ ^^vertir eu champ ou en pré. II. 

PABATIOUS. ,/-2 

La vetustë est assimilée au cas fortuit. ^'. * , ... 

IL i663. " °*"^ " cultiver convenablement 

VICE RÉDHIBITOIBE. ' "'*' ' 

Dans le cas de la vente d'un attelage, VIVE PATURE, 

l'acquéreur pourrait-il faire rescinder la , . . . 

vente tout entière, si l'un des animaui Ce que cest que les droits de vive 

étaitatteint d'un vice rédhibitoire? III, pâture pèturage , pacage et paaage. 

j535_ V. 3553 et suiv. 
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L. Titiui Mscvio 5o ; tom. Il , n° 1698 ; 

tom. 111, no 9636. 
L. Usufructu relicto 53; tom. Il, n» 1783. 
L. Si cui inaulx 53;tom.lll,n> 9543, 
L, Si infantis 55 ; tom. I , no 37S. 
L. An usua&uctus 56; tom. I, no 33o, 
L. Domious fructuario 57 ; tom. 11 , no 3076. 
5 I ; toni, l, n"48,578;tom. 11, 
no .977. 
L, Defuncti fructuariâ 58 ; tom. I , do> 908 , 

9.4, g58 , 971 ; tom. 11 , no .3.6. 
5 1 ; tom. 1 , no. 5a , 495. 
L, Arbores 59 , ^ 1 ; tom. 1, no 974 ; tom. Il, 

L. Usufructuarius novum 61 ; tom. ll,o° ..35. 

L, Quod noatrum 63 ; tom. I , no 3o3. 

L. Cùm fructuarius 64 i tom, 1, no atS; 

tom, 111, no 3191. 
L. Sed cùm fructuariua 65; tom. II , no .56g j 

tom.lll, no 3.93. 

5 i;tom.ll, no* 1460, 1643,1681. 
L. Vel inutilium 69; tom. Il, no 1094. 
L. Quid ergo 70, § 3 ; tom. 11 , a" 10S9, 1091 . 

^ 4i tom. Il, no iogS> 
L. Srdominus 79 ; tom. I , no. 3o3 , 3io. 
L, Siareie^S, tom.ll, no 1.93. 



De utajruelu adcrtsctndo. 
C Qaotiea ususfructus i , $ 3; tom. I, 
no« 395 , 675. 



DiqitiztabvG00»^lc 



s 4, tom. 1, n" 5io. . 
L. tdem Neratiu» 3 , $ 3; tom. 1, u» 5oS. 
L. Idem et li-S, § < i tom- 1 < »« 5io , Sao. 

J a; tom. 1, 68i. 
L. Si qui» Attîo 7 ; tom. 1 , no 6i6. 
L. Cum singutia 1 1 ; tom. 1 , n'» Sj; , 648 , 



L. Cùm aliaa 1: 



.5,,. 



Quando ditt utaifructûi kgati cedat. 
j. Quanquatn luuslructus unica , § 9 ; tom. I, 



L. Câm luumfructum %^ , % %; tom. III, 

no 3565. 
L. Placet vel certa 35; tom. 11 j n» sioi. 
L. Si uausfructuB iiltemii 38 ; tom. 1 1 , 

L. Pomponius qQftrit sg; tom. ll,iioni'j. 

% 3} tom. Il, n" 311^. 
L. CaroetcoriumSo; tom. 111, uo 3540. 
L. Cùm gregis 3i; tom. 1, n" 45; tom. 111, 
no 3536. 



. 5. 



D, u,ufru. 



Quihut modû uiuf/rUbtiu vtl utus amittitur. 

L. Si duobiu 3 ; tom. I , u» 469 , 677. 

L. Sicut in amioi 3 , ^ i ; tom. 11 , d"' 1978 , 

L. Si l^atum 4 ; tom. 1, u» 43o. 
L. Bepetipoteat S'; tom. 1, uo 3)6; tom. Il, 
no 1,34. 

$ a; tom. 1 , u° 43 ; tom. 111, 
n. 3543. 

% 3; tom, I, no 43; tom. 111, 
n» aS63 ; tom. 11, n» 1119. 
L. Kisi lublato 7 ; tom. 11, n" ig63. 
L. Fuudi umfructu 8; tom. 111, n" 3546. 
L. Sedet ea g; tom. 111, n» 3S46. 
L. QnitamcD 10; tom. 111 , u» 3S46. 

$ i; tom. 111, no 3543. 

^ 1; tom. 111, no aS66.. 

\ 3; tom. m, n"' aSSaj 3566, 

% 4; tom. 111, no aS64. 

9 5; tom. 111, n: 3565. 

5 8; tom. 111, no a585. 
L. Sicuibalnei i3;'tom. m, noaSe», 
L. Si fructuarius i3 ; tom. I , n» 3g5 ; tom. Il, 

n. ,.47. 
L. Excepta capitis i4 ; tom. 11, a- 1964, 



L, SI sob Gondilîone 16; ^m, I 

L. Si tibi fundi 17 ; tom. 11 , no ao8i 

, L. Is'qui uaumfrnctum ao; tom. 11., 11 

L. Si ugusfructua (dvitati ai; tom. 1, 

L. Si mulieri ai ; tom, 111 , n» a8a6. 

L, Si ager 33; tom, HlinoaSAi. 



4.7. 



L. Port quod omnium 3 ; tom. I, n» 81S. 

L, Ei^o cautio 4 ; tom. 1 , qo 8i5. 

L, Roc lenatusconsultam 5 , § a ; tom. 111, 

no 3756; tom. IV-, n» 3437. 
L. Si rini 7 ; tpm. 1 , no i^o. 
L. Tribus hsredibus 8 ; tom. 1 , n° 8a3. 
L. In rtipulatione 9; tom, 1, n' lao ; tom. 111, 

no34i7. 
L. Quoniam pecnnix to,5 i ; tom. l,uo lao. 
II. Cùm pecunia la; tom. 1 , no 5i3. 



usfruetus pttatur vel ad a 
ptrtinere negetur. 



. Si fundo 1 ; tom. 1 , no 3 
no ,453. 

J i; tom 1, n< S5i 
$ 3; tom, 1 



553: 



, 11. 



L. Si ab hnrede a ; tom. 1 , m 87S. 

L. Qui uaumfrnctum 3; tom. 11, n» 3117. 

L. Fundus detracto 4; tom. 1, noi 4i8 , Sai ; 

tom. U, n» 3043, 
L. Uti-frui 5 , § 1 ; tom. I , n" SSg ; tom. 1 1 , 

n. I3Ï4. 

§ 3 ; tom. 1 , no 388. 



Dt a 



t habitatioi 



h. Cùm u9us3;tom. IV, no 3)48. 

L. C»terùitiaiDeeo4,5t;tom.lll,u°a8i3. 

L. Non aliter 7 ; ton». 1 1 , no 147 1 . 

L. Cteterarum quoquegj tom. lil, n" 377^. 

L. Si liabitatio 10 ; tom. lU ^ n» a8o5. 
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DIGESTE. 



S4;toni, Ul.n. >76., LIBEB 0CTAVU8. 

L. Inqoeeo lundo ii; tom. m, n" a^ea, 

3765. 
L. Flenain autem 
no 376a. 

5 1; ton.. 111, n- 4769. »374 

toro. IV, n" 3o6o, 3o84, j_ 
3i48, 3i58, 3194, 3a>3. 
3437ilom. V,n»36î4. 
^ a; ton». IH, no 3783. 
§ 3 i ton». UI , no ajSS j lom. IV, 

H" 3437. 
$4; lom. Il, n«- .o58, io63, 
.086. 
L. Per Mirnm uiuariom »4>S 't '**'"■ ^ 
n- 47- 

5 3; ton», in , W 3741- no 3980. 

L. Fundiu»u l^ato i5; ton». IV.nM3i7B, j^ Quodaatem 7; ton». III, no 3990. 
3196. L. SîqoUœdMÎojtom. V,no 3694 

5 t; lom. IV, a- 3i83, Sigi. 5 ,. ton». V, uo 3o61. 

L. Siitaleg«tu«i6;U>n».II,no|ii4;lM»- ni, l. Olyropico 4» ; tom. I,tio 65i. 



0e Mmtutiïut. 
; tom. Hl, L. Serritute» t ; tom. I , no 3. 

L, Ut pomumd; tom. I, n« 369. 

§ 1; tom. IV, n" 3o6(. 

„ airaplichis 9; tom.'ll, a« 1216. 

L, QuotiMneciS; tom. IV,n"3437. 

S 1 ; lom. Il , n" 1467 , »643 , 
1681 ; ton». rV , ooi 3308 , 
3403, 3417. 



Dt terintutibut pradiarui 
L. Si intercédât i ; tom. 1 , 



^ I ; tom. I, 00 873. 
L. Si domùa 18 ; lom. IV , no 3198. 
L. Uiùi par! 19 i tom. I , n» 48 ; tom'. IH , 

n» 3739 ; tom. IV , no 3io6. 
L. Diras Adriflnuiasitom. IV,no3o92 



■m. 3. 
De servitatibui pradion 



L. Ruriicoriun a, § a; tom. IV, no 3i86. 



S" 



, IV, 



3404 , 34^>- 
L. Neratiu»33j.-toin. IV,iio.3i84. 



'„ , j jj3 L. Item sic pouunt 3 ; tom. IV , i»» 3o8a 

"' ' Cl. inm. I. no Sii: lom. 



S ' 



0547; 



»■ 3557 , 



3634- 
% 3 ; lom. II , no 1886. 
L. Pecorâ pascendi 4r tom. lin" 549; 

lom. IV , no. 3093 , 3094 , 3557. 
L. Eijîo ïecuudum 5 , § i ; lom. IV , no 3i48. 
L. Veluti»ifisulina8 6;lom. IV, ho3i49, 

% I ; tom. I , noi 49, Sjj ; tom. IV, 
no> 3083 , 3o83 ; tom. V , 
no 3634. 

S,;lom.I,n»36,,57;tom.Il, L. CU^ genen .3; tom. I, »• .i4i to«. V, 

t. NamfrucluaHu/.Tt-'î'-'fi. ^l^' "' 'V" '°°'- '''' T "iv 'n'IL 

t. Omne. autem 3, S 3; tom. II , n- ao6,- L. Si mib c6nce>,eru ■». , tom V ,nir^ 

L. Sifracl..riu.4itom.n,no3o66, L. Viacot^^tn. a3 ^ajtom.ni.no ,969, 
L, Huic.tip«lalioni5.S.;tom.IV,no3437. lom. •^' ^ ^"°^*'- 3.^3 

L. Sitibiu.uafnirtu.8; ton.I , no 4a3. % i. t»»"- '^ ' ° ' '»' 

L. Si nsurfructa. mihi 9 4 3 i tom. I, bo ..t. 3-3» i t^*"- ^ , \^^'"- 

S4-lom II,no8i8, , L. Ex meo aqttieductu a4; tom. IV, no Jai4 



Uiujhicluariui qutmadmodum caveat. 

L Si cujus rei I , S 3 ; ton». II , n- 1648. 
5 4; lom. I, no 809, 
% 5; lom. II, no 1478; tom. III, 

no a4a8. 
5 6; tom. II, _n"' 1478, 1648.^ 



.abvG00»^lc 



tIT. 4- 

Commuitùt phtdiofûM taéi urbimorum 

^uâm ruitieomm. 

L. £diG«iauiiMiiM i,$}tom.l,37t;tDiii.IV, 

no 3i35. 
L. Cùm foodug 13, tom. lU , □■ 2967! 

tom. IV , n» 31Î4. 
I-. Veoditor fuudi i3, $ i ; tom. IV , uo 333d. 






L. Per familisB a , J S ; Uint. I , ao 87. 
. Item prédis 10 ; tom. V , n< 37^8. 
L, £t puto officio 16, $ I ; tum. I, n* S06. 
~. HiicouMqueuler i8,5Iî tom. II, n> 1743- 
L. Haredea qui aS , J i5 ; tom. Il no 1743. 
L. In hoc judicio 37 ; tom. III , no iSoS. 
L. Si pigDori ag; tom. II, n» )743. 
"*' *' L. Ex parte bsrcs 3g; tom. II, no 1744- 

Si tervitu» vindUttur vtl ad aUum pvtinert L. Si familin erciicund» 48; tom. III," 

n^fur. no aig^, 

L. De ierritutibuB a,§ 3; tom. I, n" SSa, L. Fundui qai Si ; tom. II, n> ii5i. 

877- ■ 

L. Siquùdiutumo ti 



; tom.V, no356i. 
L. Teslatrix fondo 30 j tom. I , no 54g. 
S 1} tom. IV,no3i36. 



■. 6. 



Quemadmodua 



n lemaatet amatantur. 
L. Servitates 1 j tom. V, no 3694. 
L. Si itillicidii 8; tom. V , 36g5. . 
L. UcuiTia ii.Si; tom. V, 110369a. 
LIBER NONDS. 

jld Ugeal jiijûiliain. 
L. Sedet«i5,$a} tom. li,Doi5a6. 
L. Item meta ti ; tom. Il, qo 16S4. 
L. Si KiTus serrum 37, ^ 9 ; tom. U, uo ■490. 
L, Qui occidit 3o, pi tom. Il, no 1491. 
L. Si piiiator 3) ; tom. ti, nu 1488 , (5a3. 
L. Illud qiueiitum eat Sa ; tom. I , no 40. 
L. Quia retrù 35 j tom. I , no 687 ; tom. III , 

L. NamBicut36;tom. III; ii°3ài3. . 
L. In lege Aqailia 44 { tom. II , i499> 
L. Siquitfoffio 4<f,^ i}tom. 11, n» tSj^. 



Cammani dtndundo. 
L. Commun! dividundo ■ 7 , § 7 ; tom. II , 

L. In hoc judicinm 14, $ 1 ; tom. III, n* 3636. 
S a; tom. V, ao 3JÏ7. 

LIBER CNDECIMUS. 



Dt religioiù et sumptSmiJunerum. 

L. Qai propter i ; tom. I , no aïo. 

L. Si quia aepulcrum 13 , J 5 ) tom. II , 

n. 1899. 
L. Et M quia i4 < S ^ t *^'^- ^ > "' '^- 
L. Impenu funerii 45 ; ton. I , it> 310. 

LIBEE DUODECIHUS. 



Dé rtbut trtditiâ. 
L. Hutuumdamu« 3, § 1; tom. Il, no : 
I.. Si quii nec causam 4 i tom. I, no 
tom. n,n<» lOiS, loSS. 



De his qui fffuderini vel dgietrùtt. 
L. Pnetor ait t , ^ 4 ; tom. II , 1573. 
L. Si verà plurea S , ^ 5 ; tom. 1 , u° 479' 
LIBER DECIHUS. 

Finium reguodorum. 
L. SedetIod4, j9;lom. U,n* lafS. 



L. Nam postquïm 9,^3; tom. III , no 
L. Induobusrdi 18; tom. I, no 58a. 



Oe conditions iadebiti. 
L. Si fimdim« 13; tom. ll,n<> igi 
L. Cùm ia 3a, $ a; tom. l,'Si<> 1S6. 



D,qmzeabvGoO»^lc 



290 DIGESTE. 

L. Si ia «reft lu& 13 ; tom. 1, u^ aSg ; tom. 111 , L. Si pro putre lo , J g ; bun. II, n<> aoS3. 

"• ^^9- , LIBER DECmUS SEXTUS. 
L. Qui exceptionem 4o, §) ; tom. II, u° 1708} 

tom. m, no aÔag. "'■ >■ 

L. Si quod dominas 64; tom. 1, a» 339. De coa^tni^aùuiOui. 
L. In summâ 65 , § 4 i t*»° f > »" 37>o- 

L. Etiam qnod 6 ; tom. 1 , n« aSo. 

LIBER DECIMUS TERTIU8 t . . r 
m. î. 

TIT. 6. 

_ . - . . Dtaotiti vel eoniri, 

Commodati vtl contra. 

_ , , j .■ D . ■> r^o I^' QuodNerva îa; lom. II, no lim. 

L. Inrebiucommodatu 18; tom.ll,noi53S. ^ 1 • 1»/ 

„ LIBER DECIMUS SEPTIMDS. 
ut. 7. 

D» pigntratitid attiont vtl eontrà. 

Mandati vtl eontrà. 
L. Tutor 16 , ^ a j tom. 11 , a" i53S. 

L. Domo pigm>ri dati ai ; tom. 1 , no 44. ^- Si procuratorem 8 ; lom. I , n" aSj ; 

L. SiserïospigneratoiaBjtom. lll,noa583. tom. III, n» a6i3. 

L. GaiusSeiuï Sgitom. l, n" 81 ; tom. 111, S ""' tû"- I- "" 37- 

nsai^j. !•• Siqub alicui 17 , §4jtom. XII, d" afias. 

LIBER DECOIUS QUARTDS. tit. a. 

m. I. Pro toeù). 

Dt extrcitorid action*. L. Nam socii ao; tom. ni, n» 3938. 

L. Ulilit»temhuiuïi,Sao;tom. I, no 108. ^- Omne »> .lienum a;; tom. Il, n» 1847. 

^ ' ' ' L. Mucius 3o ; tom II , n» 1847. 

"*■ '■ L. Utinconductionibus 33 j tom. II,iioao€5. 

Dt tege Rhhdid de ja<:tu. L- Mecîtoautem 5i j tom. II,n<> i54i. 

T T ni. j * . >■ z i L. Cùmduobus 5a, 5 4i •(">»• U» n" 1*98. 

L. Lege Rhodla 1 ; tom. 11 , no i594- ,, ' j ■• > » " ■TT't 

T"T. 6. L. Si igitur 55 ; tom. H, n» ij38. 

De lenatiueonsulto Macedoniano, L- Sociiu «ocio 7a ; tom. II , no- 1498. 

L. Verba geiutusconBulti i, j 3; tom. 1, LIBER DECIMUS OCTAVDS. 

n« i3i. ^ j 
L. Usque adquantîtatem a; tom. 1, KO' i3o, 

j3, De contrahendd tn^ùme. 

L. Si tantùm la; tom. Il, no 3613. L. Si io emptione 34i S ^ I *<"''' '^) "*" '974i 

LIBER DECIMUS QUINTDS. j^ i^i^iiocù 

TiT. I. ii»i345; ti 

De peculio. Tii. a. 

L. Licet lamen 3,^a; tom. 11, u"* lago, De.ùi diem addietione, 

177. ; tom. IV, no 33a4. ^ Quodautem 11 ; tom. II, no' i558. 
L. Depositi nomme 5,^3; tom. 1, no ia8. 

^,. 3. '"• *■ 

„ . De hœreditate vel actione venditd. 

L, Tenditor bareditatia a , 5 > ; tom. I 

L. Sirei domin«5,$ i7}tom. Il, n» 1818. no 1849. 
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i 3 ; tom. 


II, n. 


1%. 




Sôitom. 


n, n» 


i849. 




^ i6; tom. 


, n, n- 


>849. 




S .?; ton. 


. n , 11= 


■849. 




Saoitom. 


. II, a 


-. ,848. 


L. 


Veaditor ex hareditate 1 1 . 


; tom. I, 




TIT 


. 6. 






De pericuio tt eomouido rti vend 


L. 




.84. 


; tom. I, 



L. Quod M aet|ue i4 , $ i ; tom. IV , m 34a3. 
LIBER DECIMDS NONUS; 

De adionilius empti et vendid. 
L. El empto ti, ^ > ; to°i' Ii 1° ■o4> 
L. )uliaau9 i3 , § ^^ ï ''>■>>• H , n» 1704. 
L. Si Bterilis m, %&; tom. I , n° 4G7. 
L. Idque TuUuium 4^) ^ ' • ^'"- ^''> "" 36a6. 

Locali conducti. 
L. Si quU dotnum 9,^1; tom. II , n<" 1 3i5, 
i456. 

S 3; tom. II, &• i558. 

\ 6 ; tom. I , n» 368. 

L. Sed addes 19, § 4 ; tom. III , n» aSga. 

L. Domiaua horreorum 55 , ^ i ; tom. 11 , 

ii"ii35, 1456} tom. III, no 3616. 
L. Ituulam 58, S I ; tom. II. n> i4g3. 
L. Coloau* 61 j tom. 1, d» ,io5j tom. II, 
u° i4S6j tom. V, ti° 3616. 

LIBER VIGESIUDS. 



Depignoribua et hypothecit. 
h. Si «nperatus 3 j tom. II , n» i Sçi . 
L. Siia qui boiu 11 , ^ i ; tom. I , iv> 8 

S a ; tom. I , n» 85. 
L. Fidejuiiorae,^ I j tom. III,uo3i 



Qiiipotiom in pignore vel hjrpotheed , etc. 

L. Quis ba]neiim g , S ' i ^°'' 1 1 n" ■ 7°- 

L. Potîor eit I ■ ; tom. I , n' 170. 

L. Etiam superficies t5 ; tom. I, n< ii;;. 

T1T.6. 

Quibui modù pignui vel hjrpotheea (oîwtur. 
L. Si debitor 4 4 i ; tom. III , d» 317a. 
LIBER VIGESIMUS PRIMDS. 

De adiiitio edicto et redhibitione et quanti 
minorit. 
L. Quàdii noiit 3i, $ m; tom.I, n» 354; 
tom. n,a<> I3i6. 

LIBER VIGESIMUS SECDNDUS. 

De uiurii et fructibut. 
L. JEqvia S ; tom. Il , noi ip88 , logS. 
L. VideamuR 19; tom. III, n» 3493* 
L. QuiicitaS, ^ i ;tom. a, □« 1147. 
L. Si benè collatie 33 ; tom. III , n» 9583. 
L. Videamui generaU 38 , J 4 i tom. III, 

n. 34.4- 
L. Quod in fructui 46, tom. Il, o» 1787; 

tom. UI,n° 34)4. 

ITT. 3. 

De prabationibui tt praiumptionibut. 
L. El încumliit 3 ; tom. II , n" 1541. 
L. Quotjes operEB iS , ^ i j tom. II , n° 1541. 
L. Veriua eue ai ; tom. II, n" i54i ; tom. V, 
1,037,.. 
. L. Cùmde lodebito 35; tom. UI, n»* >i;4> 
a6ii ; tom. V, u- 3543 , 3S68. 
-rir. 4. 
Dejide initmmeatoruai. 
L. 1d re fajpothecffi 4i tom. I, n» io4- 



L. Cùu débitor 8; tom. l,n«6i. 



Dejurii et facti ignorantid. 
L. Iniquiuimum videtur 5 ; tom. I , p 

tom. n , n<> i53d. 
L. Nec supins 6 ; tom. Il , d» 1498. 



-awGoOi^lc 



DIGEStE. 
33a j tom. 



L. Juris ignorantiB ; ; tom. I 

II , 11° iiao. 
L. R^uU est 9 , S a ; ton». H , n» 1499. 

LIBEB VIGESISIUS TEaTIUS. 

D» /ura doUum.' 
L. Si proprietati 4 ; tom. Il , n" igaa , aoj4 

tom.m,ii°a683. 
L. Dotù fructum J, S»; tom. V,!)» 3553, 
L. SiisquiSlicbum56, ^ 3; t. U 

ni. 4- 
DtpactU liotalibut. 
L. Ob rei quoque ao ; tom. III , n* 3669. 
L. SibterTÎruoiSii tou. IjnogSj. 

TIT.S. 

Dtjiittdo dotait. 

L. Si fiiDdum iG; tom. U , no i543. 

LIBER VIGE5IMUS QUAETDS. 

Tir. 3. 

SoUUo matrimonio doi tjuaaadmodum 

L. Dotium CBusî i ; tom. I , do 4o8- 

L. Fructu» eos eiae j ; tom. I, n" 5i , aga, 

871 ; toni. II, n» 1787, tom. m, n" 2698, 

a79a. 

\ I j tom. I , pf 9a8 ; tom. IQ , 

5 a ; tom. III , n"" aSgS , 3739. 
$ 6; tom. IEi,n<>a736. 
5 7j tom. III, n» 3736. 
5 9; tom. III, n<" 8707, a7oB. 
L. Si fundns 8, S i j t. n, no it5i ; t 1 
no 0698. 
LIBER VIGESIMUS QUlNTnS. 



Da agnotcendU tt atendii libtrii. 
L. Si qui» ï liberi» 8,5;; tom. I , n" i49 ) 
i83,a3;. 

LIBER VIGESIMUS SEXTCS. 



Quaado exjado tutorù vel curatorù , etc. 
L. Dolut tutorum 3; tom. ll,n<> i53o. 



I a6a6. L. Tutori 7 j tom. : 



De luipectù lutoribui et euratoribat. 

L. Quia>atiadatio6;tom.lll,noa4a3. 

LIBER VIGESIMUS SEPTIMUS. 

TH. 1. 
Z)« exeuiationibiii. 
L. Spadonem i5, § 17 ; tom IV, n* 3o47. 
L. Tutor petitna 38 , J i; tom. 1, iio4i3. 
L. Nesenniua Apollinaris 33; tom. 1 , no 4i3* 
L. Sed haec nimium 33 j tom. 1 , a" 4i3. 
L. Quid aut«m 35; tom. I, n» 4>3- 
m. 3. 
De tutelce et ralionibui diitrahendU. 
L. InomnibuB t,$9; tom. 11, no 1733. 



De rebut ei 
L. Sed si 



n qai tuh tuteld vel curd sunt, 
unit 3,55; tom. I , n» 888 ; 



L. Sed si forte 6j tom. 1 , n» 7. 

LIBER VIGESIMUS OCTAVUS. 



De impemû in rei dotaltijàetû. 
L. Impensarum i , § 3 ; tom. Tl , no t449- 
L. Et in totum 4i ^^'^^ 1 > "' >^- 
L. Quod dicitur 5 ; tom. Ill , d" 3^63. 
L. Pro Toluptnaiiis 9 , tom. II , a" i449. 
L. In voluptusrib ii , § i j tom. U, no [4^°' 



De hartdihus imtitutndû. 

L. Qui lesUlur i , S 4 > t»™- 1 , n« 56i . 
L. Quoties volensg; tom. 1, no696. 

5 I ; tom. 1 , no 696. 
L. TitiuB et Seius 34; tom, 1, n" 781. 
L. Quia tacita aS; lom. 1 , no 731. 
L. Idqueetin legato 36; tom. 1, no 73Ï, 
L. Hicredes aine 63 ; tom. 1, n" 56i. 
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L- Si ita qnis j4i t*»»- )i i° 56i. 



De eonditionSiu ùiitUationiim. 
L. SiitahxresS; tom. I,ii°4t5. 
L. Gouditiones cojitrà i4 > tom. 1 , a' a4^' 

LIBER VIGESIMUS NONUS. 

Se aequirendd vet omittendâ hareditate. 
L. Sed et si quia a ; Ion. 1 , 56t. 
L. vHxres iiutitutue 3a , ^ i ; tom. 1 , n» 463. 

Si quU omittâ eauid teatamenti, etc. 
' L. Siquis omiasï i^ j tom. 11 , n» i3gi ■ 

TIT. 5. 

De jure codicUlorum. 
L. Diïi Severus et Antoniniu 6 , ^ a ; t. 111 , 
n- 3981. 

UBER TRIGESIHUS. 
De legatis t«. 

I.. Qui quartam i5, § i; tom. 1, Ti<" 5;5, 

6a6. 
L. Siduabua 16 , § a ; tom. 1 , n° âSo. 
L. Grege legato a i ; tom. 1 1 , n" 1 09a. 
L. Si grepe legato ai ; tom. 1 , ri" 4a , ^5. ' 
L. NoD ampliùs a6 , § a; tom. 1 , no 5o. 
L. Si pluribiu eadem 33 ; tom. 1, a" 5ji, 

' 58o. 
L. Plané ubi 34 ; tom. 1, i)« 638. 
L. Legatarina 3S ; tom. 1, ii<>6a3; tom. 111, 
no 3197- 

§ i,tom. 111, aaïa. 
L. CumaeiTus 3p, §5} tom. 11 , n» iSo5. 
L. SeiiBtuaeDim4J,§ijltom. 11,doi43o. 
L. Serrum filii 44 , $ 1 ; tom. l , a" 463. 

S 4;tom. l,n°43. 

S 5 i lora. I , n? 489. 
L. Cùm tes legata eat 4; i 9 ^ t ^'>>- ^^ ' 

H" i498,^i5oa. 
L. SiserTuspliiriumSo,^ i ; tom.II, u^iSgi. 

5 3 ; tom. II , no. iai6. 
L. Nemo potest 55 ; tom. I, no 803. 



L. DomushxredilariatSS ;toip. II, n» ii3i, 
1676, i585, 1708; tom. m , n»a6i8, 
L. Quod si Dulla 60 ; tom. III , n» aSag. 
L. Sumptua autem 61 ; tom II, no 170g. 
L. Serro legato 69 , $ i ; tom. I, noi 377, 407. 
L. Licet imperator 74 ; tom. I , soi 436 , 645. 
L. Si fandum 81 ; tom. I, d° 4°"' 
L. Hujusmadi l^atum &4i S 9î ^l*- ^t 
n.46.. 

§ 11; tom. I, no 4Sê. 

l la; tom. I ,.n*. 663. 
L. Filiua familiâs mil» 1 14 , § 3 ; tom. Il , 

no. tSaa. 
L. Si quid relictum 117 j tom. I , a' 33i. 
L. Civitatibus l^ari laa j tom.I, qo 33i. 

§ Ijtom.I, no 64s. 

UBER TRIGESIMTJS PMMUS. 
De tegatU ao. 

L. Quntiea nominatim a; tom. II , no io8g; 

tom. in, n°-ai98, a548. 
L. Neminem ejusdem 4 î tom. I , no 644 t 

tom,IIl,n. a.97. 
L. Sed duobus 5 ; tom. III , n» ai^g. 
L. Grege autem 6 ; tom. II , no 109a ; 

tom. III, no. 2197. 
L. Stitu liberum 11 ; tom. I, no 461. 

S . ; tom. I, n» 458. 
L. Si Titio aul Seio 16 ; tom, 1 , n" 58i. 
L. Si quis Titio 17 ; tom. I , n" 43i , Gn- 
L. Et Proculo placriMt ao ; tom. I , n« 6a3. 
L. Si illuJ au! illud a? ; tom. I, no 456. 
L. Titia cum testamento 34 1 S ' i ^°'- ^^ ' 

no a 177. 

^ 4 y tom. 1 , T1.0 4t4- 
Ii. Si areatlegata 39 -^ tom. I , d'> 43' 
L. Si cuires 58 ; tom. III , n» 3197. 
L. Julianus ait 60 ; tom. I, noi 431 , 611. 
L. Si Titio et M^io 61 , § 1 j lom. I , no 645. 
L. Mxviua fundum66 , J6; tom. II , no ao8o. 
L. Imperator Antoninus 70 ; tom.I, aofiii; 

tom. II , n° 1833. 
L. Cùm filias 76 , ^ t , tom. II, n*. i84g. 
, § 3; tom. II , no. 3080. 

L. CùmpaterfiUos77, § iSj tom. I,n<>436. 
$ 16 ; tom. II , no> ioa5 , 1848 , 
i85i. 
L. Lacius Titius 88 , § a ; tom. U, n» 1849. 
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LIBER TBIGESIMUS SGCUNDCS. 
D» legatk 3°. 
L. Siretmihi aa ; tom. I, b» 98o. 
L. QuicODcubinUDag, J 9; tom. II, ir> 1849- 
L. Qui quatuor -So , §1 ; tom. I, no 36;. 
L. Si Gui ndes 3i j (om. II , □< 1131. 
II. Cùm qui deeedeua 3^, J 5 ) tom. I , n» io4, 

5i6. 
L. I.igDiappellatio55; Uita. IV, n» 3o86. 
L. Pâli et pertica 56; tom. IV, n» 3o8(i. 
II. Qui cbirographum 59 ; tom. I , n<> Ifig, 
Il Qui aultum ostivum 67, J 7 ; tom. n, 

W 1109. 
L. CoDJunctlm hxredea So ; totn. t , n» 571 . 
L. Serrii Isatis 81, §4i tom. II, n» 1109. 
L. Luii legati 8S ; tom. III , d« 3540. 
S a ; tom. III , qo. aS4o. 
L. Re conjancti 89; tom. I, u<h S73 , 64i , 

646 , 65o , ;(i4. 

LIBER TRIGESIMUS TERTIUS. 



L. PatrimoBÏi mei 3a; tom. I , n» So. 
L. Qui fiructui pnediorum aS ; tom. I , 
. "• 5U- 
L. Qaaro ai uantfmctu* 38 ; tom. Il, a» t^SS, 

1874 
L. Si qoM usumfmctum 39 ; tom. I , n» 433. 
L. Cui uiusfructus 3o , § i ; tom. I , n» 368. 
L. Il qui fuodum 3i ; tom. Il, n» 13S4 , 

.■98. 

L- Generali capite 3a ; tom. II, ne laio. 

% 5;tDm.II, n» ii3i. 

% 6; tom. II, n" ao58. 

\ 8 ; tom. I , n» 5o. 

% g j ton. I , n» 5a. 
L. Uxori usumfructum 35 ; tom. I , Vf" 4" , 



L. Uxori mea 37 ; tom. I , n» 307. 
L. Fuodi .£buljaiu 38 ; tom. I , n" So. 
L. Filios hagredei 3g ; tom. I , n" 5i3. 
L. In fructu id esse 4a j tom. II , n» 1 145> 
L. Nihil interest 43; tom. Il, a« 189t. 



* teffUù 



L. Si in «ingnlos annos 4 ; tom. I , n» 58, 465. 

L. In gingulos annos 8 \ tom. I , n» 58 , S9. 

L, Gaiui Seiui fa ; tom. I , qd. Si. 

L. Hxvia uepotem 18,5 'i tom. I,n'> aoi. 

L. Legatum ita est 1 7 , § 1 ; tom. I , n° 58. 

L. Tiiiï hscrede 19; tom. II , n<» i8aa , iSaS. 

L. Liberto ftuoai ; toiv. I, n» 5i. 

L. Cùm quidam 33; tom. I, n» 56 , 33i. 

L. Cùm eratcerta a4 ; tom. I , n» 58. 

De uttt et utufruelu , etc. . . . legatû. 
L. Nec usas i ; tom, l , w 36g. 
L. TTsumfnictuin cùm moriar 5 ; tom. I. 

L, Si usnsfrnctua mibf 6 ; tom. II , n" 1037. 
L. Opéra testamento 7 ; tom. I , tt» 395. 

micipibus 8 ; tom. I , 



Si ab éo g ; tom. 


I , n«. 436. 


Hxrei in fundo 13 


i tom. II, n» iiag. 


Damnai esto i5, 


S . ; tom. I , n« 55. 


55a. 




Sialiifundumig; 


tom. I,!.- 509,59= 


Titio ueuifrachu a 


.;tom.I,a.459- 



It» optiont vel élection^ legatd. 
L. lllud aut iUudig; tom. I, a» 457< 



De tritico , vina , vil oleo tegato. 
L. Ex eo TÎDo i3; tom. I , no S8. 



De peculio Ugato. 

L. Nam qusa acceMionum 3 j tom. III , 

a» a54i. 
L. Sipeculium 10; tom. II, q° i853. 
L. Quidam in testamento i4 ; tom. I,'n<" 604, 

L. Qui peculium 17 ; tom. II , n» loaS , 

1845. 
L. Si lerro manumisso 18 j tom. U , a" loaS, 

1845 , 1848. 



De supellectile legatd. 
L. SupellectUe legati 3 , $ 5 ; t 
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UBER TMGESIMUS QUARTOS. 



De alimtntU vd eibariù l 



L. Soient judicea 3 ; tom. I . n" 6i. 

L. LegBtia ilimentis 6 ; tom. I , n» 60 ; tom* 

Ul , n- 378). 
L. Is ciii BUiua 11; tom. II , n» I9;6- 
L. Gaio Seio i3 , ^ i ; tom. I , n« aoi , 4(4- 

§ a ; tom. I , a<> 3o3. 
L. Sti(!hu»nutricUao,5a;toiB. II,n"i8M, I- Si fimdum à teitatore loS; tom.I, 00407. 

1838. 
L. Cùm alimenta 33 ; tom. I , n< 6o> 



6TE. 285 

L. Hoc icriptaT* 96, ^ij tota. I,'U« S67, 
L. PubUusU>»iui36, ^i ; tom.l, n* 436. 
L. Cùm ul« legatum 73,55; tom. I, n» 40S. 

% 6 ; tom. I , DO 343. * 
L. Hares meus 79 , J 3 ; tom. I , u» 4i3 , 

L. Juliua Paulus 8t , $■ ; tom.l , u* 4i4- 
L. Illi* libeHis 84 ; tom. I , n> 416. 
L. Si cui legatum gi; tom. III , a" 1197. 
L. Conditioneieitriniec j> 99 ; tom. I, ii< 64S> 



s- 

DtaurOy oTjtfnlo, mundo , etc.... , tegatû. 

L. Species auri i5 ; tom. I, W Si3. 

L. Medico auo 40, ^a ; tom.l , n° 630. 

T». S. 

De liberatione Ugatd. 
L. Eicuifundum 16; tom. I, n» 3S8. 
L Reliqua quoque 17 ] tom. I , n< 368. 
l! Cauius 18 ; tom. I, n<> 368. 
L. CreditordebitoriSi ,%f> ; tom. I, n°54i. 
ITT. 4. 
De adimendit vet traaifirendU hgatû. 
L. Sicnt adimi S ; tom. I , n> SjS. 
, '". 5. . 

De rebui duhiis. 
L. In ambiguo 3 ; tom. I , n" 696. 
L. Quolies in actionibus 13 j tom. I , d« Si3. 
L. Cùm inteatameuto a4 ; tom. I, no 865. 

De hit qua ut ùidignù atifiranlur. 

L. PoRt legatnm acceptum 5 , § 3 ; tom. I , 
no 4,3. 

LIBER TRIGESIMUS QUINTUS. 

De conditionîiiia et demonttrationibui, 
L. Titiai «i statuai i4; tom. I , no. 4i5. 



Ad tegem Faleidiam. 
L. LexPalddia [,99; tom. IV , n» 3to6. 
L. Sejus et Ageriui 37 ; tom. I , n« 699. 
L. In lege Falcidiâ 63; tom. I, no 583. 
L. Sed ususfructns 81 ; tom. III , n* 3670. 
UBER TRIGESIMUS SEXTUS. 

Ad lenatutcomaUttoi TY^elliaiuiiH. 
II. Explicato tracta tu i , § 17J tom. I, n>6ii. 
L. Cogi poterit 16, 5 13; tom. I, n* i3o. 
L. Ex facto 17, 5 8; tom. I, n». 3l8. 
L. Ubi putè 19, ^ a j tom. Il , no 1706. 
L. Hulier qus 3a , $ 3 ; tom. II , o" ii3i , 

i5o3, ijoo, 1706, '709. 
II. Imperator HadrianuB 5o ; tom. I, u" i53, 

i56. 
L. SeiTO ioTil 

no 408. 
L. Si pupiUos 



domino 65 , § i ; tom. I , 
g; tom. I , no 644- 



Quaiido diei legatorum cedat. 
L. Si post diem 5 , § 1 ; tom. I , no 383. 
L. Si usuifructui 14 ; tom. I , no 459. 
L. Nec semel diem 13 , J i; (om. I, n> S9. 
L. Si cum prxfinitiooe ao ^ tom. I , n" BS. 
L. Si dies adposita ai ; tom. I , n°> 4^4 , 

441. 
L. Cùm illud aut iRud aS ; tom. I , no. 457. 



II. Legntoru 



>miae i., $ a : 
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L. PottqD&m htaea 5 , § a ; tom. I , n» 4"7- I" I"'"' 4*"" P*"^ Sfl > S * i •<™' ^ i 

L. Non lamen 9 ; tom. 1 , m 914. . n" 3733. 

L. Hcc ttipnlatio i4 ; iom. I , no 4o7' ^' Q"***' concItTe 4? i t'^"^ 1, n* tiaa> 



m. 4. 
E^tifi poneaiontm legatontm , etc. 
L. &i quia I , $ a ; tom. 1 , n» 386. 
L. Ii'cui legatonun 5 ; tom. 1, b<> 407- 



Tir. 3. 
De aqud , CI aqiua ptuvim a 
L. Si cu) aquB i, Jii ; tom. Ij ii< 878; 
tom. II, no iToa; tom. IV, n" 3333. 
LIBEB TRIGESIMCS SEPTIMUS. L. fa concedendo 8 j tom. IV, n- 3i85. 

TiT. 10. tir. 5. 

De Carhoniano tdielo. De donationibui. ^ 

L. De bonii matemia 6, JS; tom. I, n" t8i. L. In «dibus alienia g , 5 ' ; tom.I, d» 394, 

L. Qui olieaum fundum i4 ; tom. DI , ' 

Dehonorampoitesiionibai lecundàmtahulat. L. Part contractum i5 1 tom.'III, n». 3484. 

L. £quisaimum ordioem a , $ 8 ; tom, I , i,_ Arislo ait 18 , 5 3 j tom. U , b" 1461 , 
»» M6' 1947 ; tom.III , no 1411, . 

LIBER TRIGESIMUS ÔCTAVUS. ^- Haredltatem pater a8 j tom. H, notiS^, 
1849. 

"' '■ , L> Donari TÏdetur ag; tom. I. n» igi. 

De operii IStertorum. „ 

L. Si libertus 3o : tom. IV , no 8080. „ ^. , j .. , ■ , 

II. Operarum edibonem 5o, J t ; tonl. 1 ; 

Qo a3n. ^- Si moTtia cauaà 14 ; tom. m , n* a6a6. 

^^- 9' LIBER QtJADRAGESIMDS PRIMUS. 

De tucceisorio edieto. 

L. Succeaaoriom edictum 1,(6: tom. III, 

Bo 551 Q tuqutrendo rerust dooiiato. 

*"■ 'S. L. Adeà «juidem 7 , 10; tom. in ; no aSig. 

t^iÙDrdoMpoêietlioaibuj lervetur. S '*i ''"''■ ^^ ' "* ï'a5. 

L. Cum fiho familial 5 , S i; tom. II, , ~ ,... .,.; . . ,„ .,- 

., > j > ' L. Troditio nihil ao; tom. 111 , n" 3645. 



.549. 
LIBER TRIGESIMUS NONITS. 



L. Nunquàm nuda 3i ; tom. 111, qo 3845. 



De operii novi nunciatione. ^ actjuirtndâ vel amittendd poiieisione. 

L. Hoc edieto I, J i3; tom. D, n» i439, L. Poasideriautem 3, §1 j tom. U, noaioa; 

i6i3. tom. V, no 36g8. 

Jaoj tom.I,no>39,ii7;tom.II, S ^i ^'""- ^ "" 3^^^- 

no 1453. 5 n; tom. V, n- 35j6. 

L. In provinciali 3,^3} tom. I , u° 117. ^ '9i tom. I, n'SaS ; tom. IV , 

.„ „ ' »« 33ao , 33a4. 

D. Siexatipu]atione5jtom.Ul,n'>a338. 



De damno iit/icto. 



L. luîtè posaidet 1 1 ; tom. 1 , no 397. 



L. Hoc ampliib 9,^5; tom. III, d" a4i6. L. Naturalitcr la ; tom. 1, no 
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L. Pomponius refért i3, Ji; toin.l, 

tom. 11, no 1345. 
L. NoD videtur aa; tom. V, ii<" 353 1 , 

3587. 

L. Si idquod a5 , ^ a ; tom. V, a" 3577. 
L." Quaoïyia pupillus Sa , 5 1 ; tom. V, n- 358a. 
L. Qui jure familiarilatis 4i ; tom. IV: □" 333 1. 
L. Peregrè profecturu9 44; tom. V, 11°, 3576. 
L. Licet aeque ^S ; -tom. V , n<> 3S76. 



De uturpatianibua tt utueapianibut. 
L. Naturaliter intemimpitur -5 ; tom. 

n» ai6o j tom, V, î?!^- 
Ii. £i à quo funduiD 31 ; tom. 1 , ti" 755 
L. Enm qui iidet a3; tom. 1, n» i 

tom. V, H" 3319. 
L. Justo errore 44 1 S ^ > ^'°- 1 > u" 75 



Pro hasrede vel pro pontatort. 

L. Qui legatorum a, $1 ; tom. IV , n» 33aa. 

Tir. 7. 

Pro dertticto. 

L. Si res pro derelicto 1 ; tom. 111 , n» aSSS. 

LIBER QUADRAGESIHUS SECUNDUS. 



De re judicatd et ^eeta 

L. Si se non obtulit 4 ; tom. I , q" 
L. Cùm ex causa 3o ; tom. I , no il 
L. Neseunius Apolliuaris 4 1 > S t ; t 

L. Si rerum amotarum 5a ; tom. 1 1 , n 
L. Sœpè constitutum63 ) (om. 11, n 
L. Negotiorum gestorum 64 ! tom. 11 

TIT. 8. 

Qua in Jraudtm credilorum facta i 



L. Ait prxtor 1 ; tom. 111 , n» a4oi- 
$ a; tom. 111, n» a366. 

L. Vel eî pnibuit 3 , § i ; tom. 1 1 1 , n° a366. 

L. Quod autem 6 , § a ; tom. 111, n" a368. 
$ 4j tom. 111, no a36e. 



S S{ tom. 111, no a473. 

l S; tom. 111 , n» a356. 

§ II i tom. 111, a" 3356, a36o, 
a4,a. 
t. Si debitor 7; tom. 111, n» a361. 
L. Ex hia coUigi 8 ; tom. 111 , w iSôf. 
L. b qui à debitore g j tom. 111 , qo a4i3. ■ 
L. Ait prstor 10,^ 1 ; tom. 111 , qo a36a. 

§ 3 ; tom. 111 , n° 336i. 

^ i5; tom 111 , n* a348. 

S 16; tom. 111, 3367. 

S 18; tom. 111, n» a4oi. 

$ ao; tom. 111, n» a4i4. 

§ 34 i tom, 111, no 3414. 
L. Hic in factum i4 ; tom. 111, no i365. 
D. Omnes debitoces 17, S i ; tom. tll, 

n». a358. 
L. Si fraudator fidejuMori i5, § 1 ; tom. III , 
no 3357. 

S 4 ; tom. 111, a> 344. 

l 7} tom. 111 noo 335i, 3416. 

LIBEB QDADRAGESIMnS TERTinS. 

nt. 3. 

Quàd legatorum. 

L. Hoo ioterdictum i, §'3; tom.l, no 384, 



S 15; tom. I, 



» 385. 



ffé ijuid in loco puhlieo vel itùterej, 
L. Prstorait 3, § a; tom. 111, no 3I 
S 10 ; tom. 111, no a8Si. 
§ Il ; tom. 111, n» a6Si. 
§ ta j tom. 111 , no a88i. 
S 17 f tom. 11 , 00 1790. 

De vid puhticâ et itinere puhlieo. 
L, PriEtor ait t , § I ; tom. II, no i6i3. 



L. PraetoF ait 1 , § i ; tom. V, qo 356». 

§ aa ; tom. I,'no 3a. 
L. Quod est et ai quis 3,^3^ tom. V, no 356d- 

§ i3; tom. I, no 33. 
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^ 14; ton. I, ■• 390. li. ■«nper adTewù» poueisorem i5, ^ i 

J 16; toiB. V, B" 3569, tom. n,no i5a3. 



L. Si de fubd* 10 ; tom. U, n 



Dt rtmiuionitut. 





[Tti potiidttû. 




L. Ait prator unies ; tom. 1, n» $9 ; tom. V, 


h 


Ait jtrstor 1 ; tom. n, n<> 1161 ; tom 


V, 


n- 3587. 




n.3559. 




^4;tom.lI,ii*n58. 




Si{ton>. I, n-Sx 








S:;l«».V,m3554. 




Tir. aS. 




J9; tom. 11, n° ia65. 




Dcpreearic. 


L 


lu timiiiiii pnto 4 ; ton. I, dp Si^ tom 


n, 






n" laSg, ia6i j tom. V, a» 35ig. 




tom. IV, D- 3330. 




HT..». 




L. Certè à intérim é, ^ n; tom. I, n» 33; 




Dfuperjîcitbul. i- 




tom. III, no aS79. 


L 


Ait pr«U.r 1,5.} tom. I, n-^ 116; tom 


V, 


TiT. 37. 




n» 3710. 




De arborSiui eadendà. 




Sa;tom.V.n"3546,37!.6. 








S3;tom.l,«"ioa, ...îtom 


V, 


L. Ait prator 1,57! l*""' I"' "' ^9- 




n» 3730. 




5 8 ; tom. III, no 3979- 




S6;tom.V,n«37i8. 




SS; tom. III, no 4979 




S7; tom. V,ii" 3730, 3727. 




L. Si arbor ex yiciDi a ; tom. III, n" 2939. 




S8itom.V,n.37ï7. 








J9;tom.V, tf»37a8. 




LIBER QDADRAGBSIMTJS QUARTUS. 



De itinere actuque pnimto. 2)e txeeptione nifudicata. 

L. Iodé etiwn iUud.3, S l5; tom. H, n« 1439, l, si quia 7; tom. II, n» 1371 

ifii2- \ 4; tom. II, no 1373. 

L. Veteres nominatbn 4, S i; tom II, n" 164. L.Si à tehsereditalem 9,^3; tom.II,no i34o; 
L. Appareterg6eum5, S i ; tom, II, n- 1614. tom.Ill, n» aïo6. 

S 3; tora. V, W 356o. £__ si mater filii 11 , § 4; tom. II, n- 1176. 
' 5 3j tom- H» "o t3ia. 

^9 j tom. II, no 1343. 

De a^uâ ifuotidiand et aitivâ. i^_ c^n, quaeritur, la ; -tom. II, no ia6gî 
L. Ait pmtOT I , S 43; tom. IV, ii"3o6a. tom. IV, n-> 3335. 

L. Quantités eàdem i3; tom. II, no 1069; 
W- M- -tom. IV, no 3335. 

Dt rifii. L. Etaneademi4;lom.II,neia69;tom.IV, 

L. P™ior ait ■ , S6; ton.. II , n« i6ia. 16.4, '" ' " 5 ^. ^^_ „_ „. ,,j^ 

1676, ijao. j^ gj (^„gentnmai, ^3itom. Hj'noiaji, 

ju, a4. L. Si is qui b«res -15 ; tom. II. no 1367. 

§ 1 jtom. II,n»i3;6. 
(^odmautelim. L. ExceptioreijudioatsaS; tom. II, n" i343. 

L. Si aliusfececit7, J4) ton. n, n» 1594- L. ïudicat« quidem 39 ; ton. H, D" 1396. 
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Dêdoli, malt et metllt txceptione. 
L. Quo lacidius i, Jiitom. 111,11» 34iS. 

Sajtom. in,iioai35. 
L. Palam est autein a , ^4> tom. III, n» 3 '74' 
L. Apud CelauDi 4, S i3 ; tom. III , n» 31^3. 
L. Purèmilii debea 5, § 3j tom. 111, do 3613. 
L. Cûm vir aut uxor lo ; tom. 1 1l , a» 3636, 
L. Pauloi reapoadit 14 ; tom, lll,!!" 3639. 
TiT. 7. 
De tMigMiionibu» «r aetionibut. 
L. ObligalioDei 1 , $ 4 i ^<*™' ' '< »* *499- 
L. la cni Hib conditioiie ^3 ; tom 1 , n» 355 , 

406. 
L. OUigationma ferè 44. S 3 ; tom. I n" 456. 
L. Arianua ait4;;tom. IV, n» 309g. 
L. Obligamur autre 53; tcm. Il, n» i5i5. 
§8} tom. 11,11° i5iS. 
LIBER QCADRAGESIMDS QDINTUS. 



Tir. 3. 
Di toUitionibutetUhêtvtionOKa. 
L. Nec enim ordo 6 ; tom. I , no 735. 
L. Quires txxu 98, J 8; tom. II, d- 3oS3. 
L. Quod dicimm ia5| tom. III, no 3583. 

LIBER QTÏADRAGESittUS SEPTIHDS. 

TIT, 9. 
De incendia, ruina, naufragio. 
L. Quo naufragiumfitS, $7; tom. Il, u*i5<)4- 
L. Si fortiùto ii;tom. l),ii<> i5S8. 

DeahigeU. 
L. OreapH) numéro 3; tom. )t n« 4^1 tom. 111, 
n-3536, 

LIBER QUADRAGESIMDS OCTAVDS. 



De tieriorura ohligationibua. 
II. Stipulation um quEedam 3, § 3;'tom. 111, 

n" 3408. 
L. StipuUUo ista 3S, J 10; tom. 11, n<> 1961. 

% i3{tom.l,Q°>3i4,3a7. 
L. Stipulationes 73 { tom. IT, n» 3107. 
L. Quotiesin So; tou, 1 , n» 716. 
L. Inter atipiilanteni 83, §5; lom.U, n<>3oS3. 
L. Quod dicitur 86; tom. 1 II, n" 1198. 
L. A Tilio ita stipulatus ia8i'tora.l , d> 4o- 
L. Si mifai et Titio 1 10 ; tom. 1, n» 564 , 63a. 

De duoiui rei$ conaituendi^. 
L. Cùmdno «amdem a; tom. I, jv> S81. 
LIBER QUADRAGESIMDS SEXTUS. 

De fidejuttorihus et mandatoribùi. 
L. Si debitori deportatio 47, S ' 



^d Ug"" Comeliam. 
L. InfaiuTeIfurioauai3; tomU,a< 



i536. 



De ptenù. 

L. Eerapicieudumeat II, ^3; tom. Il, n» 1S37. 

LIBER QUADRAGESIMUS NONUS. 



De appeltatinnibiu et relattonibia. 
L. Sdo qnKaitum 3, J 1 ( II, qo tSgi. 

Ja; tom. 11, n» i3gi. 
L. Si perluaoriojndicio i4itom.ll, d" i39t. 

■B..4. 

Dej'ure^ci. 
L. Imperatores 34itom. II, no i588. 
L. Aufertur ei 46 , ^ 6 : tom , 1 1 1 , ne 3484. 
L. Valerina Patroniua So ; tom. 1 , no io3. 

De re militari. 
L. Omne delictum 6, J 7^ tom. 11,'no iSa;. 



t delegatieitUias. 
m. Il, uo 1390. 



De cattreiui peculio. 
L. Hile* pnedpua 4 , ^ i j tom. I , n< 
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L. Miles filiu* fimilU* 5 ; tom. 1 , d» i 
L. Cutreniepeculium ti; tom. 1, n»! 
L. PiUrqnidatia; tom. I, n» tag. 
LIBER QtllNQUAGESlMDS. 



; tom. II, 



Âd miaïKytaUm et 
II. Magistratui municipal' 
m 3o4S. 



de ineolU. 



Di extraordinariU cognittonSiut. 
L. Pnuea proTÎnciot i , tom , 1 , tio 1 3o. 



i«M8- 



De eensibut. 
L. Forma ceiuuaU4 ; tom. IV 
in. |6. 
De verbonim lignifieatione. 
h. Boni ciTÏUtii i5 ; tom IV, ii> 3o48. 
L. EuinquiTectigali6;tom.lV, ii<>3o48. 
L. later publica 17 ; tom. lit, n" 388a. 
L. AlienatioD)9 verbum aSjtoin. 11, no 31 



t. 111,1 



' 3380. 



3653. 



L. Siva coedua 3o , ^ 5 ; tom. V, b 

L. Subaignatum dicitur 3g, $ t; tom. 11, 

L. Bunorum appellatio 49 i tom. IV, u» 3o64 ; 

tom. V, n» 3734. 
L. Interdum proprielatem 781 tom. 1, 11° 5oo. 
L: ImpeDME Decessariœjg; tom. II,n»i438, 



S.;tom.ll,n"i689. 
i i;tom. 11, no 1689. 
L.QuiBstioestiiS^ tom. IV, 1103437. 
L.HiEreditatis appellatio T19; tom. 11, n° iS4g. 
L.Triplici modo 1 43 ; tom. 1 , 00 571. 
L. Idapud sei43;tom. IV, 0° 3864. 
L. PeciKiisB verbum 1 78; ^ ij tom. 11, n" 1849. 
L. Ced«redietQa>3; tom. I, no 913. 

$ 9;. tom. II , no i497- 
L. Labi ciilpge 333 ; tom. II , no i497- 
L. PupiUus est 339, $ Sj tom. IV, no. 304s, 
3143. 

HT. 17. 

De diversa regaliijurù anliqui. 

L. Semper in obtcuria g; tom. TV, no 8099. 



DIGESTE. 

). L. Id quod noitrnm 1 1 ; tom. I , n* ^3 ; 1 

7. a™ 1395, I 35o; tom. V, Do 3703. 

L. In testameotis 1 3; tom. I, n» 63t. 
L. la qui actionem i5; tom. IV, no3o64. 
II. Contractua quidam 33; tom. I, n» 3S7, 
541; tom. Il, noi 131 S, i53S; tom. III, 
no 361 3. 

tom. IV, L. Semper in stipulationibns 34; tom. III, 
n« 3887, 3099, Sioi; tom. IV, noïiÔg. 
L. Nibil tam natjirale 35 ; tom. III, n» 33 1 8. 
L. Non débet actori4ii ^ 'i tom. n,no3oa6. 
L. Culpl caret 5o ; tom. II, no 1 533. 
II. Cujui per eiTorem53; tom. I, o' 191. 
L. Semper qui 6o ; tom. II , n' 1 3i7{ tom. III, 

L. Quotieiidcm67; tom. II, «01670; tom. IV, 

no 3075. 
L. In omnibiu catuis 63 ; tom I , n°i 85g, 866. 
L. Invito beneficium69; tom. II, n< 1684; 

tom. IV, DO 3417. 
L. Quotutela redit 73.^ i; tom. I, no 34g. 

§4; t°><i. III, no> 3335 , 3398. 
L. Id totum omnia 76; tom. I , no4^'' 
L. Actus legitimi 77 ; tom. I, n° 648. 
X. Fraudi9lDlerpretatio79; tom. III, no 3353. 
L. In toto jure So ; tom. I , n« 5o8 , 596 , 848 ; 



1. n,j 



1061. 



L. Non solet delerior 86; tom. IV, n* 3i34- 

L. Nullum crimen log; tom. Il, no iSSs. 

L. NiUl interest 1 1 3 ; tom, i , no 689. 

L. In obscuria i44 , tom. III , n* SojS. 

L. Nemopnedoest 136, j3;lom. V,n'>37ii. 

L. In pari caust 1 38 , ^ 1 ; tom. I , no 60S ; 

tom. V , no 371 1. 
L. Nihil dolo 139; tom. III, n<» 3367, 3473. 
L. Imperitia i33j tom. 3 , no i5iS. 
L. Quodcoutra rationem 141 ; tom. I, 0° 65^. 
L. Quod ipaia i43 ; tom. I, no g3, tom. 11^ 

no 1345. 
L. Semper tpeclalia i47 ; tom. IV, n* 3ioi, 
II. Nemo damnum i5i ; tom. Il , no'i485. 
L. Creditor iSS;tom. in,no3i73. 
L. Quod juEsu iSo; tom. II, no i3i3. 
L. Si nemo subiit iSi ; tom. I , no 697 ; tom. 

II,n. lîgi. 
L. Eipressanocent tgS; tom. I, D° 648. 
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CODE 80" 

L. Nequeiniiiterdicto 198; totn. III, ti° 3454' I" Minu» ert actionem ao4;loin. IV,ii'>3d64. 
L. Quod quis ao3 i tom. Il, n« 1487; tom. V, L. Jurei«irurioao6;toiii. II, n" 1131,1691, 
Q<i343o. ijo5; tom. m, n» a6i4. 



CODICIS 



LIBER PRIHUS. 

TIT. 3. 
Da ipûcopû et ctericù. 
L. Sacrosanct»orUiodoias34;toiii.I,a 

™. ■«. 

De iegibui et eonstùutionibua, 

L. Digna tox est 4 ; tom. III , d« 3960. 
L. Quod favore 6 ; tom . I , no 349. 

LIBER SECUNDUS. 



t. Qu 



De edtndo. 
'VoluDt4i ton). II, n" iSji 

IT. 3. 



L. Traditionibus ao; tom. m , no 3845, 
L. Si certis aunU 38 , tom. I , no 465. 

De traniactionibui. 
L. De allmentis praterilis 8 ; tom. I, no 1 

^f advocatU divtrtorum. 
L. Fori tuiculminia 4) tom. I, n" i3o. 



L. Cùm in integrum i ; tom. II , n» 3o68. 
L. Si expersoni 3; tom. 4, n" 3078. 

T.™ 4,. 

In tjuihus eauiii in integrum rettitutio non 
L.'Sancitaiu 5; tom. II, u° t479 > tom. m.» 



t>e temporibus in integrum reilit 
h. Superracuufo 7, tom. III, n<>a4°'- 
VBER TERTIUS. 

Dejadiciù, 
L. Properandum nobia i3 , § 6j tom. II, 
no ,,3.. 

TlT. 9. 

De Ulit conteilatioïK. 
L. Res injadiciuin unie. ; tom. II, no 1193. 

TlT. i3. 

De jurisdictione omnium Judicum. 
L. Nemo post li'tem 4 ; tom II. , no 1394. 



De negotiis gesta. 
L. SipalecDo affeclu i5; tom. I, no 191. 
L. Negotiis geilia 33; tom. III, n° 3618. 



Ubi in rem actio e: 



V debea 



L. Id rem actio 1 ; tom. n, noi i3o4 1 i35i ; 
tom. III, n° 3413. 



De dolo atalo. 
L. Dolumeiindiciisâ^ tom. III, n» a35S. 



De inofficiojo teitamenta. 
L. Qnoniam ia priorîbus 3i \ tom. 1 , no SaS. 
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h. Cita tatàqaU kgibus S;; tom. I,u* tSo. m. i6. 

HT. 33. De fuereditariù aelionibui. 

De rei vùulkatione. ' L. Haredem mariti 3 j tom. 111, a'^iSg. 

t. fiiinfcrioremp.rtemai tom. IIl, no irfao. I- Si«<l">la6i tom. H, n.aofti. 
I>. Indicia cert« tg; tom. III, 11° a355. tit. ,„. 

■'"■ ''■, D» proiatioaiiat. 

De uni M habâatione. >.. ii .a. n r/ 

, L. Actorquodadiererat 33; tom.ll,Il<'l54I■ 
L■ Si ujuafructoa omnium i ; tom. I , n» 847 i 

tom. Il , n« to46. *"■ ^o. 

L.Sip«triluo3,Si;to».lI,a. 1967. jj^ teitOu,. 

II. Si Dater usamfructum 5 1 tom. 1 , 11° i3i : 

tom. 11 , n. ao38 ^- '^'"'*^^ "^P*™ ' ' *"" '^ ' '"' 3'*^- 

L.Eumadq„em,;tom.ll,n.i685itom.IlI, *" OmiufcB.mre .0; tom. IV, n» 3.45. 

no 36.4. m. ai. 

L. Amfc«gDitatemii{tom. l,a*43> ; tom. Il, 

ti" 1965 , aoi*. ^■^'*' «ua^^Mor^. 

S >;tom. 11, n<>3o58. L. Debitores taos 1 ; tom.V.D'afiSS. 

L. CAjiiaDtiquita«i3; tom. 111,0" a8o5. L. Sicut iniquumesfS; tom. Vjii" 3655. 

L. Antiquitas dubitabat 14 ; tom. l, n«3oo, L. Cum iiutraiDentis'10; tom. V, n" 35a5, 

3»7- ■ 3567,3635. 

L. CoiTuptionem 16, S 1 ; lom. 1 1 , d" aogg. L. In eiereendit lîtibui i5 j tom. V , n» SSjo. 

L. El libria Sabiniania 17 j tom. 1, no i54i L. Plurei apochli 19; tom- 1 , n» a^g. 
tom. ]I,n«.i96a. 

m. 3a. 
WT. 34. 

_ Plui valere quod agUur ,'ttc. 

De lervUUtibas et aqûd. 

L. la contractibua ■ ; tom. 1, n» 104. 

L. Siquatactionea i.tom. V,n<>356i. r p™„i:™„^.i„™ 1 „„ . i 

' ' Lt. l^mptione 6 : tom. 1 , no 104, 

L Siaquama; tom. 111, no a6ai;lom. V, , 

HO" 3533,3561. Tn.,a4. 

L. Sicut uanmfructnm i3j tom. Il, no aogg; De pigneratitùt aetione. 

tom. V,no 3708. 



TIT. 36. 

Familiœ erciscundiB. 

h. riliacujiuuomine iS, S ■; tom. D.no 1^43. 

TlT. 3,. 

Communi dividunda. 



h, Pignoris canit ii ; tom. 111, u* 3341- 
TiT. 3a. 
De amns, 
L. Siei poctjone i4; tom. I, uo 8i. 
L. Si el lege 17 ; tom. 1 , n» 60, 83. 



m. 55. 

MandMi vel contra. 



L. Si probatumaj tom. ll,no 1345. 
L. Ad officium arbitri 3 ; tom. V , no 3^37. 
L. In comAunione 5 ; tom. V , no 3737. L. In re mandata ai j tom. 11. , no> 139! 

UBER QUARTUS. i5a5. 

MT. i5. ''^- ^■ 

QuandoJttCui -vel privatui , etc. De haredàate vel actione vendue. 

L. In aolutum 5j tom. 111, n« aaaS. L- Exnombia emptioueS; tom. l,no 37. 
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CODE. MB 

HT. 5i. -nt. 3j. 

De r«&ia aUtnà non aUtnandiê. A l^fêtù. 

L. Sancùnu. ; ; tan. I , no 3oi j tore. 1.1 , l, QaMTi. ToUi i ; ton. I , ■« 414. 
"^ '9^^' I-. In «nnalibui legatii aa ; ton. 1 , tt* SB. 

De locato et conducto. ^ - „ . ... 

De titdKîà vùAutate , etc. 
L. Etnptorein quidem g ; tom. 1 1 , n* laaS. 

. L. Ambiguitateslegia Juliva; tom.I, no4o8. 
LIBER QCESTTTS. 

De hù quœ pœna- nomine in tetumttntp, «te. 
L. Sopervacuan unie j tom. 1 , «« 690, 



De lecundit nuptiit 



L. GeneralitercensemiisS, 5 1; tom. I,ai>a49' 

nt. 43. 

Communia de Ugatù etJideicommiitU. 
De jure dotium. 

L. Cùm hi I ; tom. 1 , a» 387. 
L. Si9ocniituai6;loiB. ll,aai96S. 
L. TJbi adhuc matrimonîu 39; tom. 111, 

m. .5. 



L, Si duobus 3 , 5 t ; tom. 1 , n» fS;. 

J 3; tom. 1, no 407; tom. Il, 



TIT. 46. 

De rei uxoruB actioru. _ ,. . - . 

De eondUioaAut meartu , etc. 

Tj. Hem in prEcsenti unie. , S ^ > tom. Il • . „, . ... 

„.i43oitom.lll.n"a6.5,a6»6,a66,. I- «"d «»'«''t">-'e 3; tom. 1, n.«o. 

TiT. 37. '"■ ^9- 

L. NonestignolumSjtom.ll.n-.jSS, '" Ad eom cni 9 ; tom. i , no 434. 

L. Cùm qnaedam muli«r 36j tom. 1, no 139; ' Tïït. S). 

tom.ll,noi383. De cadHcâ tolUa4it. 

LIBER SEXTD3. ' h. Et nomen et materiam unie. } tom. I, 

tw. n). "'' ^^■ 

5 3, tom. 1, ""599. 

De WtOMMIû. j 4j tom Hl.noaigj. 

L. Ambiguitates a4 i tom. 1 , n" 604. l lo; tom. 1, n- 6a8. 

L. Prxpoateri reprehensionem 35 ; tom. J, __J II î t«n. 1, «»» 6fa, 5ifi,6ia. 

"•6»4. ™. 53. 

' . Qumt^a diet Ugati vel^deieommiui eedit. 
Dejurtâttâtrandi, 

„. , , , ,., L. Si competentJ judici I ; tom. 1 , no $g, 

L. Sdmu5jamdnoïaa,S i ; tom.lll,n»aaia. -, ^ 

Tir. ai. ™-^ 

De ttpudiandâ vtl ixb$tiiieadd fueredù^te. -*•' leruUuiconiuititm Tfrtvltianwa. 

L. Si quîi suug 6j tom. 111 , &»• aaia, a4oi. L. Si ^ia 7,^1; ton. 1, n° |34- 
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TIT. 60. 

De bonii mattrnù. 
L. Rea<[(ueexiiutris i ; tom. 1, d^iSi ijSfij ^_ j 
tom. Il,ii<>3i33. 



Dt rt judieatâ. 
> specie noTorum 4 ; tom. n , : 



Quibut ra jttdicata non nocet, 
L. Res inl^r alios 3 ; Uim. II , no 138S. 

Dt rtvoeandit hù tjuct ùt fraudent , etc. 



De bonù ijua ISterù , «te. 
L. Cùm oportet 6; tom. I, nt" i3o, i3i. 

% 3;toni.l,n"i3i, i58;tom. 111, 

a" a3j»7. 
% 3; tom. 1 ,no 33o; tom. 11, n< ao54. 
L. Cùm multe privilégia 7 ; tom. 1 , n» 1Î9. I" ïp>o'> j"*'" 5 ; tom. 111 , n- 340a. 
L. Cùm non aolùm 8 ; lom. 1 , n» i3o. 

$4itom. 11, n<"i833, 1133. 

% 5 jtom. I, n" 183. riT. 4. 

LIBER SEPTIMUS. 



LIBER OCTAVUS. 



Qui Jitanuaùuere non postunt. 
L. Certiutt jtu est i; tom. 111, n° 3353. 

TIT. 3i. 
De aequireitdd et retinendà pouutione. 
L. Minus instructuB est 3 ; tom. 1 , n» 385. 
L. Licet possessio 4j tom. V, n» 3577. 
L. Côoi nemocausom S j tom. IV,a<>3330. ' 
L. Eilibris Sabinianis la; tom. V, a°356i. 

HT. 33. 

De praicr^tioae langi temporù. 

L. Cùm in longi temporis 13 ; tom. 1 , u» 753. 



De Pi^ieripU'one 3o vel 4< 

L. Cùm iiotlssimi 7 , S 4 i tom» 1 1 , 1°* ^ 
2i3a. 

TIT. io. . 
De annali exceptione , etc. 
L. Saper anoali 1,^3; tom. 1 1 , do aia 

De tententii» et interlocutionibus. 
L. Nemojudes i3; tom. IV, a" SioS, 



Undè VI. 
L. Non aba re est 10 ; lom. I , □<> loi. 

De oper&ui pahlicit. 

L. Intrkurbem S;tom.II,n<> 1613. 

T.T. .4. 

De pignoribut et hfpothecù. 

L. Prseses provincige 5; tom. 11, ti" tSoS; 

' tom. 111, no 3473. 

nr. 17. 

Qno- rei pignori obiigari poaunt. 

L. Nomen quoque 4 i tom. 111 , n" saag. 

De litigiosù, 
L. Lite peodente a ; tom. 11, n» i346. ~ 

TIT. 38. 

De contrakendd et committendd ttipiUation«. 
L. Scrupnlosam 11 ; tom. 1, ti° 337. 
m. «o. 
De duotui reit ttiputimdi et promiOendi. 
L. Cùm quidam rei V ; tom. 11 , u» i'3ai , 

l333. 
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■■■ 45. 

ei-ictionibus 



. Quoniam avut I 
. Emptt aclb 31 , 



De ùtfàtttibui erpotilù. 
L. Si inYÎto 1 ; Wm. I, n' 196. 
TIT. Sî. 
Qua sit longa eonmetudo. 
L . Prises provinciœ 1 ) lom . 1 V , n« i 
«T. 54. 
De donationâus, 
L. Oublis rem aS ; tam. I, n° 3^ ; i 



i" a5;8 



. 56- 



Dt revaeandû donationihus. 

I,. Hiï aolia matribus 7 ; tom. 1 , n" 4<* , 1 

LIBER NONUS. 

TiT. 43. 

De gênerait abolitione. 

h, Indulgentia 3; tom, 11, n" loaS. 

Depamit. 

L. Sànctmui ihi ewe aa î tora- îl, n" 1 
aonjtoifl.in, ii<>i4S3- 



De untentiam pauù, 4 
L. Cùm Mlutatus etset 1 ; tom. U, n» iaa5. 
L. C^m pitrem tnuma ; lom. lit "' 3019- 
L. Si pRterv«iter9; tom. Il, noaoaS. 



tIBER DECIMUS. 

TIT. t6. 

De annonù et tnbulis. 

L. Mt quidem atienuma; lom. I, n' aiS. 

m. 3(. 

Quando et quibiu quarto pan, etc. 

L. M«iiiiûmus nnper a; lom. III, n° a^yr. 

itr îe. 

De municipibut et originarlii. 

L. Si , ut pToponia a; tom. III, n»3o4î. 

LIBER UNDECIMUS. 

nr. 4^. 

De aquteductu. 

, L., Uium aqu8BTelcrein4;tom. IV,»!" 3io^. 

Tn. 5j. 

De lentHmiaeenlUoraut. 

L. Omae temlorium 4 ; •<•'" ■ I^ 1 "'" ^4®. ' 
3o48. 

TIT. 60. 

De paseuit puhlicû et privalù. 

L, Tnaignis autoritas a ; tom. ÎIl, n" a848. 

Tti. 66. 

Dejùndûet saltibai rei dominica. 

L. Si qua loca a ; lom. III, no 3956. 
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